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SECTION Î
Objet et Plan de cette étude.
Tant d’études de toute sorte ont été publiées depuis une dizaine d’années sur le contrat collectif de travail, qu'il peut sembler singulièrement téméraire de s'attaquer une fois de plus à ce sujet. D'autant qu’à l'heure présente le moment semble mal choisi pour en reprendre l’examen. Le contrat collectif est sorti en effet de la période embryonnaire où, cherchant sa voie et sa définition même, il se formait peu à peu sous la pression des faits une physionomie propre : la question de sa réglementation législative est posée et sera selon toute vraisemblance discutée un jour prochain.
Est-ce faire œuvre utile que d'étudier en ce moment la construction juridique du contrat collectif quand, d’un jour à l’autre, cette étude pourra perdre tout son intérêt par suite du vote d’une loi lui donnant une construction nouvelle.
Ces raisons ne nous ont cependant point convaincu et, dès le début de ce travail, il nous faut indiquer sous quel angle nous entendons nous placer et comment de ce point de vue nous ne sommes gênés ni par les travaux antérieurs qui ont envisagé le problème sous une autre face, ni par la perspective d’une réglementation légale prochaine.
La plupart des auteurs qui, en ces dernières années, ont étudié le contrat collectif, à la suite de M. Berthelemy Raynaud, se sont surtout placés sur le terrain économique et social ; ils ont indiqué comment l'institution nouvelle leur semblait s'imposer pour corriger le malaise industriel et l’état anarchique des rapports entre employeurs et employés et pourquoi le contrat collectif leur apparaissait comme un des éléments de la solution, d’aucuns même ont dit comme la solution de la question sociale.
Depuis deux ans, il est vrai, par suite de l'élaboration de projets de lois très complets et très approfondis, l'aspect juridique de la question est passé au premier plan. Personne ou à peu près ne met plus en doute les avantages énormes que pourrait présenter au triple point de vue de l'intérêt des ouvriers, de la tranquillité des patrons et de la paix sociale le contrat collectif bien organisé, et l’on s’est occupé de rechercher quelle structure juridique, quel régime il fallait donner à l’institution nouvelle pour la mettre à même de remplir son
A rôle.
Seulement toutes ces recherches nous semblent avoir été faussées par une double erreur initiale: 4° on ne s'est pas assez rendu compte de l’impossibilité de ramener à un type juridique unique les aspects multiples et profondément différents les uns des autres que présente le contrat collectif suivant les époques et les milieux ; 2° On n’a pas vu non plus à quel point la construction juridique du contrat collectif est dominée par l’état et la forme des groupements professionnels.
Partant de ces deux idées fondamentales, nous voudrions simplement essayer ici de dégager les diverses conceptions juridiques du contrat collectif qui correspondent aux diverses phases de son développement en France en montrant que chacune d'elles se rattache à un moment de l’évolution syndicale. Puis nous essaierons — autant que les prévisions sont possibles en cette matière — de déterminer la forme d'avenir du contrat collectif en basant notre construction sur l’état probable des groupements professionnels de demain.
Dans une première partie nous étudierons les formes premières du contrat collectif, son apparition du jour ou les groupements ouvriers sans être reconnus juridiquement sont du moins tolérés en fait; sa transformation quand la loi de 1884 donne aux syndicats l’existence juridique ; son élargissement progressif à mesure que la jurisprudence, sous l'influence des faits et des idées nouvelles, reconnaît de plus en plus largement la légitimité
de l’action syndicale.
Dans une seconde partie nous montrerons comment à la conception jurisprudentielle actuelle jugée insuffisante à cause de son caractère unilatéral, la doctrine et les projets de loi veulent substituer une conception synallagmatique basée sur une transformation du régime syndical dans le sens de la responsabilité contractuelle. — Et nous attaquerons cette conception dans sa base même en indiquant comment l'évolution du droit collectif et ses tendances actuelles rendent chimérique l’idée d'une responsabilité effective des groupements professionnels.
Enfin, dans une troisième partie, nous tàâcherons d’édifier la conception d'avenir du contrat collectif telle qu’elle résultera du régime d'organisation professionnelle vers lequel tend toute l’évolution du mouvement syndical.
Au point de vue statique nous substituons en somme le point de vue dynamique : pour nous la construction juridique du contrat collectif est mobile et changeante comme la réalité économique qu’elle enveloppe; c’est dire que nous donnons à notre travail un caractère éminemment positif. Cependant nous laisserons absolument de côté l'étude des faits en eux-mêmes pour laquelle
nous ren voyons aux ouvrages antérieurs (1), qui étudient
(4) Voir surtout Raynaud, Moissenet, Richard, Douarche, Jay, op. indiqués dans la bibliographie du contrat collectif. On trouvera des exemples de contrats collectifs dans les appendices des thèses de Raynaud, Nast, Passama, et surtout dans la brochure de Léon de Seilhae. Supplément aux Annales du Musée Social, octobre 1908, no 9.
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l'aspect économique et social du contrat collectif; nous n'en retiendrons que ce qui sera nécessaire pour expliquer, et apprécier les diverses conceptions juridiques que nous examinerons.successivement. Nous écartons de même, en principe, l'exposé des législations étrangères nous limitant aux formes françaises du contrat collectif ; cependant aussi souvent qu'il sera utile pour préciser tel ou tel type qui, en droit français, n’aura atteint qu’un développement incomplet, nous aurons recours aux comparaisons et aux enseignements que peut offrir en pareil cas l'examen d’une forme voisine de ce type arrivée à l'étranger à un développement plus complet.
Ces comparaisons et analogies doivent d’ailleurs être conduites avec une réserve prudente ; nous sommes en effet ici dans une matière où la transposition pure et simple des conceptions étrangères serait pleine d’inconvénients et d'effets inattendus — s’il est vrai, surtout, comme nous l'avons dit, que la forme du contrat collectif est dominée par la structure économique de l’organisation ouvrière, car celle-ci, dans chaque pays, présente des caractères sut generis, faits de la mentalité même, des préjugés, des caractères, et des habitudes de chaque
peuple (4).
(1) Sur les législ. étrangères, consultez : Raynaud, p. 96 et s., 294 et s. Moissenet, p. 84 ets. Laronze, p. 137 et s., 198 ets. Douarche, p. 71. Rapport Morin, Bull. Soc. et Lég. 1907, p. 212-215. Note Raynaud, eod Loco, p. 424. Passama, p. 33-47, etc.
SECTION II
Définition et rôle du contrat collectif au point de vue
économique et social.
Bien que notre travail se borne à l’aspect juridique du contrat collectif, il est cependant nécessaire que très ra pidement nous précisions les raisons économiques de son développement et du rôle considérable qu'il paraît appeler à jouer par la suite, il faut aussi et auparavant encore, que nous délimitions nettement ce que nous en-
tendons par « contrat collectif de travail ». 1° Définition.
Nous étudierons ici sous le nom générique de contrat collectif de travail «les accords conclus entre patrons et ouvriers pris collectivement, ou leurs représentants et portant sur la détermination des conditions du travail ».
Ainsi entendu le contrat collectif de travail doit être soigneusement distingué du contrat de travail ordinaire : le contrat de travail est celui par lequel une personne s'engage à travailler pour une autre qui de son côté s'engage à la faire travailler moyennant salaires. Au contraire, par le contrat collectif de travail personne ne s’engage à travailler et personne à faire travailler. Les signa-
taires s'engagent seulement, au cas où ils travailleraient
ou feraient travailler, à respecter les conditions de travail élaborées dans l'accord collectif soitseulement dans leurs rapports entre eux, soit même dans leurs rapports avec des non signataires (1).
Le contrat collectif influe donc sur les contrats individuels postérieurs puisque les individus qui l’ont signé sont obligés dans leurs contrats individuels postérieurs de ne rien mettre qui soit en contradiction avec les clauses de l’accord collectif. Même, si le contrat collectif particulièrement développé comme il l'est en Angieterre règle tous les détails de la fixation des salaires et de l’exécution des travaux, le domaine du contrat individuel de travail sera singulièrement restreint et réduit au seul choix de la personne, au contrat d’embauchage, les parties se référant pour tout le reste à l'accord collectif ; il n’en est pas moins vrai, même dans ce cas, que le contrat collectif se différencie essentiellement du contrat de travail individuel.
Il se différencie aussi, et c’est ici qu’il faut éviter soigneusement une confusion, du contrat de travail collectif, c’est-à-dire du contrat de travail passé entre des colleetivités, ou un patron et une collectivité ouvrière. On con-
coit, en effet, qu’une collectivité ouvrière traite avec un
(1) Sur ces distinctions, voir surtout Bull. Soc. Rapport écrit Colson, p. 482. Rapport oral, p. 501. Rapport Dépitre, p. 173, année 1907. Jay : Le Contrat collectif de travail, p.1 et s. Exposé des motifs du projet du Gouvernement, Q. Pralique, 4907, p. 287. Lotmar, p. 768. Douarche, p. 4 ets. Perreau, À. Critique, 1907, p. 344, etc.
patron qui l'embauche moyennant un salaire déterminé pour faire un travail déterminé : c’est ce qu’on tend aujourd’hui à appeler le contrat d'équipe ou commandite industrielle : ainsi, pour n’en citer qu’un exemple, le gouvernement a passé avec la « Société anonyme de composition, impression et distribution des journaux officiels de la République française » un contrat pour l'impression du Journal Officiel.
Aux débuts du développement de l'institution nouvelle du contrat collectif de travail, les auteurs abusés par le caractère collectif du contrat d'équipe n'ont pas su les distinguer l’un de l’autre. Et c’est ainsi que M. A. Richard, dans une thèse d’ailleurs très intéressante, après avoir examiné les formes présentes d'accord collectif et montré leurs imperfections, proposait de leur substituer la « coopération de main-d'œuvre » qu'il donnait comme la forme achevée du contrat collectif de travail et qui n’est en réalité qu'une variété de contrat d'équipe (1).
Aujourd'hui, la distinction est très nettement faite par tous les auteurs : elle a étéen particulier développée dans
les débats récents de la Société d'Études Législatives sur le
(1) Ajouter comme auteurs ayant fait cette confusion : Langlois, p. 408. Moissenet, p. 22-24, 66 el suiv. Lewandosky, Rev. pol. et parl., 1906, p. 411 et suiv., etc.
Sur le contrat d'équipe. Gf. surtout ouvrage précité de A. Richard. Y, Guyot : les conflits du travail el leur sotution. Lewandoski, article précité. Pellegrini, À. pol. et parl., 10 janvier 1906. Rapport Depitre et discussion sur le projet de loi de la Société d'Et. Leg. relatif au contrat d'équipe, Bull. 1907, p. 173, 1908, p. 45-51.
contrat de travail. Nous n’y insisterons donc pas, et laissant totalement de côté le contrat d'équipe et toutes les questions qu'il fait naître, entre autres celle du rôle qu’il peut jouer dans la solution des conflits du travail, nous
nous en tiendrons uniquement à l’étude des accords col-
lectifs portant sur les conditions du travail et qui ne pré-
sentent aucun des caractères du « contrat de travail ».
Cette confusion longtemps faite entre les accords collectifs et les contrats d'équipe a eu d’ailleurs un résultat curieux. Pour rendre tangible aux yeux de tous qu'on y avait échappé et pour éviter qu'on y retombe on a proposé dans les milieux doctrinaux de se « débarrasser du terme « contrat collectif de travail » en lui reprochantavec quelque raison d’être la cause de tout le mal par l’analogie de ses termes avec ceux de « contrat de travail ». Et les auteurs très récents ont tendance à éviter cette expression et à la remplacer par d’autres plus justes : «Convention collective portant sur l’organisation du travail (1) : Réglementation contractuelle préalable des conditions du travail, etc. » (2).
Nous ne nions pas les avantages de précision que
(1) Titre de la thèse de Nast. Cf. Douarche : Les conventions collectives relatives aux conditions du travail. Projet du Gouvernement et de la Société, id.
(2) Jay, Rapport sur le livre Ier du Code du travail et de la prévoyance sociale. Mais M. Jay maintient le terme « contrat collectif » dans son étude de la Revue d'Ec. Politique. C'est également de ce terme que se servent les publicistes. Cf. série d'articles de Jaurès, Humanité, août 1908.
peut offrir à certains égards le changement de dénominations, mais il est à remarquer qu'à cause peut-être de leur longueur les expressions nouvelles n’entrent pas dans la pratique. Celle-ci paraît avoir consacré par l’usage le terme de « contrat collectif de travail », et comme tout lemonde commence à savoir ce qu'on entend par là, il y aurait selon nous plus d’inconvénients que d'avantages à vouloir introduire un nouveau vocable qui, sous prétexte de clarté, ne ferait que jeter le trouble et une confusion nouvelle dans l’esprit du public.
Nous nous servirons donc des termes usuels de «contrat collectif » sans d’ailleurs nous croire obligés d’en user exclusivement et en les remplaçant au besoin par ceux identiques d’accord collectif, convention collective, etc.
Mais ajoutons que prenant ces mots dans leur sens large, nous ne nous attachons pas à leur signification juridique précise et nous appellerons volontiers «contrat collectif » des accords qui juridiquement ne présentent pas le caractère contractuel (1° conception, p. ex.). En un mot nous prenons l'expression « contrat collectif de travail » dans le sens que le public et les intéressés lui donnent, « accord sur les conditions du travail entre les patrons et un groupe ouvrier » et nous nous efforçons de déterminer les physionomies différentes, contractuelles ou non, que ces accords présentent dans la pratique suivant les milieux et les époques, et le traite-
ment juridique qui convient à ces diverses physionomies.
2° Rôle économique et social.
IL est nécessaire, avons-nous dit, de bien pénétrer au début de ce travail le rôle économique que jouent ou que peuvent jouer les contrats collectifs de travail.
Précisons tout d’abord en quoi cette étude s'impose. On peut le résumer d’un mot en disant qu’elle nous permet d'expliquer ce qui est, de prévoir ce qui sera, de déterminer ce qui doit être :
a) Expliquer ce qui est. — C’est devenu une banalité que d'insister sur le développement croissant pris dans la vie économique et le monde du travail par les conventions collectives : accueillies avec faveur par l'opinion publique, réclamées par les ouvriers, consenties avec plaisir par les patrons, elles semblent jouir de la sympathie générale et ceux-là même qui ne partagent pas cet enthousiasme font plutôt des réserves sur les illusions trop grandes de leurs partisans que sur le principe luimême. Quels sont donc les avantages que présente ce nouveau mode de solutionner les questions nées des rapports du travail. Quelie physionomie nouvelle est-il venu donner aux relations entre les employeurs et les employés. Quelle modification a-t-il apportée aux institutions anciennes ? Première série de questions qu’on ne peut élucider qu’en s’assurant de l'utilité économique et sociale
des contrats collectifs, et qu'il est nécessaire d’avoir réso-
lues pour déterminer le régime juridique qui convient à l'institution nouvelle.
b) Deviner ce qui sera. — A ce point de vue encore et pour dire si le contrat collectif est destiné en se développant à jouer dans l'avenir un rôle prépondérant, comme ses partisans le proclament, il est nécessaire de rechercher son rôle social, de voir s’il concorde avec l’évolution probable des institutions économiques; s'il peut s'adapter aux nécessités de la vie industrielle moderne.
c) Enfin et surtout il est bon de juger le contrat collectif et d’apprécier sa valeur pour encourager ou entraver son développement suivant qu’on le considérera comme utile ou nuisible à l’ordre social. Sans doute de plus en plus l’homme cesse de croire que le monde économique est susceptible de se modeler à son gré suivant ses désirs et son idéal ; du jour où la science avec ses méthodes et son esprit s’est appliquée à l’étude des phénomènes sociaux, on a reconnu que ces phénomènes élaient eux aussi régis par des lois immuables qu'il était nécessaire de connaître et impossible d’éluder. De ce Jour la sociologie est née ; de ce jour aussi est apparue l’inutilité pratique des constructions toutes subjectives de sociétés futures, cités de rêve édifiées à l’aide du raisonnement abstrait ou de l'esprit imaginatif et où tout se règle mécaniquement et rationnellement selon les principes de la justice absolue.
Cependant il serait fou de soutenir que l’homme n’a
sur la direction du monde économique aucune prise
réelle, qu’il ne peut influer sur ses formes et son développement.
Les lois scientifiques se présentent d'ordinaire sous la forme d’un rapport entre deux phénomènes, rapport constant et invariable ; si l’un des deux existe, l’autre s'ensuit nécessairement; mais il dépend souvent de l’action humaine de produire l’un deux, et d’ailleurs il suffirait pour prouver que l'intervention humaine marche de pair avec la connaissance scientifique bien loin d’être réduite par elle à la conscience de son inutilité, de rappeler que dans toutes les branches des sciences physiques, chimiques, naturelles, etc., à mesure que se développe le champ des découvertes scientifiques, se développe aussi le parti que les hommes arrivent à en tirer pour la satisfaction de leurs besoins.
Donc, dans la limite des lois sociologiques, l’homme est apte à modifier la société, à la modeler suivant son idéal pourvu qu’il ne se heurte à aucune loi, à aucun fait scientifiquement établi (1). Et pour appliquer ces notions succinctement rappelées à notre matière, si l’on constate que le contrat collectif de travail apparaît comme conforme à la fois à l’évolution économique et aux postulats de la justice sociale, il est naturel que l’homme en favorise et encourage le développement par son acti-
vité propre et, en utilisant les lois économiques que
(1) Cf. Bouglé, La Démocratie devant la Science : conclusions. — Cf. Schatz, L'Individualisme économique et social : conclusions.
l'étude scientifique lui a fait découvrir, hâte par un régime juridique spécial sa prompte généralisation.
Bien des auteurs ont étudié le contrat collectif au point de vue économique et sociologique; les uns en admirateurs passionnés, les autres en observateurs prudents et réservés. Peut-être n'ont-ils pas suffisamment dégagé l'idée maîtresse qui explique son développement rapide et la sympathie presque unanime dont il jouit : à notre avis la cause en réside dans ce fait que l’accord collectif est le meilleur remède aux imperfections du régime de travail actuel.
Pour expliquer ectte formule nous voudrions rappeler rapidement quelles sont ces imperfections, au double point de vue des idées et des faits: montrer comment l'intervention légale ne leur apporte qu'un remède dangereux, souvent pire que le mal, et quels avantages de souplesse et de compétence présente sur l’interventionnisme la réglementation par les intéressés groupés collectivement. Nous indiquerons ensuite les principales objections que les conservateurs — et certains industriels — dirigent contre le principe même du contrat collectif (réservant les objections de détail adressées à tel ou tel type) et la façon dont ces objections peuvent être réfutées.
À) La détermination des conditions du travail dans le régime actuel. Ses vices principaux. — I est devenu banal de développer les transformations considérables
que le régime de la grande industrie et du machinisme
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ont fait subir au monde du travail. On sait que jadis, antérieurement au xIx° siècle, la production était due au travail de l'artisan, du petit patron groupant autour de lui quelques ouvriers qui pouvaient espérer devenir euxmêmes plus tard des maîtres. Dès lors, pas de classes tranchées et antagonistes, pas de luttes violentes ni de conflits aigus entre les employeurs et Les employés. Du jour où la grande industrie s’est développée tout a changé par suite de la concentration extrême de la production. L'atelier, l’usine moderne créés grâce à une accumulation considérable de capitaux, et employant un nombre considérable d'ouvriers entraînent la suppression du caractère familial des rapports de travail en même temps que se creuse le fossé qui sépare capitalistes et prolétaires, ceux-ci toujours plus faibles en présence des patrons toujours plus puissants (1).
A cette époque où naît et se développe avec une rapide croissance, la grande industrie, où se caractérise le régime capitaliste, comment sont fixées les conditions du travail ? On peut sans exagération dire qu'elles sont l’œuvre de la souveraineté du patron s’exerçant en fait
dans le contrat individuel et dans le règlement d'atelier,
(1) CF. sur cette évolution : Vanlaer, l'atelier moderne et l’évolution économique : Æéf. sociale, 16 mars 1904. Ch. Benoist, Organisation du travail, avant-propos du tome [. Laronze, De la représentation des intérêts juridiques et économiques des ouvriers dans la grande industrie, Lhèse Paris, 1905; et les discussions de la Société d'Etudes Législatives sur le contrat de travail (Bulletin, 1906 et 1907).
Le contrat individuel, d’où lPinégalité entre patrons et ouvriers exclut la possibilité d’un débat sérieux et égal, cache sous une forme juridique l'exercice de fait de l’autorité patronale, il fixe Le taux des salaires, la nature du travail confié; tous les éléments en un mot qui ne peuvent être déterminés qu’en considération des aptitudes individuelles.
Mais à côté de ces questions, il en est toute une série d’autres singulièrement plus nombreuses (durée des heures de travail, police de l'atelier, mode de paiement des salaires, etc.) qui sont détachées du contrat individuel et forment le règlement d'atelier, toutes ces questions en effet demandent une solution uniforme et identique pour tous, sous peine d'introduire le désordre et l'anarchie dans la production. Comment expliquer la force obligatoire du règlement d'atelier? Les juristes par une fiction d’une réalité trop douteuse considèrent que l’ouvrier en signant le contrat individuel adhère tacitement à toutes les clauses du règlement d'atelier.
Il n’y à là à vrai dire qu'une construction juridique et normale si l’on admetle caractère contractuel du contrat individuel. Dans un cas comme dans l’autre sous une physionomie contractuelle se cache la prédominance de la volonté du plus fort qui, en fait, fixe à lui seul toutes les conditions du travail.
Un pareil régime n’avait rien en soi d’absurde ou d’impraticable {ant que les ouvriers resteraient dans leur état
d'infériorité manifeste. Mais par une de ces conséquences
inattendues des phénomènes économiques qui déroutent toutes les prévisions, le développement de la grande industrie qui, au début, n’avaitainsi que nous venons de le voir, fait qu’accroître l’infériorité des employés, devait y apporter petit à petit un remède. Par le fait de l’agglomération des individus dans des centres actifs, les ouvriers devaient sentir se former entre eux tous frères de misère une communauté d'intérêts et comprendre que, pour se relever de leur faiblesse, il leur fallait à la concentration capitaliste opposer la concentration ouvrière.
Et à travers tout le xix° siècle cette concentration lentement s'opère, tumultueuse et violente au début, parce qu'elle se heurte à des obstacles légaux, elle emporte ces obstacles et les lois de 1864 et 188% donnent à l’association ouvière la consécration légale. Dès lors, les ouvriers puisent dans l’union le moyen de rétablir, en partie du moins, l'égalité rompue. Et apparaît alors la discordance éclatante entre cet état de fait nouveau et les institutions anciennes, contratindividuel, règlement d'atelier, qui consacrent la prédominance patronale sur l’ouvrier isolé.
Quandon va au fonddes choses, c’est de cettediscordance entre l’état de fait nouveau et les institutions anciennes que naissent toutes les crises du travail, grèves, révoltes ou lock-outs qui sont des épisodes de la lutte entre la classe ouvrière dont la force naissante veut briser les anciens cadres et le patronat qui maintient haut et ferme son droit de souveraineté.
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trat individuel et le règlement d’atelier est donc en contradiction très nette avec le fait du groupement ouvrier créant par l'union la puissance qui manquait à l'individu isolé.
Mais il y a pluset pour expliquer la faveur dont jouissent les idées modernes d’union syndicale, d’entente collective des ouvriers, il faut noter l’appui précieux que leur a apporté l’opinion publique toute entière. Car le régime unilatéral de détermination des conditions du travailest en désaccord non seulement avec les faits contemporains qui se rattachent à la concentration ouvrière, mais encore avec les idées et la conscience publique.
Il futun temps où les hommes, les intellectuels surtout, qui forment la partie dirigeante de l'opinion, croyaient à l'existence de lois naturelles providentielles et justes que ne devait pas contrarier l’action des législateurs. Et, très logiquement, pour eux tout était pour le mieux dans le meilleur des mondes quand, toutes les entraves artificielles étant supprimées, la libre concurrence s’exerçait dans toute son ampleur (4).
La conception actuelle de la justice est toute différente, les hommes sont aujourd’hui convaincus que les phénomènes naturels se déroulent en dehors de toute finalité providentielle et que la justice ne sera dans le monde que si nous agissons pour la réaliser, en atténuant, parfois
(1) CF. comme exceptionnelle survivance à l'heure actuelle de cet
état d'esprit les œuvres de M. de Molinari, entre autres, La guerre du capital et du travail : Journal des Economistes, 1899, p. 321°et s.
même en contredisant directement les résultats naturels de la vie sociale (1).
Le solidarisme est venu synthétiser ces aspirations et leur donner une formule philosophique et juridique.
Et, d’ailleurs, les théories socialistes elles-mêmes en ce qu’elles ont de plus profond, de plus vivant, ne sont-elles pas fondées moins sur des considérations scientifiques et positives que sur un idéal éthique ?
La transformation, l’affinement de la conception moderne de la justice, se sont manifestés particulièrement par l’évolution des idées en ce qui concerne la notion de concurrence (2).
Considérée parles physiocrates et l’ensemble de l’école classique comme conforme à la fois à la justice et à l’utilité sociale, la concurrence, en tant que principe économique, aété au contraire — depuis le milieu du xix° siècle — l’objet d'attaques vives et répétées. Elle est apparuecomme la manifestation dans l’ordre économique de l’universelle loi de la lutte pour la vie et l’'écrasement des faibles et des moins aptes est ici particulièrement choquant puisque le combat a lieu entre des hommes et que la conscience moderne est toute imprégnée d’un profond sentiment de pitié pour les « inadaptés ».
(1) Bouglé, La démocratie devant la science, Le Solidarisme. G. Bourgeois, Solidarité. Morale sociale (leçons professées à l’école des Hautes Etudes Sociales, conférence de M. Gide : Justice et charité).
(2) Sur cette évolution, voir surtout l’article de M. B. Raynaud :
L'idée de concurrence en économie politique, étude d'histoire des idées économiques. Revue d'éc. pol., 1903, p. 769 et ss.
Dre
Or le régime actuel du travail est la manifestation la plus caractéristique des lamentables effets que peut entraîner la concurrence lorsqu'elle ne rencontre ni frein ni limites. La concurrence entre les employés a pour conséquence l'impossibilité pour les salaires de s'élever sensiblement au dessus du coût normal de la vie, par suite de l’existence à tout moment d’une foule de malheureux obligés par la faim, à subir les conditions imposées et dépréciant ainsi pour tous la valeur du travail (4). La concurrence entre les employeurs qui luttent pour conquérir la domination du marché les force, quels que soient leurs scrupules, à user pour écraser leurs rivaux de tous les moyens possibles, à « limer, à rogner les salaires avec la même vigilance qu'ils apportent à rogner le prix des matières premières ou à surveiller les dépenses d'éclairage ou de graissage des machines » (2).
Contre le régime actuel du travail sont donc entrés en lutte tous ceux qui professent une ardente sympathie pour le prolétariat et sont émus par la misère des salariés et l'injustice de leur condition sociale.
Et ainsi le régime se trouve, comme nous le disions,en contradiction à la fois avec l’évolution des faits qui peu
à peu élève le prolétariat à la conscience de sa puissance
(1) En adhérant ainsi à la loi d’airain, nous ne nions pas la possibilité d’une graduelle et progressive élévation du coût de la vie qui, selon l'expression de M. Gide, transforme cette loi d’airain en loi d’or.
(2) Bureau, Le contrat de travail, p. 110. CF. Passama, op. cit.,
et de ses devoirs, et avec l’évolution de l’opinion publique qui combat au nom d'un idéal plus élevé de justice sociale un système qui n’assure pas aux travailleurs une rémunération proportionnée à leurs efforts.
B) L’interventionnisme. Ses dangers. — Comment remédier à tous ces vices qui naissent en somme de ce que le patron, seul maîtrede la détermination des conditions de travail, est naturellement amené à les régler d’après son intérêt propre sans tenir compte des intérêts opposés des prolétaires. Un remède venait à l’esprit auquel on a recours dans tous les cas où la justice sociale commande la protection des faibles ; avoir recours à l'autorité de l'Etat (1). L'Etat paraît en effet à un double point de vue l’organisme le mieux qualifié pour faire respecter les droits des faibles : a) d’abord c’est un organisme fort dont les décisions munies de sanctions matérielles peuvent prétendre à une soumission absolue ; #) puis il est l'interprète de la conscience nationale et les lois qu'il édicte ne sont que l'expression en langage juridique des règles de justice que l'esprit public, que l'opinion formulent en leur for intérieur et désirent voir dominer le monde.
Dans cet interventionnisme il faut d’ailleurs distinguer deux degrés — l’interventionnisme négatif ou prohi-
bitif — ouintervention de l'Etat quand la liberté d'action
(4) « Entre le fort et le faible, c’est la liberté qui opprime et la loi qui affranchit », Lacordaire. — Cf. Jay, Les lois ouvrières. Questions
pratiques, 1906, p. 292. z
des individus lui paraît engendrer des abus trop criants, et qui se borne à mettre une limite à cette liberté d’action individuelle. C’est à cet interventionnisme restrictif de l'autonomie des parties que se rattachent entr’autres la prohibition des économats, l'interdiction de travail des enfants, des femmes tout au moins sous certaines conditions, etc.
Puis l’interventionnisme positif qui, allant plus loin, tend à substituer la réglementation légale à la discussion contractuelle, alors que la forme précédente ne tendait qu’à prohiber cette discussion pour les cas où elle est trop manifestement inégale, et cet interventionnisme, à sa limite, ne tend à rien moins qu’une fixation par l’autorité législative ou ses représentants des conditions de vie et de travail des individus.
Citons dans cet ordre d'idées : l'institution d’un service d'assurance obligatoire contre les risques sociaux (retraites ouvrières, etc).
Nous nous gardons de nier les avantages, les nécessités mêmes de ces remèdes interventionnistes. Nous prétendons seulement que, indispensables pour protéger les faibles, ils entraînent un cortège d’inconvénients fâcheux qui doivent leur faire préférer le système consistant à corriger l’inégalité en la détruisant à sa source même, à élever l’ouvrier, à l’'éduquer, à favoriser ses efforts de groupements collectifs, et, une fois ces groupements réalisés, à leur laisser le soin de régler eux-
mêmes avec les patrons, entre intéressés, et l'égalité
étant rétablie, les conditions de leur collaboration.
La loi de 1905 sur le repos hebdomadaire, pour ne prendre qu’un exemple, a clairement mis en lumière les vices d’une réglementation générale et uniforme lorsqu'elle doit s'adapter aux situations infiniment variées et complexes-de l'industrie moderne. Personne ne conteste la justesse du principe sur lequel cette loi repose, et cependant son application s’est heurtée à de nombreuses et très vives résistances parfois légitimes. Il aurait fallu, en effet, pour faciliter l'introduction de la règle nouvelle, autoriser largement les dérogations lorsqu'elles sont demandées d’un commun accord par les intéressés (1). Mais cela suppose l'existence de groupements collectifs qui puissentdégager la volonté d’une masse trop souvent inorganique et accessible à toutes les excitations,
À cette condition la réglementation par les intéressés permet d'adapter à des situations différentes un même principe sans heurts et sans inconvénients, en même temps qu’elle offre des garanties de compétence plus grandes puisqu'elle est l’œuvre de gens au courant de la technique et des besoins de la profession, des nécessités de l’industrie, des répercussions possibles des mesures nouvelles,
(1) En ce sens, projet Viviani du 31 mai 1907 ayant pour but d’assouplir la loi du repos hebdomadaire en permettant des dérogations par accord entre les patrons et la collectivité de leur personnel. (CA. dos. parl., 1907, no 4.008). Critiques de Pic, ©. pratiques, 1908, p. 261-262. — Cf. les observations de M. A. Colin à la Soc. d’Et. Legisl. 1907, p. 64 et ss.
La réglementation des conditions de travail par accord collectif entre patrons et ouvriers n’eüt-elle comme avantages que de rendre peu à peu les intéressés juges compétents de leurs propres destinées, que ce résultat mériterait à lui seul toute la faveur que nous accordons à ce nouveau mode qui substitue à la contrainte d’une loi extérieure la contrainte d’une réglementation interne.
GC) Et ainsi, à mesure que se déroulent devant nous les imperfections de l’interventionnisme apparaît aussi le remède à ses maux. Nécessaire pendant la période de faiblesse de l’ouvrier, la protection légale doit céder la place à l’action collective le jour où, par l’union et le groupement, les prolétaires o nt reconquis leur liberté.
Or, qu est-ce que le contrat collectif sinon la détermination des conditions de travail par un accord entre l'élément patronal et l'élément collectif ouvrier.Bien compris et bien reglementé, le contrat collectif doit donc avoir pour rôle de substituer à l’anarchie présente des rapports de travail, une réglementation calme, pacifique, organique. Il permet aux ouvriers de réclamer la rémunération à laquelle ils ont droit en rétablissant par la con:centration ouvrière l'égalité que la concentration capitaliste avait rompue, et en empêchant à la concurrence meurtrière d'exercer sur le taux des salaires son influence déprimante.
Envisagé comme un moyen de moraliser la concurrence, le contrat collectif apparaît même comme devant
s'étendre à la petite industrie où la concentration capita-
liste s’est moins développée, mais où les salaires de famine sont le plus répandus. On peut même envisager la possibilité de contrats collectifs internationaux puisque la concurrence, de nos jours surtout, présente un caractère mondial.
Aussi certains adeptes du contrat collectif insistent-ils sur ce caractère de l'institution nouvelle plus encore que sur son rôle propre dans la grande industrie. [ls voient en elle un remède contre les imperfections "orales du régime individualiste plus encore que contre ses imperfections de fait (1). ;
Quoiqu'il en soit, les conventions collectives semblent avantageuses pour tous : pour l'ouvrier dont elles améliorent la situation matérielle, pour le patron auquel elles assurent, au prix de certains sacrifices, la fin des gènes dont souffre l’industrie ; pour l’ensemble de la société, enfin, par l'influence pacificatrice quelles exercent et la conformité du régime nouveau avec les postulats de la conscience moderne.
Mais à toute médaille il est un revers et contre les conventions collectives de grosses objections se sont levées, qu’il nous faut maintenant rapidement examiner. Une première critique est adressée par les fervents adeptes de la protection légale. Pour eux la réglementation des conditions du travail par accord collectif, loin de
supprimer les conflits, ne fera qu'en aggraver l'acuité,
(1) Jay, Rev. d’éc. pol., 1907, p. 579-581. Passama, p. 20, etc.
en mettant en face l’une de l’autre deux forces à peu près égales qui s’useront l’une et l’autre en une lutte sans fin, si une autorité supérieure ne vient les départager. Peutêtre même cette réglementation collective sous un aspect séduisant cache-t-elle le pire piège pour la classe ouvrière. Si les ouvriers, en effet, sont à l'heure présente partisans des contrats collectifs, c’est qu'ils ont l’espoir, renversant la situation qui jusqu'ici a dominé dans le monde industriel, d'arriver par la force de l’union à être non pas seulement égaux aux patrons, mais plus puissants et plus forts qu'eux et capables de « les faire capituler » (1). Mais un phénomène nouveau et inattendu se présente qui peut-être viendra bouleverser ces prévisions : l’emploi par les patrons de l’arme qui fait la puissance croissante des ouvriers : le groupement syndical. Peu développés jusqu'ici à cause de l'esprit plus individualiste des classes bourgeoises et de l'hostilité entre les divers patrons, fruit de leur concurrence sur les marchés, les syndicats patronaux sont sans doute destinés à unir dans un avenir prochain tous les patrons sur le terrain de la défense de leurs intérêts (2). Ce jour-là l'inégalité ne
(1) L'expression est de M. Paul Boncour dans le Æédéralisme économique. — Cf. G. Levy, Le contrat collectif à la Bourse et à l’Usine (Revue socialiste, juillet 1906).
(2) À l’heure actuelle, il y a dans le commerce et dans quelques industries se rapprochant du commerce, 14 fédérations comprenant 1.112 syndicats et 111.059 syndiqués. 11 y a dans la grande industrie 20 fédéralions comprenant 8.537 syndicats, sans compter la Fédération
des Industriels et Commerçants et la Fédération des commerçants délaillants. (Discours Viviani, J. Off, 24 octobre 1908, p. 1885).
sera t-elle pas rétablie et le contrat collectif conclu entre les deux syndicats sauvegardera-t-il certainement les intérêts ouvriers. Personne ne le peut savoir et M. Jay, à l'appui de cette observation, cite l'exemple de l’Alle-
magne, où les contrats collectifs très développés dans la petite industrie n'ont pu s'implanter dans la grande industrie parce que les patrons organisés sous la forme de cartels ont déclaré qu'ils n’en voulaient pas (1).
Il y a dans ces observations une très grosse part de vérité, mais elles portent moins contre le contrat collectif que contre la croyance qu’il pourra supplanter intégralement l’interventionnisme. Sans doute il restera toujours à l'Etat un rôle, et considérable, à jouer dans les rapports de travail; d’abord, parce qu'il est seul susceptible au cas de lutte meurtrière de terminer la lutte par une décision imposée à tous, grèêce à sa force même; ensuite parce que,interprète de la conscience nationale, il aura toujours la parole pour rectifier et corriger les effets de la libre concurrence et de l’autonomie individuelle, quand ils conduiront à des résultats iniques et contraires à la conception présente de la justice sociale, et enfin parce que représentant des intérêts généraux, il intervient légitimement quand ces intérêts sont violés au profit des intérêts particuliers, et si par exemple les ententes collec-
tives se faisaient sur le dos des consommateurs, l'Etat
(1) Voir Jay, Observations à la Société d'Etudes Législalives et à
l'Etude pour la prot. légale des travailleurs. — Cf. le contrat collectif
(Rev. d'éc. politique, 1907).
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aurait le droit et le devoir d'en entraver l'application, même sielles sont l’œuvre de volontés libres etconscientes parce qu’à côté et au-dessus desintérêts de classe qu'elles représentent se trouvent les intérêts généraux de la nation.
L'interventionnismegarde donc un rôle à jouer à côté de l’entente collective dans la détermination des conditions du travail. Mais quelle part va donc rester à l'individu. Et ici se placent les doléances des libéraux qui voient dans les accords collectifs, proclamant des règles générales auxquelles tous doivent s’astreindre, la suppression de toute liberté d'action pour l'individu, l’abdication forcée de sa personnalité. Et cette objection nouvelle prend une vigueur particulière, quand on la précise pour l’appliquer à un exemple concret : la fixation du taux des salaires. Actuellement, dit-on, sous le régime du contrat individuel, les salaires sont proportionnés à l'habileté professionnelle, aux qualités, aux aptitudes de chaque individu ; que ce salaire soit fixé à la tâche, à la pièce, car l'individu plus habile ou plus actif pourra en un même temps abattre plus d'ouvrage, ou même que le salaire soit fixé à la journée, car il est clair et de vérité constante que les individus sont payés différemment suivant leurs aptitudes.” « La moyenne des salaires pour un jour de travail, dit M. d'Eichthal, cité par M. de Ribbes-Christophle (1) comprenden général des hauts et
des bas, suivant que les ouvriers sont plus habiles ou plus
(1) Bull. Fédération, mars 1907, p. 192.
zélés. Toutes les combinaisons de nature à stimuler l’ardeur ou le talent restent à la disposition des entrepreneurs et servent à rémunérer davantage, donc à faire profiter d’une paye supérieure les ouvriers d'élite. »
Qu’adviendra-t-il, au contraire, lorsque les conditions de travail seront fixées par la convention collective : le chiffre du salaire établi d’une façon uniforme sera le même pour tous les ouvriers, quelle que soit leur aptitude. M. d’Eichthal stigmatise ce résultat dans cette formule (1): « Ce peut être l'oppression des forts par les faibles ou des meilleurs par les médiocres, simplement parce que ceux-ci sont plus nombreux. »
Ajoutons que les ouvriers inférieurs auraient tort de se hâter d’être joyeux. Il est à craindre au contraire pour eux que l’impossibilité de les faire travailler à un taux inférieur au taux ordinaire ait pour conséquence d’enlever aux patrons toute velléité de Les employer, et ainsi chômage forcé des ouvriers inférieurs, injustice dans la rémunération des ouvriers supérieurs, le contrat collectif tuera par ses effets d'égalité niveleusc toute émulation, toute ardeur, en un mot toute l’énergie et l’activité individuelle, tout ce qui différenciant les individus les uns des autres constitue « la personnalité ».
Ici, encore, il faut répondre que l’objection vaut non contre le principe des accords collectifs, mais contre une
mauvaise manière de les comprendre. Les accords col-
(1) D'Eichthal, Revue Bleue, 1908, p. 201.
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lectifs, lorsqu'ils portent sur le taux des salaires, n’en déterminent qu'un minimum. Cela restreint la liberté d'action des patrons en tant qu'elle tendrait à imposer un salaire de famine en spéculant sur la faiblesse de l'individu isolé, et ce n’est que justice. Mais en respectant cette limite le patron est complètement libre de proportionner dans le contrat individuel la rémunération qu'il offre aux capacités personnelles de l’ouvrier (1). La critique part ici de cette même idée fausse que les accords collectifs, s'ils se généralisent, ne tendront à rien moins qu'à englober toutes les conditions de travail. Nous avons vu que subsisterait l’action régulatrice de l’État. Subsistera aussi la détermination par entente individuelle de toutes les conditions de travail personnelles, variables avec les capacités et les qualités des ouvriers.
La liberté individuelle se trouve donc sauvegardée si l’on sait limiter l’accord collectif aux points susceptibles d'une réglementation uniforme. Elle est même accrue, cette liberté individuelle, puisque l'entente collective mettant un frein à l'intervention de l’État aura pour effet de substituer à une contrainte extérieure une réglementation due aux individus intéressés eux-mêmes. Et à ce
point de vue les libéraux devraient souhaiter l’exten-
(1) Cf. Raynaud : Réf. sociale, 1903, p. 955 ; « Le C. c. maintient pour chaque ouvrier la possibilité de donner toute sa valeur technique, et par là même d'obtenir un salaire supérieur dans la limite des conditions de travail minima arrêtées par le contrat collectif. »
sion, car, selon les termes de M. Nast, les conventions collectives développant l'énergie des ouvriers « leur apprendront à compter sur eux-mêmes pour améliorer leur sort. Au lieu de leur être imposée, cette amélioration sociale proviendra de l'usage éclairé qu'ils auront fait de leur liberté et de leur initiative (1). » L'individu ainsi membre d’une collectivité qui se fait sa loi à elle-même ne sera-t-il pas plus vraiment libre que l’ouvrier placé sous le régime du contrat individuel cher aux libéraux, que. selon l’expression de M. Jay, « la loi déclare libre, mais qui, dans la réalité, doit nécessairement courber sa
liberté devant l'oppression d’un plus fort (2). »
(DANAS Oo pDA Cr pole (2) Jay, Bulletin, 1907, p. 42.
CHAPITRE PREMIER
A) Exposé de la conception extra-juridique du contrat collectif.
Recherchant les raisons profondes d'ordre économique qui militent en faveur du contrat collectif, nous les avons en somme trouvées dans le développement du machinisme et de la grande industrie entrainant la concentration des ouvriers et la nécessité d’unifier les conditions de travail. Or, tout cet état de fait date du milieu du xIx° siècle, et c’est vers cette époque en effet qu'apparaissent les premières conventions collectives. À vrai dire on
a voulu en voir à une époque antérieure et M. Raynaud (1),
(4) Raynaud, p. 21-39.
par exemple — peut-être inconsciemment poussé par un parti pris de sympathie — en cite plusieurs exemples en 1791, 14831, 1843, etc... Mais M. Laronze (1) reprenant ces divers exemples a parfaitement montré qu'il y a là moins un accord entre patrons et ouvriers qu’une concession patronale gracieuse, bénévolement octroyée sans discussion collective par le chef d'entreprise en son autorité. Selon l’expression de M. Laronze, ces ententes qui ressemblent à des contrats collectifs sont trop opposées à l'esprit de la législation pour être de véritables contrats (2).
Sans nous appesantir sur cette controverse secondaire relevons que le contrat collectif commence à apparaître vers le milieu du xix° siècle. Mais à cette époque, et jusqu'en 1884, groupements et collectivités ouvrières n’existant qu'à l’état de fait, dénués de toute structure juridique et ils doivent forcément à tous leurs actes, ce caractère extra-juridique. Il ne peut être question à cette époque de porter devant un tribunal un différend né de l’inexécution d’un accord collectif. Get accord étant contraire à la liberté du travail, aux articles 414 et 415 Code pro: cédure que le décret du 25 mars 1852 avait restaurés, non seulement les tribunaux ne peuvent en sanctionner les
effets, mais les parties à l’accord seraient passibles de
(1) Laronze, p. 101-141.
(2) Cf. la correspondance échangée en 1862 entre Leclaire et le Préfet de police, où se manifeste bien nettement cette idée admise de tous alors que le patron est seul maitre de fixer les conditions de
travail. (Enquête sur les Ass. ouvrières, 1885).
condamnations pénales. Sans doute dès 1864 le délit de coalition étant supprimé, cette sanction pénale disparaît mais du moins le contrat reste-t-il nul, comme contraire aux règles de l'ordre public et de la liberté industrielle (1).
Et ainsi jusqu’en 1884, les accords collectifs que la pratique voit peu à peu s'implanter sous la pression des besoins économiques, ne peuvent prendre une forme juridique. Quel aspect présentent-ils donc ? On peut résumer leur physionomie générale d'alors en disant qu'ils apparaissent comme des traités de paix entre les deux puissances, capitalistes et ouvriers, mettant d'accord par des concessions réciproques leurs intérêts opposés, traité de paix qui comme ce nom l'indique engendre à la charge des signataires des obligations morales de respect et de bonne foi, mais perd toute valeur dès qu’une des parties prend une attitude à nouveau agressive et met fin à la trève que l'entente collective avait ouverte, de même qu'un traité entre nations à la suite d’une guerre ne vaut qu'autant que les signataires y maintiennent leur adhésion, sans qu'aucune sanction juridique puisse en punir les violations.
Précisons cette notion sommaire en recherchant quels caractères présentént la conclusion, les effets, la dissolu-
tion de ce traité de paix, nous verrons ensuite à dégager
(1) Jug. du 29 juin 1876. Trib. de Saint-Etienne, Ass. professionnelles ouvrières, Il, p. 352.
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les traités généraux qui constituent l'essence de cette pr'e-
mière conception, et à en apprécier la valeur.
I. — Conclusion du contrat
19 Circonstances. — Le terme « traité de paix » suppose que le contrat collectif intervient à la suite d’une guerre et pour y mettre fin, et en fait, c’est ainsi qu'il apparaît le plus souvent dans cette période.
Après une grève longue et coûteuse, lorsque l’ardeur des combattants est lassée, il n’est pas rare de les voir terminer la lutte par un accord collectif, fait de réciproques concessions. Si les ouvriers plus forts et mieux soutenus triomphent dans leurs revendications, c'est encore par un accord collectif qu'ils enregistreront leur victoire : l'employeur s’engagera à observer désormais les clauses que lui ont arrachées ses employés et à les insérer dans le règlement d'atelier ou à les prendre comme base des contrats d'embauchage.
Ce n’est en somme que quand la grève échoue complètement, etque le statu quo est intégralement maintenu, que l’on ne voit pas l'accord collectif intervenir.
Malheureusement, ainsi conclu à la fin d’une grève, le contrat collectif participe de toutes Les imperfections, de tous les vices de la guerre : il est l’œuvre de la force et non du libre concours des volontés : il est extorqué et
non consenti (1).
(4) Richard, p. 64.
PRE ET, Ron Cr 72 c È j À . ; Ti = ; + re
LA PREMIÈRE CONCEPTION 37 a
Aussi, petit à petit, le contrat collectif tend-il à prendre une autre forme : à la période révolutionnaire succède, selon l'expression de Bet Sidney Webb, la période diplo- . matique.
De même entre les nations où actuellement le règne de la force subsiste on à fait cependant un grand progrès le jour où l’on a pris l'habitude de passer des traités internationaux réglant préventivement les questions litigieuses, ces traités n’engendrant du reste que des obligations purement morales, n’ayant d’autre sanction que la contrainte psychologique.
La guerre en effet, et la grève qui est sa forme dans le monde du travail, ne sont que des moyens et non des fins. Si l'on peut obtenir une fin identique par l’emploi de moyens moins violents, moins perturbateurs de l’ordre social, on aura réalisé un progrès certain, d'autant qu'on a beaucoup plus de chances d'arriver à un résultat stable et durable à la suite d’une discussion et d’un traité que n'auront point accompagnés les exagérations et Les irritations nécessairement concomitantes à tout état de lutte violente.
2% Parties. — Telles étant les circonstances de la conclusion de l'accord et leur transformation progressive de la grève violente à l'entente après discussion pacifique, il nous faut rechercher quelles sont les parties au contrat. Leur détermination est dominée par ce fait que l’accord collectif ne donne naissance qu’à des obli-
gations purement morales. Le but des patrons sera dès
lors que leur contre-partie au contrat qui prend l’engagement de faire son possible pour faire cesser la grève et obtenir l’adhésion des ouvriers jouisse d’une autorité suffisante sur la classe ouvrière. Il n’est pas nécessaire que cette contre-partie soit une collectivité régulièrement constituée, permanente et organique dont les membres soient nominativement connus et qui offre une base de responsabilité pécuniaire par un patrimoine solide. De tout ceci le patron n’a cure puisque de l'entente ne naît aucun engagement juridiquement poursuivable.
Cette contre-partie pourra donc être: 1° soit une représentation n’ayant aucune existence juridique (comme le sont tous les groupements ouvriers avant 1884), ou du moins aucune capacité (comme le sont aujourd’hui encore les unions de syndicats, ou même les syndicats s'ils ont refusé de se conformer à la loi de 1884 ainsi qu'il arriva pendant la période de défiance qui suivit le vote de la loi;
2° Soit une représentation variable, accidentelle et éphémère née avec le conflit et dissoute avec lui pourvu qu'au moment de la conclusion de l'accord collectif on la sente en communion d'idées avec le mouvement ouvrier et qu'on puisse voir en elle un porte-parole autorisé qui ne risque pas d'être désavoué ;
3° Soit même une représentation non collective composée d’un ou plusieurs arbitres parfois étrangers à la profession, le plus souvent des hommes politiques
comme dans les conventions de Carmaux du 3 décembre
1892 (1), où la Compagnie ayant refusé de discuter avee les délégués ouvriers, les arbitres choisis furent MM. Viviani et Menard.
Ce fait est particulièrement intéressant à noter, car d'ordinaire on croit que par définition même le contrat collectif est un accord passé entre collectivités, on voit qu'ici il nenest rien. Remarquons de plus combien sont différentes et doivent être soigneusement distinguées les parties à la conclusion de l'accord et ceux qu'elle se trouve engager, etc’est là, comme nous le verrons une des grosses difficultés de notre matière au point de vue juridique d'expliquer comment un contrat conclu entre certaines personnes se trouve en engager d’autres. Le problème ne naît d’ailleurs que dans les conceptions postérieures et du jour où on reconnait aux engagements un caractère juridique.
Du côté patronal, de même il n’est pas nécessaire pour qu'il y ait contrat collectif qu’un syndicat patronal ait été partie à l'accord, le fait sera même très rare ; le plus souvent le contrat ne sera collectif que d’un seul côté, du côté ouvrier ; et les signataires patronaux seront tout simplement une ou plusieurs individualités toutes
présentes et toutes signataires.
II. — Effets du contrat
Du contrat, avons-nous dit, ne naît aucune obligation
(1) Moissenet, p. 43.
juridique : ilentraîne simplement des obligations morales dont la valeur en conséquence, est subordonnée au degré de confiance que l’on peut avoir dans l’honorabilité des parties.
Quelle est la teneur de cette obligation? C’est du côté patronal l'engagement de respecter les clauses de la convention et de ne rien insérer dans les contrats individuels postérieurs qui y sont contraires. Du côté ouvrier, l'engagement n’est pas parallèle, et cela tient à ce que, comme nous l'avons déjà vu, les ouvriers ne sont pas là eux-mêmes au contrat, mais simplement ceux qu’on peut ou qu'on croit pouvoir considérer comme leurs représentants ou leurs directeurs de conscience.
L'engagement de ceux-ci consiste alors à faire leur possible, user de leur autorité pour obtenir des ouvriers une conduite conforme. Engagement singulièrement vague ; mais ceci n’a pas d'importance l'obligation restant dans le domaine de la conscience sans que sa violation puisse entraîner de poursuites judiciaires.
Il est bon d’insister sur le caractère nécessairement précaire de ces engagements moraux ; même à supposer la bonne foi des ouvriers et des patrons et leur intention première de respecter le contrat. Du jour où les conditions de vie changeront, ou un élément quelconque de ceux sur lesquels on s’est basé pour établir l'accord se trouvera modifié, les parties croiront retrouver dans ce changement de circonstances un motif moralement légitime
d'émettre des prétentions nouvelles, et l'accord tombera.
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C'est ainsi qu’il suffit de parcourir les 4 tomes consacrés par l'Office du Travail aux associations professionnelles ouvrières, et où l’on trouve l'historique de la plupart des conventions collectives pour rencontrer à chaque instant, des dénonciations de conventions, soit par les ouvriers, sous prétexte que la production et la vente ayant augmenté, les bénéfices et profits des entrepreneurs plus considérables leur permettent de hausser les salaires, soit par les patrons dans l'hypothèse inverse; citons par exemple le cas des conventions d’Arras (27 novembre 1891), violées par les Compagnies en 1892, par suite d’une baisse dans les prix du charbon, entraînant une diminution de production, donc de bénéfices.
De même le 1° juin 1902, à la suite d’une nouvelle baisse, les compagnies veulent réduire à nouveau à 30 0/0 la prime fixée en 1900 (31 octobre) à 40 0/0.
Et tous ces exemples sont empruntés à des cas de violation par les patrons qui d'ordinaire respectent leurs engagements, mais s’en considèrent comme moralement dégagés dès qu’une fluctuation se produit dans les conditions du travail. Du côté ouvrier, ce sera encore beaucoup plus fréquent : outre que souvent les ouvriers ne se considèreront pas comme liés parce qu'ils nieront l’autorité morale de ceux qui ont agi comme leurs représentants, il arrivera à chaque instant qu'ils violent les conventions sous prétexte qu'un élément nouveau d’appréciation rend injustes et illégitimes les tarifs et conditions
précédemment élaborés — il arrivera même qu'ils se
mettront en grève sans aucun motif personnel contre leurs employeurs uniquement par sympathie et solidarité avec les grévistes des ateliers voisins de la même profession — ou des professions connexes.
En somme, on peut dire que les engagements des parties au contrat sont condamnés un jour ou l’autre, sous la pression des circonstances, à être violés par les uns ou par les autres : le contrat n’est qu'une trève pendant laquelle les adversaires s’observent et s’épient, préparant leurs armes en silence, attendant une occasion favorable pour reprendre le combat.
Est-ce à dire cependant qu'il n’existe aucune sanction aux engagements pris, et qu'il est possible de les violer avec une absolue impunité. Sur le terrain jaridique, oui, mais à ces engagements moraux, il existe des sanctions morales, souvent fort appréciables. Au cas où un patron après avoir signé une convention collective, ou des ouyriérs après avoir accepté la convention signée par leurs meneurs rompent volontairement cette convention, ils ne pourront sans doute être actionnés en justice, mais ils perdront l'estime et la sympathie de l'opinion publique : tout comme après avoir accepté un arbitrage lorsqu'ils ne s’y soumettent pas. Et bien souvent l'appui du grand public, de la presse, des pouvoirs constitués est d’un grand poids pour la réussite, à cause de l’appui moral et même pécuniaire qu'ils peuvent offrir.
De plus bien que le contrat collectif, simple traité de
paix basé sur la commune confiance, n’engendre aucun effet juridique, le droit est cependant susceptible d’intervenir indirectement avec l’appui de ses sanctions dans deux cas qu’il importe de noter comme parfaitement compatibles avec notre conception extra-juridique.
1° Lorsque le contrat collectif ayant été signé, des contrats individuels sont postérieurement conclus selon le type qu'il a fixé et s’y reférant expressément, et que par la suite une des parties viole ses engagements, l’autre pourra la contraindre judiciairement à les respecter, car alors elle basera sa poursuite non sur l’inexécution du contrat collectif, mais sur l’inexécution du contrat individuel, et c’est par leur incorporation dans ce contrat individuel, dont la valeur et les effets juridiques sont reconnus, que les clauses de la convention collective auront revêtu cette efficacité et cette sanction. Il n’y a là d’ailleurs qu'une remarque théorique : il est facile de comprendre en effet qu’au cas de rupture du contrat individuel, aucune des parties, bien qu’en ayant juridiquement le droit, ne traînera l’autre devant les tribunaux : ni le patron, à cause de l’insolvabilité de l’ouvrier qui enlèverait à une condamnation toute portée pratique, ni l’ouvrier, car son état de dépendance et de faiblesse lui enlève toute possibilité de tenter isolément une action en justice quelconque.
2% Alors même que dans le contrat individuel postérieur les parties ne se seraient pas reférées à une con-
vention collective, celle-ci pourra cependant s'appliquer
dans le silence des parties, si l’on prouve qu’elle a été conclue par la majorité des employeurs et employés de l’industrie et de la région, ou que même signée par une minorité, elle n’a fait que constater les règles suivies en fait par la pratique locale. Dans ces deux cas, en effet, la convention collective s’imposera non en tant que convention, mais en tant qu'usage, puisque la jurisprudence, très rationnellement d'ailleurs, s’en refère toujours à l’usage pour la solution des questions non prévues au contrat.
Dans ces deux cas donc le contrat collectif, vivifié par son incorporation ou son assimilation à des institutions juridiques différentes, se trouvera indirectement muni de sanctions juridiques qui ne doivent pas faire illusion
sur son caractère, lequel reste purement moral.
III. — Dissolution
À propos des effets de l’accord collectif nous avons vu la précarité des obligations auxquelles il donne naissance et leur risque permanent de violation c’est dire que l'accord collectif est soumis pour sa dissolution non seulement à toutes les causes normales de dissolution des conventions (arrivée du terme, mutuel dissentiment, etc.,) mais encore, ce qui est plus grave, à la dissolution par volonté unilatérale, Dès que l’une des parties ne maintiendra plus sa volonté de respecter la convention, celle-
ci tombera el, remarquons-le, sans aucune nécessité de
préavis, brusquement, souvent au moment où l’on s’y attend le moins. Et cependant la convention réglait des questions qui par nature demandaient une solution permanente. On conçoit que les contrats d'embauchage soient soumis à un risque normal de dénonciation, employeurs et employés se prennent et se quittent : il n’y a là rien que de conforme à la mobilité des rapports entre individus. Mais au dessus de ces rapports changeants quelque chose d’immuable devrait subsister : toute la partie de la réglementation des conditions du travail qui n'est pas variable d’individu à individu. Sans doute des modifications y sont souvent nécessaires pour l’adapter aux fluctuations du milieu industriel, mais des ruptures jamais.
Aussi il y a tendance, surtout chez ceux qui voient dans notre conception le type achevé ducontrat collectif à créer des organes permanents pour mettre chaque jour au point la réglementation collective et substituer des revisions contractuelles aux dissolutions unilatérales (exemples des conventions de 1884-1886, lissage) (1), et cette adjonction d’un élément revisionniste qui jamais en France n’a été très répandu existe, nous le verrons, en Angleterre, et est susceptible d'apporter même dans notre conception aux conventions collectives la stabilité et la permanence nécessaires à leur développement et à leur rôle (2).
(1) Moissenet, p. 53.
(2) En l’annee 1905, 22.000 ouvriers anglais ont obtenu une aug-
B) Valeur de cette conception.
Nous avons ainsi dégagé, abstraction faite des détails secondaires, les traits caractéristiques et la physionomie propre des contrats collectifs passés en France dans la période de naissance de l'institution nouvelle, de la moitié du xix° siècle jusque vers 1890.
Quelle est la valeur de cette conception ? À première vuc elle paraît singulièrement imparfaite et embryonnaire et l'absence complète de sanctions judiciaires qui la caractérise suffit, semble-t-il, à montrer que si elle a pu jouer un rôle utile lorsque les organisations ouvrières manquaient de la reconnaissance juridique, elle ne saurait entrer en comparaison avec les conceptions postérieures plus développées qui voient dans les accords collectifs de véritables contrats producteurs d'effets et d'obligations juridiques et munis de sanctions judiciaires en assurant l’exécution forcée.
Seulement à cette façon de voir les choses une objection très forte peut être adressée : c’est que la conception extra-juridique, voyant dans le contrat collectif un traité
de paix qui n'engage aucunement la responsabilité juri-
mentation de salaire par la grève, 57.000 par le jeu des échelles mobiles et 919.000 par Ja conciliation devant les tribunaux permanents. De mème en Allemagne en 1906, sur un gain net de 49 millions de marks, il y en a 7 acquis par les grèves et 42 par les mouvements de salaires équivalents de la conciliation anglaise. (Discours Viviani à la Chambre, J. 0j}. du 24 octobre 1908, p. 1882).
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dique des parties, se retrouve dans tout un groupe de législations étrangères comme la forme ct le régime du contrat collectif, non plus à ses débuts, mais en plein développement.
Quelle est en effet la physionomie du contrat collectif en Angleterre ? C’est la nation du monde où cette institution a pris naissance ; elle s’y est prodigicusement développée, et c’est devenu une banalité que de vanter ses heureux effets au point de vue de la stabilité des rapports entre employeurs et employés, et au point de vue de la paix sociale. Et cependant aucune structure juridique, aucune sanction judiciaire ne viennent en assurer l’exécution, « Comme la Trade Union elle-même, écrit M.Laronze (1), le contrat collectif est reconnu par la législation anglaise: il n'est pas réglementé... Par le contrat collectif la Trade Union ne peut faire naître que des obligations naturelles qui n’ont rien d’illicite. » Et déjà M. Moissenet avait affirmé : « l'Angleterre berceau et terre classique du marchandage collectif ne connaît pas le contrat collectif ». Le « collective bargain » est un fait, non une institution juridique (2).
Et lorsque, il y a quelques années, à la suite d’un mouvement dont nous aurons plus loin à reparler, la Chambre des Lords, modifiant sa jurisprudence, a voulu
créer à la charge des unions des obligations juridiques,
(1) Op. cit., p. 143.
(2) Moissenet, p. 90.
une formidable protestation s’est élevée, et la loi de décembre 1906 terminant le débat à la satisfaction des unionistes maintenait, en l’aggravantencore, l’état de fait actuel qui base sur la pure conscience et l'honnêteté des ouvriers et des patrons le respect de leurs engagements légaux ou conventionnels, sans appel aux tribunaux, sans le secours de l’armature protectrice des sanctions juridiques (1).
Aux États-Unis même situation. Sans doute en théorie les Unions incorporées jouissent de la personnalité morale à la différence des Unions anglaises même enregistrées. Mais peu soucieuses de donner à leurs engagements le caractère juridique qui découlerait de leur responsabilité, les Unions ont reculé en masse devant l’incorporation. Il s’ensuit que la plupart des contrats passés par des Unions non incorporées ont eux aussi une valeur purement morale, ne sont revêtus d'aucune structure juridique. Et il en est de même en Italie, en Autriche, en Allemagne.
Ne peut-on pas conclure de tous ces exemples qu'il y a une conception très nette, très caractéristique du con-
trat collectif qui se refuse à lui reconnaître une structure
(1) CF. les déclarations de M. Sulzer dans Die collective Vertragsschliessung : « En Angleterre... le contrat collectif n'a quelque signification qu'en tant qu'il prouve l'accord des travailleurs et entrepreneurs organisés et, par là, donne à l’exécution de cet accord la force morale 2nhérente à la parole donnée, mème quand manque la contrainte légale. Et précisément l'Anglais respecte en général sa promesse ». (p. 21).
et des effets juridiques, et qu'on n’a pas le droit de dire a priori qu'il n’y a là qu’une forme de début incomplète et embryonnaire, puisqu'on la retrouve précisément dans les pays qui occupent le premier rang quant au développement de notre institution.
Et ce raisonnement, basé sur le droit comparé, est si fort que certains auteurs en ont conclu que cette conception extra-juridique était la meilleure que l’on puisse se faire du contrat collectif. Plus souple et plus large parce qu'elle ne vise pas à renfermer l’accord collectif dans les mailles d’une structure juridique précise, elle serait la seule compatible avec le libre développement de l'institution.
M. Planiol (1) et M. Moissenet (2) ont été les grands partisans de cette manière de voir et il faut reconnaître que par certains côtés elle est extrêmement séduisante : nous étudions ici en effet une question qui se rattache à l’organisation du travail, une des faces des rapports entre employeurs et employés. Or, en fait, toute cette matière est soumise au régime de la force pure et échappe en grande partie à l'emprise du droit. Même là où l’on considère d'ordinaire qu’il y a un phénomène juridique, dans le contrat individuel de travail, qui rentre dans la
(1) Planiol, Traité de droit civil, Il, p. 603. « Ce n’est pas un contrat de droit commun, c'est une sorte de traité de paix qui n’a d’autre sanction que la grève quand le patron refuse de s’y conformer ou le renvoi des ouvriers qui n'accepteraient pas les conditions éta-
blies. » Cf. p. 729. Note dans D., 1903, I, p. 25. (2) Moissenet, op. cit., passim.
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catégorie des louages de services, qui ne voit qu’en ce qui concerne la conclusion, les effets, la rupture du contrat, ce sont moinsles règles du droit qui s'appliquent que la volonté du plus fort, quelque faibles que soient ses arguments. Un patron congédie un de ses employés, celui-ci va-t-il s'adresser à la justice pour demander sa réintégration ou des dommages-intérêts pour violation des règles du droit? Bien rarement; il s’'inclinera, s’il est isolé : si au contraire il fait partie d’un groupement syndical puissant, celui-ci, prenant fait et cause pour lui, répondra à une mesure brutale par une mesure aussi brutale, aussi peu juridique, la grève, et dans ce conflit triompheront finalement les mieux armés et les mieux soutenus. Et c’est pour cela que les comparaisons avec les relations internationales prennent ici toute leur force.
Le droit du travail comme le droit international publie n'ont de valeur qu'autant que les parties veulent bien s'y soumettreles unes les autres, et les conflits sont en dernière analyse solutionnés non par un tribunal supérieur appliquant des règles de droit objectives, mais par le choc direct des deux forces antagonistes, et le triomphe de la plus puissante.
La situation sera-t-elle changée si les ouvriers rendus indépendants et forts par le groupement syndical cherchent à tirer parti de leur force, non en épuisant le patron par un refus de travail collectif, mais en lui imposant une détermination des conditions du travail faite par une com-
mune collaboration.
Si le patron cède et consent à conclure une entente collective ce sera sous la pression réelle ou implicite dela force du groupement ouvrier et il cherchera à reprendre son indépendance du jour où lui même sentira qu'il est redevenu le plus fort, soit qu'il se soit lui-même groupé avec ses confrères (groupement stable par le syndicat patronal, groupement temporaire par le lock-out), soit que par des manœuvres habiles il ait réussi à dissoudre l’union de ses employés Imposée par la force, maintenue par elle, tombant dès qu'elle n’est plus soutenue par ce support nécessaire, la convention collective n’est donc pas un phénomène juridique, mais simplement une trève dans la lutte des employés et des employeurs et il serait contraire à sa nature même de vouloir la couler dans un moule de droit, tout comme il est contraire à la nature de la grève de la vouloir transformer en institution juridique. D'ailleurs, la comparaison peut être ici poursuivie avec le droit international public. L'apparition et le déloppement des conventions collectives, terminant puis remplaçant, peu à peu, la rupture collective du travail par la grève est comparable, avons-nous vu, à la substitution du régime des traités internationaux au régime de la guerre.
Or les traités internationaux eux-mêmes ne donnent naissance qu’à des obligations purement morales et n’ont aucune sanction juridique précise : ils ne valent qu'autant que les parties y maintiennent leur adhésion.
Cette conception extra-juridique ainsi éclairée par ces
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analogies de droit international a eu l’heur de plaire à des hommes de vues et d'opinions très diverses, car sous une simplicité apparente, elle cache encore des éléments très variés ; l’étude rapide de ces adhésions va achever de nous l’éclairer :
1° Elle est d’abord vue avec faveur par l’école syndicaliste parce qu’elle reconnaît la part prépondérante jouée par la force dans les conflits du travail, et que par ses comparaisons avec le droit international elle semble admettre la thèse de la lutte des classes, l’état d’antagonisme aigu et essentiel entre le capitalisme et le prolétariat.
Aussi M. Griffuelhes se moque-t-il de ceux qui voudraient « pour diminuer le nombre des conflits ou en atténuer le caractère, instituer toute une réglementation compliquée et d’un maniement difficile » ; il vise ici plus particulièrement le projet Millerand sur l’organisalion de la grève mais l'argument porte contre toute tentative d'introduire le droit dans les relations entre employeurs et employés. Pour lui (1) « c'est par la force que la bourgeoisie impose ses volontés et ses caprices ; c'est par la force qu'elle maintient son exploitation ; le monde social repose uniquement sur la force, il vit sur la force et il porte la force en lui-même. IL lui faut par conséquent créer la force et obliger ceux qu'il assujettit
à utiliser la force. L'autorité patronale est faite de vio-
(1) Griffuelhes, L'action syndicaliste, p. 45.
lence et seule la force peut la supprimer, Et cela, non pas parce que la force peut plaire, mais parce qu’elle est imposée par les conditions qui président à la lutte ouvrière. » |
Soumettre le contrat collectif à l'empire du droit, l’exposer à ses sanctions serait, selon les syndicalistes, Le fausser et le déformer car le droit émané de la majorité possédante n’est pas l'expression et la traduction des principes de la justice abstraite, mais plus simplement l'ensemble des préceptes que la classe riche et capitaliste juge opportun pour ses intérêts d’édicter. Les syndicalistes repoussent donc par principe et même lorsque la réglementation proposée semble conforme à leurs intérêts l'appui des sanctions juridiques. Comme le dit un autre des leurs, M. Pouget (1) « il apparaît de plus en plus à la classe ouvrière qu'il n’y a d’autre solution aux conflits économiques que celle résultant du choc des deux forces en présence. »
2 Les conservateurs chrétiens. — Ainsi vue avec faveur par les syndicalistes révolutionnaires, la conception extra juridique est admise avec non moins de sympathie par une école, cependant aux antipodes de Ia première, celle des chrétiens conservateurs, partisans de la paix sociale. Le fait est assez curieux pour êtresignalé. Il n'a cependant rien d’extraordinaire, car si ce second
groupe adhère à la conception exposée, c’est en l’inter-
(1) Pouget, La Conf. Générale du Travail, p. 38.
prétant dans un sens tout différent et en mettant en lumière non plus l’élément de force et de violence qui semblait s’en dégager aux syndicalistes, mais au contraire la part de confiance que d’après eux elle suppose. Ecoutons M. H. Crompton: « Je ne puis m'empêcher de penser que la protection de la loi ne peut que faire obstacle au développement de la confiance mutuelle entre patrons et ouvriers, seul gage d’une véritable reconciliation entre le capital et le travail » (4). Et à l'appui de cette façon de voir, on peut invoquer l'exemple de l’application pratique de la conception en droit comparé. En Angleterre, aux Etats-Unis, en Allemagne, où, comme nous l'avons vu, le contrat collectif est envisagé comme ne créant que des obligations purement morales, ces obligations pour n'être pas susceptibles de sanction judiciaire sont en fait scrupuleusement observées: les exemples de violation en sonttrès rares et d'ordinaire motivés par des circonstances spéciales. Dans ces conditions, le contrat collectif ainsi envisagé comme institution extra juridique, a pour effet de développer et d'augmenter les rapports pacifiques entre les deux éléments du travail qui souvent se détestent parce qu'ils s’ignorent. Les uns et les autres comprenant qu'ils ont plus de profit à retirer d'une discussion amicale que d’une lutte acharnée, aban. donneront les théories de violence, et, grâce au développe
ment des conventions collectives, la paix sociale sera à
(1) Office du travail, Conciliation et arbitrage, p. 121-192.
peu près réalisée en France ou tout au moins les conflits perdront de leur acuité pour devenir ce qu'ils sont devenus en Angleterre sous l'influence de l'institution nouvelle. Et voilà pourquoi les adeptes de la paix sociale ne sont pas hostiles au contrat collectif, mais veulent le voir basé sur la confiance mutuelle plutôt que sur une armature juridique supposant au cas de difficulté le recours aux tribunaux avec les conflits. les froissements et les heurts que pareil recours entraine presque fatalement. La question socialeest beaucoup plutôtune question morale : sa solution doit être recherchée non dans la construction d'une armature puissante et étroite munie des sanctions de la contrainte étatiste, mais dans une transformation de la mentalité ouvrière, Comme le dit M Nast, faisant allusion à cette thèse : « le développement des conventions collectives ne peut être dû qu'à la transformation de la conscience morale des patrons et des ouvriers plutôt qu’à une obligation imposée par le législateur.
Et nous pouvons citer comme adeptes de cette manière de voir M. Hubert-Valleroux (1) — et M. Colson, à l'époque du moins où il n’avait pas été appelé par ses fonctions à rapporter le projet de la Société d'Etudes Législatives, et où cherchant à dégager la conception exacte du contrat collectif, il s’exprimait en les termes suivants qu'il est piquant de rapprocher de ses rapports plus récents :
La convention collective disait-il alors : «ne lie effecti-
(1) H. Valleroux, Les Corporations d'arts el métiers.
vement aucune des deux parties en ce sens que pour quelque durée qu’elle ait été conclue elle cesse d’être exécutoire vis-à-vis de chaque individu intéressé le jour où il ne veut plus en faire la base de ces arrangements individuels qui se continuent par tacite reconduction entre patrons et ouvriers de semaine en semaine... Le contrat collectif ne vaut donc que comme type de contrats individuels, ou tout au moins comme engagement moral et c’est ce qui empêche de lui donner une sanction légale ().
Ajoutons d’ailleurs que parmi les adeptes de cette conception extra-juridique se trouvent à la fois des partisans enthousiastes ct des adversaires plus ou moins déguisés de la convention collective. Les partisans voient dans l’absence de contrainte légale une cause de plus grande liberté, la suppression d’une gêne au développement de l'institution, et c'est par cette idée que semblent mus, Lotmar et M. Jay, lorsqu'ils rejettent en partie tout au moins l’armature juridique Les ennemis estiment que dépourvue de toute sanction légale la convention collective est impuissante à jouer un rôle utile, étant exposée à de permanentes violations.
Ainsi soutenue par des appuis aussi divers la conception extra-juridique mérite donc d’être retenue non seulement comme la forme première par laquelle doit pas-
ser l'institution à ses débuts, mais encore comme une
(1) Colson, Traité d'économie politique, 1, p. 368.
façon de concevoir les accords collectifs même parvenus à leur entier développement. Faut-il donc l'adopter et dire qu’il est mauvais et inopportun de chercher à donner une construction juridique contractuelle à une institution qui n’en comporte pas, qui par nature et par essence n’est pas un contrat de droit commun, mais une sorte de traité de paix sans autre sanction que la grève, quand le patron refuse de s’y conformer, ou le renvoi des ouvriers qui n'accepteraient pas les conditions établies ? (1).
Nous ne le pensons pas, et après avoir dégagé les lignes essentielles de la conception extra-juridique et exposé sans les affaiblir les arguments divers qui militent en sa faveur, nous voudrions indiquer rapidement les raisons décisives selon nous qui en France s'opposent à l'admission d’une pareille conception. Et ainsi nous donnerons l'explication de ce fait que la conception extrajuridique ait été peu à peu abandonnée,et qu'après avoir dans la période de début joué le rôle nécessaire qui lui incombait, elle ait dû laisser place en doctrine, en jurisprudence, en législation à des modes différents qui tous donnentau contrat collectif une structure juridique sans d’ailleurs être d'accord sur la forme et la nature de cette structure.
Ecartons d’abord l'argument tiré du droit comparé ;
sans doute la conception extra-juridique convient à la
(1) Planiol, IL, p. 608.
forme prise dans certaines nations, en Angleterre et en Amérique notamment, par les accords collectifs. Est-ce à dire que cette forme puisse être transplantée dans notre pays et y aurait les mêmes heureux effets. Le croire serait partir de cette idée très fausse et contre laquelle nous nous sommes déjà élevés, qu’il n’y a qu'une façon exacte de comprendre le contrat collectif. Nous estimons au contraire que suivant les temps et les milieux l’institution peut prendre des formes et des structures différentes ayant chacune sa valeur propre.
En France, successivement, selon les modifications de l’état économique, plusieurs conceptions se sont succédé, cet d’autres sont vraisemblablement appelées à naître encore. À plus forte raison cette unité qui n'existe même pas dans un même pays à des époques différentes n'est-elle pas susceptible d'exister en des pays différents, et ce n’est donc pas une raison suffisante de constater le succès en Angleterre de la conception extra-juridique pour la considérer comme la meilleure d’une façon absolue, comme la seule façon exacte de concevoir et de comprendre le contrat collectif.
Surtout si l’on appuie ses doutes et ses réserves sur l'existence incontestée de différences profondes entre la mentalité française et la mentalité anglaise des employeurs et employés et la nature de leurs rapports.
Les conservateurs partisans de la paix sociale voient, avons-nous dit, avec faveur, la conception extra-juridique
parce qu'elle suppose et développe la confiance entre les
capitalistes et les prolétaires et ils s’enthousiasment au spectacle de la modération des trade-unionistes qu'ils mettent en parallèle non sans amertume avec les exigences et l'esprit de lutte des travailleurs français. Et, en effet, on ne peut concevoir le contrat collectif basé sur des obligations purement morales devenant une institution stable et ferme que s’il se produit une transformation radicale dans les rapports des travailleurs et des patrons. Or, ilne faut jamais prendre ses désirs pour des réalités. Actuellement en France c’est un fait, que l’on peut trouver regrettable, mais avec lequel il faut compter, que les ouvriers considèrent leurs maîtres comme des ennemis ; non pas peut-être que la masse ouvrière nourrisse à leur égard les sentiments violents et haineux dont les syndicalistes sont partisans, mais tous au moins ils les considèrent comme ayant des intérêts opposés aux leurs, ils consentiraient peut-être à règler avec eux leurs différends pacifiquement parce que souvent la lutte leur apparaît coûteuse et dangereuse, mais ils chercheront sans cesse à améliorer leur situation en obtenant du patron des sacrifices toujours plus considérables sans scrupules des engagements passés, dès qu'ils se voient soutenus par la force ou l’opinion. C’est assez dire, pour comprendre que la contrainte morale et le respect de la parole donnée ne soient pas en France et avec la mentalité ouvrière, des digues suffisantes. Et d’ailleurs, pour en juger, il n'yÿaqu'à se reporter à la période où cette conception à joué chez
nous. On y constate, et nous l'avons déjà relevé, des
violations incessantes des contrats passés dès qu'une modification des circonstances permet à l’une des parties de croire qu’elle est en mesure d’en obtenir de plus favorables à ses intérêts. Écartons dès lors la vision anglaise de la conception extra-juridique, très belle peut-être, mais inapplicable en France. Elle nous a été utile pour préciser et comprendre cette conception, pour nous montrer qu’elle était susceptible dans certaines conditions données de s'adapter non seulement aux débuts mais au plein développement des conventions collectives, mais elle ne nous permet pas de conclure à la possibilité de la transplanter en France.
En réalité, et les syndicalistes ont ici raison, la vision française de la conception extra-juridique est beaucoup plutôt basée sur la violence que sur la confiance. Nous l’avons constaté en étudiant les détails de son application en France, où, à chaque instant, nous étions amenés à faire des rapprochements et des comparaisons avec les relations entre peuples en guerre. Dégagée de toute armature juridique, la convention collective, en sa notion française, ne peut être qu'une trève entre deux combats, fruit de la force, « accoucheuse des sociétés » et de leurs institutions (1).
Or est-ce là la seule façon de comprendre le contrat
(1) CE E. Fournière (qui d’ailleurs est un socialiste très modéré). « Les contrats collectifs ne sont pas des traités de paix perpétuelle, mais des trèves, quelque chose comme des haltes où l’on respire avant le dernier assaut, (L'individu, l'association et l'Eat).
collectif? Les syndicalistes le prétendent, qui disent que c'est folie de vouloir soumettre à une réglementation juridique la matière des relations entre employeurs et employés, où domine seule la force.
Mais y a-t-il là une vérité démontrée et définitive, et n'est-il pas possible, ici comme en toute autre matière, d'introduire peu à peu les règles légales munies de sanctions matérielles ? Il nous semble que oui, et qui plus est pour nous qui faisons surtout une étude positive, telle semble bien être la tendance présente des esprits. La grève est la manifestation la plus nette de cette lutte entre deux forces ennemies, sans merci et sans lois directrices. Or ne tend-on pas aujourd’hui à en restreindre le champ d'application, tant en interdisant l’emploi de cette arme à tous ceux qui en s’en servant nuiraient trop directement à l’ordre public, qu’en développant les institutions d'arbitrage, de conciliation et les organes de toute sorte qui permettent de substituer à la rupture collective et violente la revision pacifique et préventive des conditions du travail, la grève restant l'arme de réserve et Le remède ultime dont on se sert plutôt comme une menace que comme arme effective, qui intervient seulement pour
rendre tangible aux yeux de tous la force des travailleurs associés.
On va même plus loin puisque certains auteurs,contre lesquels il est vrai les syndicalistes s'élèvent avec äpreté, voudraient, même dans les cas où la grève est inévitable,
y introduire, quant à sa déclaration et ses effets, une
réglementation légale pour lui faire perdre son caractère de pur fait, disant que « pour ce genre de conflits comme pour tous les autres il faut prévoir des solutions légales et des juges » (1).
Que donnera ce mouvement d'idées ? Il est difficile de le prévoir, mais il suffit de l’indiquer pour montrer que l'introduction du droit dans la réglementation des conditions du travail n’est pas d’une impossibilité aussi certaine, aussi démontrée, que les syndicalistes affectent de le croire. Il est même probable qu’on arrivera à réglementer législativement les conflits du travail plus vite que les conflits internationaux, puisque la grosse objection dans ce dernier cas est l'impossibilité pratique dé créer, en l’état actuel du moins, des tribunaux suffisamment forts pour imposer leurs décisions, alors que cette impossibilité n'existe pas dans la matière des relations du travail.
Seulement, et ici l'observation syndicaliste est exacte, une pareille réglementation n'a de chances de succès que si elle est suffisamment favorable aux ouvriers pour leur permettre d'abandonner volontairement en sa faveur leurs armes de lutte ordinaires. Autrement il est évident qu'ils se refuseraient à l’adopter et le moyen de contraindre la masse ouvrière malgré sa volonté semble problématique.
Retenons donc pour terminer ces observations cri-
(1) Millerand, La grève et l’organisation ouvrière, p. 28.
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tiques que des deux façons d'envisager la conception extra-juridique, l’une basée sur la confiance mutuelle est susceptible de donner d'excellents résultats maisseulement dans les milieux où la lutte entre employeurs et employés n'a pas revêtu un caractère aigu ; l’autre basée au contraire sur cet esprit de lutte même présente le contrat collectif comme une trève entre combattants, instable et précaire ; elle peut convenir à une période de débuts, elle peut même être rendue nécessaire lorsque la non reconnaissance par la loi des groupements professionnels leur empêche de donner à leurs actes un aspect juridique, mais elle ne peut remplir le rôle pacificateur et organisateur qui nous est apparu comme l'idéal du contrat collectif.
CHAPITRE II
Lorsque la loi de 1884 fut venue lever l’obstacle légal à la reconnaissance juridique du contrat collectif, les imperfections d’une conception basée uniquement sur la confiance réciproque des patrons et des ouvriers apparurent vite et la pratique éprouva le besoin de doter les conventions collectives d'effets plus précis, de sanctions plus graves, en leur donnant une structure juridique, en les faisant entrer dans un moule contractuel ; et, en 1890 pour la première fois. la jurisprudence se trouvait en présence d’une action intentée par une chambre syndicale contre des patrons, pour inexécution d’un contrat collectif. Depuis lors les tribunaux ont été souvent saisis de demandes qui les ont forcés à envisager sous ses divers aspects le problème de la nature juridique et des effets des accords collectifs (1), et de leurs décisions s’est dégagée peu à peu une conception originale qu'il nous
faut essayer de mettre en lumière.
(4) Nous donnons, à la fin de ce chapitre, la liste des principales décisions jurisprudentielles.
Nous n’entendons pas retracer ici par le détail, l’'évolution de la jurisprudence française sur la matière et étudier l’une après l’autre ses principales décisions ; ce travail a été maintes fois exécuté et ce serait reprendre sans grand profit une étude déjà éclaircie. Notre but est tout autre : nous voudrions extraire de ces décisions éparses la conception que se sont faite leurs auteurs du contrat collectif ; négligeant les points secondaires et de pur détail, nous voudrions tenter une synthèse qui nous semble intéressante, et qui ne se dégage pas avec une suffisante netteté des travaux antérieurs.
Cet essai d'élaboration de la construction juridique jurisprudentielle est d’ailleurs particulièrement délicat, et nous nous heurtons ici à des difficultés qu'il faut dès l’abord mettre en pleine lumière, et qui tiennent à trois caractères spéciaux que présentent les décisions de la jurisprudence que nous prenons comme base.
1° Ces décisions en premier lieu sont fragmentaires. Les tribunaux, on l’a souvent remarqué, n’ont pas à discuter des questions générales et théoriques mais à donner des solutions d'espèces, et de là découle : a) qu'ils n'ont à régler d'ordinaire que le petit point de détail à propos duquel la contestation est née; on ne leur demandera pas ce qu'ils pensent du contrat collectif et quelle est la structure qui d’après eux lui convient, mais plus simplement si dans telle hypothèse l’action d’un syndicat est recevable ou s’il a pu valablement signer une con-
vention, ou telle autre question nette, précise, mais par P. —5
là même un peu étroite, et si souvent le tribunal appuie en réalité la solution de ce point de détail sur une vue d'ensemble, il ne la signaledans son jugement que d’une façon accessoire, souvent même il faut la lire entre les lignes ; b) de plus même dans la solution de cette question de détail, le tribunal se souvient qu'il ne discute pas et ne juge pas un point de droit abstrait, mais qu'il solutionne un litige réel entre parties vivantes et agissantes, et dans le débat interviennent d'ordinaire des points de fait mêlés aux points de droit, dans une proportion difficile à démêler : citons-en un exemple: dans la première affaire que la jurisprudence eut à juger touchant le contrat collectif, il apparaît bien que l’action en exécution fut refusée au syndicat en grande partie parce qu'il fut démontré à l'audience que, e2 fuit, le syndicat ne jouissait pas d’une autorité très considérable sur les ouvriers, que beaucoup ne le suivaient pas et avaient spontanément dans leurs rapports avec les patrons modifié les clauses de l’accord collectif. Peut-être si l'hypothèse de fait avait été différente et que le syndicat füt apparu comme le porte-parole autorisé des individus, aurait-on eu moins de peine à lui reconnaitre l’action en justice. 2 En second lieu les tribunaux mis en présence d’une affaire quelconque, attachent d'ordinaire une importance prépondérante aux précédents, et lorsqu'il existe sur une question une jurisprudence constante, il faut de bien puissants motifs pour qu'ils consentent à les modifier. Or
le jour où on leur a soumis les questions nées de la con-
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tlusion ou de l'exécution d’un contrat collectif, le problème ne leur a pas paru absolument nouveau, mais il leur a semblé se rattacher à la question plus générale des actes d’un syndicat, des limites de ses pouvoirs et de ses droits. Or sur ce point existait déjà une jurisprudence très ferme et très nette formée dès les premières années qui ont suivi le vote de la loi de 1884, et cette jurisprudence devait nécessairement commander la solution des litiges se rapportant au contrat collectif, bien qu’elle se soit constituée sur des hypothèses étrangères et antérieures à son développement.
Et c'était Là un très gros inconvénient, car l’adaptation à des situations nouvelles de règles anciennes ne va jamais sans difficultés.
On s’en est aperçu sans doute et sous la pression des faits plus forts que toutes les routines, une évolution s’est accomplie peu à peu qui finalement devait transformer la jurisprudence entière sur l'action syndicale. Cependant retenons que ce manque d'autonomie dans les solutions jurisprudentielles a été une gêne considérable qui a pesé d'un poids très lourd sur les décisions dés tribunaux et a entravé pendant un temps leur liberté d'action.
3° Enfin et surtout, et cette troisième idée est un peuune conséquence de la précédente, la conception jurisprudentielle est surtout difficile à mettre sur pied en une vue d'ensemble parce qu’on ne peut synthétiser ce qui est contradictoire et que la jurisprudence a subi en une ving-
taine d'années une telle évolution lente qu’à son dernier
élatsur bien des points, elle donne des solutions radicale= ment opposées à celles qu’elle donnait primitivement. Lorsque nous avons examiné la première conception (et de même plus loin lorsque nous étudierons celle de la doctrine actuelle), elle nous estapparue une sous des divergences de détail, et nous avons pu en résumer les traits généraux d’un mot « traité de paix », créant des obligations morales. Pareille tâche est impossible à réaliser ici, parce qu’il n’y à pas une conception jurisprudentielle immuable, et la méthode dynamique que nous avons déjà adoptée pour étudier l’enchaînement des diverses conceptions considérées chacune comme un «moment » fixe doit être ici transposée dans l'étude même de la conception jurisprudentielle.
Cette observation commande le plan de ce chapitre : nous examinerons d’abord et très rapidement les points sur lesquels la jurisprudence fixée dès l’abord n’a jamais varié, nous étudicrons ensuite ceux sur lesquels une évolution s’est faite pour nous arrêter quelque temps sur la physionomie juridique d'ensemble que présente la con-
ception jurisprudentielle en son dernier état. 1. — Eléments immuables.
1° Le premier, et non le moins important, bien qu'il ne se dégage qu’implicitement des décisions jurispru-
dentielles, est le rejet de la conception extra-juridique.
Du jour où les parties ont soumis à un tribunal les questions de validité et de sanction d'une convention collective, et où ce tribunal a consenti à examiner leurs
prétentions, en quelque sens d’ailleurs qu'il les ait réso-
lues, sans leur opposer une fin de non-recevoir absolue,
tirée de la nature même des accords collectifs; de ce
jour date l’abandon de cette idée que l’accord cellectif
n'est qu'un traité de paix sans structure et sans effets
juridiques. Et cela est si vrai que lorsqu'une partie poursuivie par une autre en exécution invoque des moyens de défense, elle les tire des subtilités de la procédure : jamais elle ne vient opposer cette réponse si simple qui consisterait à dire : « Nous ne sommes pas tenus juridiquement parce que nous n'avons jamais entendu nous obliger, parce que nous avons signé non un contrat, mais un simple traité de paix ne nous engageant pas
juridiquement, démuni par nature même de toute sanction
judiciaire. Et donc tout le monde est d'accord pour
reconnaître qu'il y a là un contrat dont il faudra préciser les effets, mais dont personne ne discute la nature juridique, pas plus qu’on ne nie la possibilité théorique de sanctions matérielles, bien qu'on soit en désaccord sur leur fonctionnement pratique.
2% Conclusion du contrat. — En fait, avons-nous vu, dans la conception extra-juridique, aucune difficulté ne s'élevait quant à la conclusion du contrat. Il suffisait de l’accord des parties, et ces parties étaient d’un côté
le ou les patrons; de l’autre les représentants du grou-
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pement des ouvriers, et pas n'était besoin que ce groupement eût une existence juridique, qu’il lui était impossible d’ailleurs d'acquérir. Depuis le vote de la loi de 1884, au contraire, on est amené à distinguer soigneusement les groupements qui s'étant conformés à la loi ont une personnalité et une vie juridique, de ceux qui sont restés à l’état de purs faits (comités de grève, par exemple), et il faut nous demander distinctement pour les uns et pour les autres quelle va être leur situation.
a) Les groupements de pur fait.-— \s continuent évidemment à passer des accords collectifs, mais ceux-ci sont-ils susceptibles d’avoir une expression juridique ? Non, évidemment, et il est facile de l'expliquer. Le groupement ne jouissant pas de la personnalité morale n’est susceptible ni de poursuivre ni d’être poursuivi: aucun effet ne se peut produire à la suite de la conclusion du contrat ni à son profit ni à son préjudice, de sorte que subsistent seuls possibles les rapports entre individus, action d’un patron contre un ouvrier, d’un ouvrier contre un patron, rapports démunis de sanction par suite de l’insolvabilité des ouvriers qui empêche de les poursuivre, et de leur faiblesse qui les empêche de poursuivre. D'ailleurs, si par exception une action s’ouvrait entre patron et ouvriers, ce serait vraisemblablement parce qu ils sont engagés dans les liens d'employeurs à employés et pour violation non de la convention collective, mais de leur contrat individuel.
Qu'en résulte-til? Ceci, très important, que même
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lorsque la conception jurisprudentielle eut supplanté dans les esprits et les faits la conception extra-juridique, celle-ci devait encore conserver son domaine d’application pour tous les cas de contrat passé par un groupement de pur fait, et qu'aujourd'hui encore, et demain sans doute (1), on ne peut concevoir et expliquer les conventions collectives des groupes inorganiques que par la conception du traité de paix à effets purement moraux.
b) Les syndicats. — Quant aux syndicats la jurisprudence a au contraire admis dès l’abord et sans difficulté sérieuse qu'ils avaient capacité pour passer des contrats collectifs valables créateurs de rapports juridiques munis de sanctions judiciaires.
La question en effet ne pourrait faire doute : le syndicat est compétent pour tout ce qui intéresse la profession qu'il représente et le contrat collectif rentre évidemment dans ce cadre puisqu'il constitue le seul moyen puissant pour les ouvriers d’une profession d'obtenir des conditions de travail meilleures par une discussion plus égale (2).
Et la doctrine est unanime en ce sens soit qu'elle s’appuie sur des passages des travaux préparatoires, soit que
plus fortement, elle conclut de l'esprit de la loi (3) qui
(1) Bien que la conception doctrinale actuelle prétende s'appliquer à tous les contrats collectifs même passés par des groupements de fait, mais nous verrons qu'elle y échoue comme c’élait forcé.
(2) Cf. Deslandres, P. F., 94, [, 1. — Lambert, p. 354.
(3) Pour tout ce débat sur lequel nous passons, vu sou importance
en créant les syndicats dans un but de défense des intérêts professionnels économiques a dû leur donner capa cité pour tous les actes qui rentrent dans leurs fonctions.
On cite parfois, il est vrai, un jugement isolé d’ailleurs du tribunal des prud'hommes de Marseille qui semble faire tache sur cette belle unanimité doctrinale et jurisprudentielle.
Mais en réalité, s’il annule le contrat collectif passé, c’est en se basant sur une toute autre considération tirée de ce que le contrat était de durée illimitée, par conséquent contraire à la liberté du travail (1).Disons d'ailleurs en passant et pour n y plus revenir qu'il y avait dans ce motif une erreur de droit, une confusion. Un engagement à durée indéterminée n’est pas illicite car indéterminé ne veut pas dire indéfini, au contraire loin d’avoir une vie éternelle le contrat à durée indéterminée est beaucoup plus précaire et fragile puisque (par application de l’article 1780) ilest résiliable par volonté unilatérale (2).
c) Intermédiaire entre le groupement de fait qui n’a
aucune existence juridique et le syndicat qui a une pleine
secondaire, consulter surtout Raynaud, p. 267 et ss. Laronze, p. 195- 137. Fagniez, les Syndicats professionnels (Réf. sociale, 16 mai 1904). Moissenet, p. 136 et ss., et les débats de la loi de 1884 dans le J. Of. (Chambre 1881, Sénat 1884)
(1) Sur ce jugement, cf. J. des Prudhommes, 1893. — Off du travail : Associations professionnelles, NI. p. 718.
(2) En ce sens : Laronze, p. 135-6. H. Valleroux, Le contrat de travail, 1895, p. 209. Note Raynaud. p. 254. Contra Moissenet approuvant l'arrêt, p. 136.
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personnalité, on peut placer les unions de syndicats et les associations.
Les Unions de syndicats dont l'existence a été reconnue par la loi de 188% se sont vus refuser toute espèce de capacité. La jurisprudence en a déduit qu'elles ne peuvent ni conclure un contrat collectif, ni en poursuivre l’exécution (1).
Quant aux Associations, la question de savoir si elles peuvent conclure des contrats collectifs juridiquement valables ne s’est pas présentée en jurisprudence; en doctrine elle est controversée,les uns réservant aux seuls syndicats la capacité nécessaire, les autres admettant les associations personnifiées constituées d’après la loi de 1901 pourvu que leurs statuts prévoient la conclusion de pareilles conventions parmi leurs fonctions (2). Cette seconde opinion nous semble juridiquement plus exacte, car il n'existe aucune raison de droit pour enlever aux associations le droit de conclure des contrats collectifs.
Ajoutons d’ailleurs qu’à notre avis les syndicats sont de fait les seuls organismes capables de passer utilement et avec compétence de pareils accords, et le jour où l’on estimera utile de donner au contrat collectif une réglementation spéciale, exorbitante du droit commun, nous admettrons parfaitement qu’on en réserve la conclusion
aux syndicats et même à certains syndicats présentant
(1) Trib. Cholet, 12 février 1897. Cf. Raynaud, 255. (2) Cf. pour la première opinion. Raynaud, p. 272 ; pour la seconde, Nast, p. 94, en note.
des garanties de force et d'indépendance. Mais cette solution nous semble inadmissible dans la conception jurisprudentielle qui voit dans le contrat collectif un contrat ordinaire, et qui y est bien obligée, aucun texte spécial ne le réglementant. :
3° Effets au profit du patron. — Fixée dès l’abord sur les conditions de validité du contrat, la jurisprudence l’est encore et pour une raison bien simple sur les effets du contrat au profit du patron. Elle ne munit le patron d'aucune action en exécution pour ce motif très suffisant que jamais il n’en a demandé. Mais comment expliquer cette attitude des patrons. Nous verrons plus loin que la jurisprudence a admis assez vite l’action du syndicat contre eux, et leur responsabilité au cas où ils inexécutent la convention. N’était-il pas naturel lorsque l’inexécution vient des ouvriers et porte préjudice au patron que celui-ci demande raison de cette inexécution au syndicat ouvrier signataire dela convention. Les patrons ne l'ont point fait et leur attitude est bien facile à expliquer. Ils auraient engagé une instance coûteuse peut-être, obtenu une condamnation pécuniaire, et lorsqu'ils auraient voulu réaliser cette condamnation ils se seraient heurtés à l’insolvabilité du syndicat dont la caisse est toujours vide, et qui saurait d’ailleurs au cas exceptionnel où sa caisse serait emplie se dissoudre sur-le-champ pour se reformer le lendemain sous un autre nom sans que personne soit dupe de l'opération, mais sans que le patron ait aucun
recours. Encore moins pourrait-il songer à poursuivre les
ouvriers pris individuellement, dont l’insolvabilité est plus certaine encore. En ‘sorte que toute condamnation des ouvriers envisagés en groupe ou isolémert resterait purement théorique, et l’on conçoit que ce mince résultat ne tente pas les patrons. Ceux-ci en réalité savent dans quelle situation ils s'engagent en concluant la convention, ils savent qu'ils n'auront de sanction réelle ni contre les ouvriers ni contre les syndicats et ce qu'ils leur demandent c’est un pur engagement moral (4). Du côté des engagements de l'élément ouvrier, la conception jurisprudentielle qui représente l’état de fait présent, se ramène donc en somme sensiblement à la conception extra-juridique. Dans l’une comme dans l’autre les ouvriers partie à la convention ne contractent aucune obligation juridiquement poursuivable. La grosse différence que nous allons étudier maintenant est du côté des obligations patronales qui purement morales dans la première conception vont revêtir ici une physionomie juridique et s’accompagner de sanctions. Mais c'est pré-
cisément sur ce fait qu'une évolution est à marquer dans
(1) Notons cependant que le 31 octobre 1908, MM. Fonty et Fercindel ont assigné en dommages-intérêts deux syndicats ouvriers de Paris (terrassiers et maçons d’art) pour rupture d’un contrat collectif intervenu le 8 mai 1908 entre ces syndicats et eux. Nous ignorons quel accueil le tribunal fera à cette prétention, mais il est douteux que la pratique de ces actions, en justice se généralise en présence des obstacles que l’insolvabilité syndicale met à la réalisation effective des condamnations encourues ou des dommages intérêls accordés. (Le Matin, vendredi 6 novembre 1908).
les décisions jurisprudentielles : le changement d'aspect
ne s’est pas fait d’un seul coup.
IL. — Elément évolutif
S'il existe à la charge du patron une obligation civile, elle peut théoriquement être sanctionnée par une action en exécution appartenant soit au syndicat soit aux ouvriers pris individuellement. Mais il est facile de comprendre, et déjà nous l’avons fait remarquer, que l’action en justice des individus ne peut se réaliser pratiquement par suite de leur faiblesse — de leur ignorance des règles juridiques — des frais excessifs qu'entrainerait pour eux une action judiciaire, en sorte que la première, l’action syndicale constitue la seule garantie pratique et cela nous explique pourquoi en fait la question s’est devant les tribunaux presque toujours posée de cette façon : « le syndicat a-{il le droit d'ester en justice contre les patrons au cas d’inexécution d’une convention collective » ? et cest sur ce point ainsi délimité que la jurisprudence a subi une très intéressante évolution.
4° Au début, et dans la première phase, les tribunaux répondent négativement et refusent au syndicat cette action. Ceux qui demandaient l'admission des prétentions syndicales se plaçaient à deux points de vue différents
et soulenaient tantôt que le syndicat peut intervenir en
T'ES
son nom propre, tantôt qu’il intervient comme représentant des ouvriers ; c’est successivement sur ces deux terrains qu'il faut dégager les réponses des juges et leurs ar-
guments.
a) Le syndicat peut-il intervenir ex son nom propre ? Oui, disent ses partisans, car il est partie au contrat. Qui a conclu le contrat collectif ? Ce ne sont pas les ouvriers pris individuellement mais bien le syndicat ou ses délégués et vous lui avez reconnu la capacité nécessaire pour le faire. Il serait illogique dès lors, puisque vous lui donnez le droit de conclure la convention, de lui enlever celui d'en poursuivre l’exécution qui n’en est que l’indispensable corollaire. D'ailleurs, les motifs qui poussent à accorder au groupement syndical une existence juridique et des pouvoirs distincts parmi lesquels celui de contracter avec les patrons sont tout aussi valables ici. Quels sont-ils ces motifs ? la faiblesse et l’inexpérience des individus isolés, leur inaptitude à faire respecter leurs droits, à défendre avec efficacité leurs intérêts. Mais, toutes ces raisons s'appliquent à merveille à l’action en justice puisque, nous l’avons vu, les ouvriers pris à l’état isolé sont incapables en fait de se lancer dans cette entreprise longue, coûteuse, pleine de pièges lorsqu'on a affaire à un adversaire habile et puissant, qu'est la poursuite judiciaire. Le syndicat créé pour agir quand ses membres isolés ne le pourraient pas, ou ne le pourraient qu'impar-
faitement, a donc le droit de conclure et pour les mêmes
raisons de faire respecter les accords collectifs par une action en exécution (1).
Cependant les juges n’ont pas été séduits par cette première argumentation et ils ont répondu :
« Le syndicat n’est pas partie au contrat » il ne joue que le rôle d'un intermédiaire, n’intervenant que pour accepter au nom des ouvriers les offres faites par l’élément patronal, il ne peut en conséquence revendiquer les effets du contrat pour lui-même, il n’a pas qualité pour en assurer l’exécution. La Cour de Dijon et la Cour de cassation le déclarent dès la première affaire (chambre syndicale des ouvriers tisseurs de Chauffailles) rejetant la thèse admise en première instance par le tribunal de commerce de Charolles, ils déclarent que le syndicat de Chauffailles « n’a été en l’espèce qu’un simple intermédiaire entre les propriétaires de l’usine et les ouvriers auxquels seules diverses concessions étaient faites, que le syndicat n’a aucunement souffert des manquements reprochés au patron » (2), et M. Richard (3) précisant encore cette idée, d'écrire ces lignes significatives. Le contrat collectif... « n'engage point l’ensemble des ouvriers, mais chacun individuellement ; c’est pourtant cet ensemble des ouvriers, c'est le syndicat qui l’a passé. Mais il ne l’a point discuté,
arrêté, signé pour lui-même, il n’a pas eu l'intention de
(1) En ce sens, Hubert Valleroux, p. 207. Deslantres, note des P.F., 1894, JL PBoncour. p.319.
(2) Cf. P. F. 1894, [. {. Dalloz, 1893, I, 241. Sirey, 1896, I, 329.
(3) Richard, op. cit, p. 130.
s’y obliger directement, il a servi d’intermédiaire et bien qu'il n’ait peut-être obtenu de certaines conditions que grâce à lui,comme il ne l’a pas établi pour lui-même, on ne peut valablement le considérer comme partie au contrat de travail. » Si l’on admet cette façon de voir, on doit déclarer que le syndicat n'est engagé à rien, mais on doit aussi et par réciprocité lui dénier tous droits d’agir en exécution en vertu d’un contrat où il n’a joué qu’un rôle d'intermédiaire.
Ainsi c'est sur la tête des ouvriers et d'eux seuls que les effets de l'accord collectif se réalisent, et si le syndicat est intervenu lors de la conclusion du contrat, c’est pour une raison de fait, cest à cause de l'impossibilité matérielle de faire intervenir au débat et à la signature les ouvriers qui peut-être sont au nombre de plusieurs milliers. Par un détour pratique, le syndicat se constitue alors leur porte-parole, leur représentant. Mais il n’est que cela et son rôle disparaît, sa personnalité s’efface dès l’instant où le contrat est conclu; il reste étranger complètement à ses effets.
Une pareille conception du rôle du syndicat est-elle juste et peut-on dire que tous les effets du contrat collectif se réalisent à l'égard des individus sans que jamais le syndicat n'ait un intérêt propre à son exécution, n’éprouve un préjudice propre de sa violation. Cela est faux, répondent les partisans de l’affirmative, certains effets du contrat se réalisent à l'égard du groupe lui-
même et sa violation peut nuire non seulement aux inté-
rêts individuels, mais encore et en outre aux intérêts inhérents à sa personnalité morale.
Et pour bien comprendre toute la force de cette réponse, il faut se rappeler que déjà une jurisprudence s'était, antérieurement à la soumission aux tribunaux des questions de contrat collectif, formée très nettement sur les conditions d'admission de l’action syndicale et selon cette jurisprudence, l’action en justice du syndicat était admise toutes les fois que sa personnalité morale était [éSeS;
Seulement, dans quels cas la jurisprudence voit-elle une atteinte aux intérêts de la personne morale? Est-ee quand la totalité des ouvriers ou leur majorité subit un préjudice individuel? Non, car le syndicat envisagé comme personne morale n’est point la somme, et pour ainsi dire la résultante des intérêts privés de chacun de ses membres et les droits qu’il représente; les intérêts qu'il personnifie sont précisément ceux qui, n'étant dans le patrimoine d’aucun des sociétaires, ne peuvent être exercés par aucun d'eux.
Et partie de cette idée la jurisprudence, interprétant l'intérêt syn ical dans un sens étroit, ne le juge atteint que lorsqu'il y à atteinte à la propriété mobilière ou immobilière du syndicat, à son patrimoine matériel, en cas de non-payement de cotisation, par exemple, car alors la personne morale est frustrée d'un élément actif auquel elle à droit.
IL est dès lors manifeste, si l’on admet cette notion
mt À à L Pr CS.
restrictive, que jamais de l’inexécution de la convention collective ne naîtra un préjudice syndical, en sorte que l’argument puisé dans la jurisprudence antérieure s’évanouit lorsqu'on presse un peu le contenu de cette jurisprudence et la cour de Dijon avait raison de dire « que bien évidemment le syndicat, envisagé comme personne morale et en tant que syndicat, n’a point souffert de préjudice en raison des faits reprochés aux appelants. »
b) Les prétentions des partisans du syndicatdoivent donc être repoussées en tant qu’elles s'appuient sur un droit propre qu'il n’a pas, n'étant qu'un intermédiaire, sur un préjudice propre que jamais la violation du contrat collectif ne lui fera éprouver. Mais de l'argumentation même qu’on leur a opposée en réponse à leurs prétentions ne vont-ils pas pouvoir tirer d'autres raisons plus valables justifiant l’action syndicale : « Le syndicat n’est pas partie au contrat, leur a-t-on objecté : il n’est que le porte-parole, le représentant, le mandataire. Ne peut-on pas soutenir en s'appuyant sur ces paroles mêmes que le syndicat puise dans le mandat de ses membres le droit d'intervenir lorsque leurs droits sont violés ?
Ici on ne prétendrait plus que le syndicat agit en vertu d’un droit propre, fonde sa demande sur un préjudice par lui éprouvé, sur la violation d’un intérêt syndical ; mais on dirait que, mandataire in contractu, il est naturel qu'il le soit ad litem, qu'il exerce les actions de ses membres trop faibles et trop pauvres pour les exercer
personnellement.
Seulement ici nous rencontrons pour nous barrer la route, le fameux adage de procédure: « En France, hormis le roi, nul ne plaide par procureur » ; ce principe obscur en la forme comme tous les adages conservés de l’ancien droit avec un sens nouveau signifie en l’état actuel du droit que « nul ne peut intenter d’action pour une autre personne qu’au nom de cette personne et comme son mandataire », et M. Romieu auquel nous empruntons cette définition la commente en expliquant que la règle ainsi fixée n'empêche pas le syndicat de pouvoir exercer son action syndicale s’il trouve à la baser sur un droit propre, ou à titre de mandataire les actions individuelles de ses membres, mais qu’elle l’empéche d'exercer en son nom et sous forme d'action syndicale les actions individuelles de ses membres. En d’autres termes le syndicat se présentant pour exercer les actions individuelles devra les intenter au nom de l'intéressé, les conclusions devront être prises au nom de l'intéressé et les condamnations prononcées à son prolit, et il faudra que le syndicat apporte une procuration spéciale établissant que le ou les intéressés lui ont donné mandat.
Autant dire que la règle «nul... » s'oppose pratiquement à l'exercice de l’action syndicale, ces conditions n'étant jamais réunies et l'arrêt de Dijon, après avoir montré que le syndicat n’exerçait aucun droit propre mais simplement les droits individuels d'un certain nombre de ses membres pouvait ajouter que... « en vertu
de la règte nul... le syndicat n’est pas recevable à ester
en justice à l’occasion de cette demande laquelle ne peut être formée qu’au nom de ceux ou de celles ayant seuls qualité pour l’intenter ».
Sur quelque terrain qu'on se place, on doit donc repousser l’action syndicale, dénier au syndicat l’exercice de l’action en justice, et sinous rapprochons cette réponse négative des solutions que nous avons vues précédemment être celles de la jurisprudence, il est facile d’en conclure que pratiquemeut la conception jurisprudentielle, tout en reconnaissant le caractère juridique et contractuel de l’accord collectif, lui refusait cependant en son premier état toute sanction, puisque la seule sanction qui, en fait, fut réalisable, l’action du syndicat pour faire respecter l'obligation patronale, elle ne croit pas devoir l’admettre.
Une telle solution était faite pour entraver singulièrement l'essor des conventions collectives; s’il est vrai. comme nous avons essayé de l’établir, qu’en France, les sanctions morales seules sont manifestement insuffisantes. Aussi sous la pression des nécessités économiques, la jurisprudence dut elle modifier son interprétation, adopter une solution plus extensive, et cette évolution qui comme toutes les évolutions jurisprudentielles ne s est pas faite de façon simple, unilinéaire, mais avec bien des arrêts, des tätonnements voire des reculs, ne se peut saisir que si l’on remarque qu’elle a eu pour base l’évolution de la notion même d’intérét syndical. En beaucoup
d'occasions, autres que l’exécution d’un contrat collectif,
les syndicats avaient intérêt à agir en justice, c'est à propos de ces cas que les tribunaux ont eu l’occasion de modifier leurs décisions restrictives du début, en sorte que l'admission de l’action syndicale rejetée au début à cause d’une théorie restrictive formée en dehors du contrat collectif, a été progressivement admise par une évolution qu’on ne saisit bien qu’en l'étudiant en dehors du contrat collectif, en recherchant d’une façon générale comment Îles tribunaux ont peu à peu compris de façon de plus en plus large la mission syndicale et corrélativement les notions d'intérêt et d’action syndicale (1).
Une partie en effet de la démonstration que plus haut nous venons de résumer était irréfutable, c'était le refus de l’action syndicale considérée entre les mains du groupement comme une concentration des actions individuelles, refus basé sur la règle : « Nul ne plaide par procureur », et les tribunaux ont parfaitement compris en présence de cette règle qu'ils ne pourraient légitimer l’action syndicale qu’en la basant sur un droit propre, en montrant qu'indépendamment des intérêts individuels, que trouble la violation du contrat, cette violation peut également et distinctement préjudicier aux intérêts
propres du syndicat. De ce côté, nous avons vu que la
(1) 1 y a là encore à notre avis une confirmation de cette idée que le contrat collectif, mode d’aclion des groupements professionnels, ne peut ètre étudié el compris que si on le rattache à l’étude de ces groupements et que son régime, sa forme, ses effets varient corrélativement avec les divers aspects des groupements professionnels.
route était barrée par la théorie restrictive de la jurisprudence en fait d'intérêt syndical, c’est cette théorie dont les tribunaux vont élargir les contours et, en ce faisant, ils ne seront que les interprètes de la conscience publique qui reconnaît chaque jour l’extension du droit collectit.
Qu'est-ce donc que cette notion élargie d'intérêt syndical qui sert de pivot à la construction nouvelle et qui permettra toutes les fois qu'on en constatera l’existence de légitimer l’action du syndicat.
À) L'intérêt syndical et l’action qui sanctionne le préjudice à lui causé sont d’abord radicalement distincts par nature même de l'intérêt individuel des ouvriers et des actions individuelles que ceux-ci peuvent intenter au cas où cet intérêt individuel est violé.
Nous l’avons déjà dit : il importe d’y insister car beaucoup d'auteurs, faute de l'avoir clairement compris, se sont illusionnés sur le sens de l’évolution jurisprudentielle.
Voyant que le refus d'action syndicale était basé dans les arrêts sur le rappel de la règle fameuse « Nul... » ils ont cru que le revirement des tribunaux impliquait l’abandon par eux de cette règle, et ils se sont creusé la tête pour expliquer juridiquement cet abandon. La plupart l’ont fait en invoquant l'existence d’un mandat légal (1) donné au syndicat par la loi de 1884, et l’on
sait qu’en effet, au cas de mandat légal, il n’y a pas lieu à
(1) En ce sens : Bry, Hubert-Valleroux, Jay, Pic, etc.
application de notre principe. Mais la notion même de mandat légal suppose un texte de loi précis et formel; on peut souhaiter en législation un texte de cette nature : il est difficile, malgré toute la subtilité dont on a fait preuve, de le découvrir dans la loi de 1884 ou l'esprit de ses auteurs.
De même on s’est demandé si les dommages-intérêts accordés au syndicat devraient lui être versés, sauf à lui par un règlement de compte inter partes à les répartir entre les membres lésés (Hubert-Valleroux) ou s’il fallait les verser directement aux syndiqués (arrêtiste du Sirey, 96. I. 332).
Jamais la jurisprudence ne s’est embarrassée de semblables questions, parce que l’action syndicale dont elle admet l’exercice n’est pas dans son esprit une action faite des actions individuelles de ses membres, mais une action lui appartenant en propre et distincte des actions des syndiqués lésés.
Seulement ce qui complique la situation, et atténue un peu en pratique cette distinction théorique très nette c’est la possibilité pour le syndicat d’exercer outre son action syndicale les actions individuelles de ses membres, à titre de mandataire et à charge par lui de prouver l'existence de ce mandat. En effet, telle que nous en avons avec M. Romieu déterminé le sens véritable, la règle « Nul... » s'oppose bien sans doute à ce que les actions individuelles soient intentées par le syndicat prétendant
les exercer d'office et en son nom, mais rien n'empêche
les individus intéressés de choisir leur syndicat comme mandataire, tout comme ils pourraient choisir un individu quelconque, pour exercer à ce titre de mandataire leur action individuelle (1).
D'ailleurs entre ces deux actions, individuelle et syndicale même exercées par la même personne, des différences de principe subsistent encore, et en les énumérant succinctement à la suite de M. Romieu, nous allons préciser ce qu'est dans la conception jurisprudentielle l’action syndicale.
1° L'action syndicale existera quand l'intérêt syndical sera lésé (nous verrons plus loin ce qu’il faut entendre par là) l’action individuelle existera dès que l’un des membres éprouvera un préjudice, même si le syndicat en tant que personne morale n’en éprouve pas.
2 L'action syndicale tend à la condamnation du tiers envers le syndicat sans que les individus puissent personnellement en profiter. Par l'action individuelle au contraire le syndicat n’agissant que comme représentant de l'individu ou du groupe d'individus qui lui a donné mandat ne pourra demander des dommages-intérêts des-
tinés à tomber dans sa caisse, mais seulement conclure
(1) Le juge a même toute latitude pour se montrer particulièrement large dans l’appréciation de la justification du mandat; le mandat pourra résulter de documents de nature diverse ou même être considéré comine implicite d’après les circonstances de l'affaire. (Romieu). Cf. sur la nécessité d’un mandat spécial lorsque le syndicat intervient au nom d'intérêts particuliers, l’arrèt du Conseil d'Etat, 28 novembre 4907. (Rev. des Sociétés, 1908, p. 162).
à des réparations strictement personnelles aux individus lésés.
B) Très nettement distinct des intérêts individuels dont il n’est pas la somme, la concentration en une main unique l'intérêt syndical doit être encore distingué de l'intérêt collectif, et ici l'analyse est un peu plus délicate. Il y a préjudice collectif dans le cas où les intérêts de tous les membres ou tout au moins d’une forte majorité seront lésés et l’on pourrait concevoir que le rôle de l’action syndicale fût de protéger cet intérêt collectif indépendamment des actions individuelles de tous les membres lésés. Et telle a été pendant un temps l'opinion de la jurisprudence suivie par une fraction de la doctrine. On trouve de cette conception une trace très nette dans certains arrêts qui basent l’action syndicale qu'ils admettent sur ce fait que le préjudice a été causé à tous les membres syndiqués (1) ou du moins à la généralité, à la majorité des syndiqués (2).
Cette théorie fut soutenue en doctrine par un certain nombre d’auteurs désireux d'échapper à la conception
étroite de l’action syndicale considérée comme sanc-
(1) Amiens, 13 mars 1895. Cass. 5 janvier 4897.
(2) Trib. commerce du Havre, 17 janvier 1899, S. 4900, IF, 98. Cass. 48 janvier 1905, P. F. 1905, I, 284. — Un jugement tout récent commet encore la confusion : Paris, 4 chambre, {er février 1908. Recueil des Sommaires, avril 1908, page 535 : « Un syndicat professionnel régulièrement constitué est recevable à agir en justice toutes les fois qu'il existe un liendirect entre l’objet de l'instance qu'il introduit et les intérêts collectifs des membres du syndicat. »
tionnant uniquement les violations au patrimoine du syndicat. Elle a été très vivement critiquée par M. Planiol qui est resté toujours le partisan de la thèse restrictive. Et il faut reconnaître la valeur des arguments qu’il
oppose à cette conception de l'intérêt syndical assimilé à
l'intérêt collectif, lorsqu'il montre qu’il n’y a au fond de
l'intérêt syndical ainsi compris qu’une syndicalisation des actions individuelles, des actions éparpillées qui naissent en la personne des syndiqués ou de quelques uns d’entre eux. Si l’on se borne en effet à donner comme fondement à la notion d'intérêt syndical les préjudices individuels accumulés, et telle est bien la notion de l'intérêt collectif,on retombe après avoir voulu y échapper dans la confusion entre l’intérêt syndical et les intérêts individuels, avec toutes les objections déjà vues, entre autres le spectre menaçant de la règle « Nul ne plaide par procureur ».
La jurisprudence l’a compris, et aujourd’hui elle tend à justifier l'intérêt syndical d’une toute autre façon, par une analyse plus pénétrante et que cette fois nous croyons à l’abri de toute critique.
On peut résumer cette position nouvelle d’un moten disant qu'aujourd'hui, pour préciser la notion d'intérêt syndical, on ne s'occupe plus du nombre des intéréts lésés mais de leur nature. Peu importe le nombre des individus lésés, même si tous les syndiqués le sont, l’action syndicale n’existera pas si ces individus ne sont
lésés que dans leurs intérêts particuliers. Et à l'inverse,
n’y aurait-il qu’un individu ou un petit groupe d’atteint, si la violation préjudicie en même temps à eux personnellement et aux intérêts généraux de la profession, il y aura lieu à action du syndicat (1). C’est en somme à cette thèse que M. Nast se range quand il écrit :
« Pour savoir quand il y a atteinte à l'intérêt collectif,il ne s’agit pas de rechercher si tous les intérêts individuels sont lésés, mais il faut se demander si l’acte délictueux a porté préjudice aux intérêts pour la défense desquels les syndiqués ont jugé bon de se constituer en association professionnelle. »
Quelques exemples éclaireront cette notion un peu abstraite. Un syndicat de cultivateurs ne peut agir en réparation des dommages causés aux propriétés de ses membres par les lapins d’une forêt voisine, même si tous ses membres ont eu à souffrir, car ils n’ont été atteints que dans leurs intérêts particuliers (2), au contraire un syndicat a qualité pour agir en réparation des dommages causés par l'exercice illégal de la médecine ou de la pharmacie (3), pour les actions en concurrence déloyale ou en répression de fraudes (par exemple dans les denrées alimentaires) (4) parce que, à côté des préjudices indivi-
(1) CF. notamment cour de Grenoble, 6 mai 1902. — Trib. de Bordeaux, 44 décembre 1903, S. 1905, IT, 47.
(2) Trib. Evreux, 21 octobre 1887, D. 88. IIL. 436. S. 88. II. 119.
(3) Paris, 16 décembre 1891. D. 93. IL. 400.
(4) Trib. correctionnel Seine, 41 avril 4906. P. F, 4906. II. 358. — Paris, 11 janvier 1907. D. 08. IT. p. 101, note Planiol. — Cass. 27 juil-
let 1907. S. 1908. I. 105 (note A. Roux). Revue de droit public 1908, p. 282. Q. pratiques, 08, août-sept., p. 269.
duels, il y a une atteinte aux intérêts généraux de la profession. Ces solutions sont d’ailleurs si pleinement conformes à la notion du syndicat et à son rôle qu’elles ont été adoptées dans des lois récentes venant apporter ici à la jurisprudence tout à la fois une consécration et un encouragement à persévérer dans cette voie (lois du 30 novembre 1892 (art. 17), du 29 juin 1907 sur la falsification des vins, du 5 août 1908 sur l’action en justice des syndicats de répression des fraudes).
La notion d intérêt syndical paraît donc, après une période de tâtonnements, définitivement éclaircie. Entendue au début dns un sens restrictif, elle a été peu à peu élargie et distinguée des notions voisines d'intérêt individuel et d'intérêt collectif, et présente aujourd'hui, en doctrine et en jurisprudence une physionomie arrêtée et précise.
Après l'avoir ainsi dégagée, il nous faut revenir à la matière qui nous concerne plus spécialement : action en exécution d’une convention collective, pour voir quelles solutions l’application de ces principes va commanderaux tribunaux.
Ecartons d’abord un point très simple qui n’a pour ainsidire pas fait discussion et qu'ont admis même ceux qui se montraient particulièrement prudents au sujet de l'admission de l’action syndicale ; c’est le droit du syndicat d'agir en 2rn{erprélation de la convention, lorsqu'il y a désaccord sur la façon de comprendre les obligations de
chacun par suite d’une ambiguïté dans les termes du
contrat. L'action a été admise ici très facilement, parce qu’une raison spéciale milite en sa faveur. C’est l’impossibilité pour un ouvrier isolé d'engager une action en interprétation longue et coûteuse, tandis que, une fois le sens des clauses parfaitement clair, il sera plus facile, dit-on, aux ouvriers d’intenter au cas d’inexécution indiscutable des poursuites individuelles.
Mais passons à l’action en exécution et cherchons sila jurisprudence, après avoir modifié sa notion d'intérêt syndical, en a conclu à l’admission de cette action qu’elle refusait primitivement. Ici pour bien comprendre l’évolution progressive, il faut distinguer encore l’action en exécution pour l'avenir qui a été la première admise, et l’action en dommages-intérêts sanctionnant l inexécution passée qui n’a été reconnue que plus tardivement. C'est de 1890 que date la fameuse décision dans l'affaire dite de Chauffailles, que plus haut nous avons étudiée et qui repoussait de façon complète l’action syndicale. Dès 1892, la jurisprudence fait un premier pas. Saisie d’une demande du syndicat des employés d’omnibus, poursuivant la Compagnie, pour violation des clauses d'un contrat collectif, le tribunal de commerce de la Seine enjoint à la Compagnie de modifier ses règlements dans le mois pour les mettre d'accord avec la conception collective, sous peine d’une astreinte de 100 francs par jour de retard et la condamne aux dépens, mais il se refuse à allouer au
syndicat des dommages-intérêts, faute de preuve d’un pré-
judice matériel par lui éprouvé (1). Même solution en 1897 donnée par le tribunal civil de Cholet.'Il condamne les patrons à fournir l’augmentation promise dans le contrat collectif, sous une astreinte de 50 francs par jour de retard, mais n’alloue pas de dommages-intérêts (2). Plus récemment, en 1901, le tribunal civil de Bourgoin, confirmé par la cour de Grenoble, adoptait cette même solution, il s'agissait iciilest vrai de l’action syndicale dirigée non contre l’autre partie au contrat, mais contre un des membres même du syndicat demandeur.
Ainsi accord de mesures coercitives pour sanctionner l'exécution à venir, refus de dommages-intérêts pour réparer l'inexécution passée. D'où vient cette différenciation et était-elle légitime ?
Le motif qui semble y avoir eonduit les tribunaux est la difficulté qu'ils éprouvent à reconnaître le préjudice que l’inexécution fait souffrir au syndicat, ils sentent parfaitement qu'aucun des effets du contrat ne se passe à l'égard du syndicat, que les obligations prises par les individus le sont à l'égard des individus, et au cas où un manquement se produit, ce manquement ne leur paraît préjudicier qu'aux individus qui, dès lors, sont seuls susceptibles de poursuivre en réparation par dommages-intérêts. Et s’ils accordent l’action en exécution pour l’avenir,
c’est en s'appuyant sur une idée tout autre, non plus sur
(1) Gaz Palais, 92, I, 221.
(2) Revue des Sociétés, 97, p. 303, note H. Valleroux.
l'intérêt privé du groupe, mais sur l’idée plus large de sa mission et de son rôle : protéger les intérêts généraux de la profession. Cette idée et ce rôle que nous avons vu dégagés peu à peu par la jurisprudence dans la notion d'intérêt syndical est la base de la transformation, et je n’en veux pour preuve qu'un attendu très net d’un jugement tout récent de la cour de Lyon du 10 mars 1908, confirmant un jugement du tribunal civil de Saint- Étienne « Attendu que l’action du syndicat est recevable toutes les fois qu’elle a pour objet non seulement un droit qui lui est propre, mais la défense des intéréts généraux de la profession », et évidemment, si l’on s'appuie sur cette idée, l’action du syndicat ne peut viser qu'à rap: peler à l’ordre et au respect de leurs engagements les patrons, sans leur réclamer de dommages-intérêts.
2 Signalons cependant, pour être complet, qu'une partie de la doctrine s'élève contre cette distinction et prétend trouver dans l’inexécution l'existence d’un préjudice à la charge du syndicat, préjudice tout moral, il est vrai, mais n’admet-on pas communément aujourd'hui que le préjudice moral est pleinement suffisant. Or ne peut-on pas dire que du fait de la violation qui met à nu sa faiblesse et son peu d'influence, le syndicat risque de perdre une partie de son prestige et de son autorité. Si oui, il doit y avoir là une base suffisante à dommagesintérêts (en ce sens : Nast, p. 266). Et le tribunal civil de Perpignan (26 juin 1905) semble avoir admis cette thèse,
puisqu il reconnaît que le syndicat « a qualité pour
faire respecter lui-même les clauses du contrat intervenu entre les patrons et les délégués du syndicat et poursuivre lui-même la réparation du préjudice qui peut lui avoir été occasionné par l’inexécution des engagements contractés par lui et vis-à-vis de lui » (1). En résumé, la jurisprudence partie du refus de l’action syndicale a une tendance aujourd’hui à l’admettre complètement. Elle admet d’abord l’action en exécution pour l’avenir sanctionnée par des astreintes comminatoires, et elle base ici le droit du syndicat sur l'intérêt qu'il a, conformément à son rôle, à défendre les intérêts généraux de la profession. En second lieu, mais moins fermement, elle tend à admettre l’action en dommages-intérêts basée sur le préjudice moral qu'éprouve le groupement de l’exécution qui met à nu sa faiblesse.
Nous en aurions terminé avec les droits conférés par la jurisprudence au syndicat pour l’exécution de la convention collective, s’il ne nous restait à parler des droits du syndicat, non plus contre l’autre partie au contrat, mais contre ses membres eux-mêmes. Nous n'avons pu en parler plus tôt parce qu’ils supposent connue la théorie générale de l’action syndicale; mais notons dès maintenant que leur cffet indirect est de donner à l’engagement des ouvriers une certaine sanction et de combler
un peu le fossé que nous avons vu se creuser entre Les
(4) Trib. eivil Perpignan, 24 décembre 1905. Bull. de l’OfF. du Tr.
obligations patronales et les obligations ouvrières à ce point de vue.
Sur cette question des rapports entre le syndicat ouvrier et ses membres ou plus généralement entre le syndicat ouvrier et les ouvriers, la jurisprudence a également subi une très intéressante évolution. M. Paul Boncour a montré la tendance chaque jour plus accusée, de la part des tribunaux, à voir dans le syndicat l'organe des intérêts généraux de la profession et à le munir, en conséquence, de pouvoirs toujours plus étendus. Pour bien comprendre les diverses solutions de la jurisprudence, il faut distinguer suivant qu'il s’agit : 1° d’un syndiqué ; 2 d’un syndiqué démissionnaire ; 3° d’un étranger.
1° Syndiqué. — Le moyen est ici très simple et très énergique, c'est l'exclusion du syndicat ; la jurisprudence en reconnaît la légitimité (1), et pour saisir toute la valeur de cette sanction il suffit de remarquer qu’outre le discrédit moral dont elle frappera l’ouvrier elle lui enlève tous ses droits dans l'actif social et même, si les statuts l’ont stipulé, l’exclut des caisses de secours mutuels ou des pensions de retraite créées par le syndicat.
2 Syndiqué démissionnaire. — Certains tribunaux ont même été plus loin et ils ont décidé que l’ouvrier
membre du syndicat qui ayant violé la convention col-
(1) Trib. civil Havre, 26 octobre 1894, Trib. Toulouse, 28 décembre 1897. Trib. civil Aix, 23 novembre 1903. (Bull. Off. Tr., janvier 1904, p. 40). G. d'appel Aix, 7 décembre 1904. (Bull. Off. Tr., janvier 1905, p. 35.
lective par lui passée s’est retiré de lui-même, n’est pas pour cela libéré et peut être passible de dommages-intérêts pour inexécution (1). Cette solution isolée a été très vivement critiquée, sans raison, semble-t-il, la vérité est qu’on l’a souvent mal fondée : on a voulu y voir une application de l’article 1382, et à cela il a été très fortement répondu : l’article 1382 suppose un acte illicite ef il n'ya rien d'illicite ni dans le fait de se retirer du syndicat, institution purement facultative d'après la loi de 1884, ni dans le fait de travailler à des conditions autres que celle de la convention collective, institution également purement facultative. Mais point n’est besoin de recourir à la théorie de la faute délictuelle, c’est d’une faute contractuelle qu’il s’agitici, le syndiqué, en effet, à son entrée dans le syndicat, s’est engagé à respecter tous les actes que passerait le groupement dont il fait partie, cette obligation ne résulte pas de la convention collective elle-même, elle résulte d’un acte de volonté, d’un contrat intervenu entre chaque syndiqué et les autres membres du syndicat.
Remarquons du reste que cette obligation à des dommages-intérêts existant à la charge du syndiqué démissionnaire (et à plus forte raison du syndiqué non démissionnaire) se heurtera en pratique à l’éternelle objection de l’insolvabilité des ouvriers ;
3° Etrangers. — Contre l'étranger au syndicat, il ne
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peut bien entendu être question de ces armes d'exclusion ou de dommages-intérêts, mais le syndicat ne sera pas désarmé, il lui restera une arme de fait très énergique : la mise à l'index, et en présence d'un ouvrier qui consent à travailler à des conditions différentes des clauses de la convention, les syndiqués pourront dire au patron qui l’emploie ou veut l’employer « nous nous refusons à tra vailler avec lui : renvoyez-le ou refusez de l’'embaucher ; sinon nous nous mettons en grève. Le syndicat a évidemment le droit de parler ainsi depuis que la loi de 4884 a abrogé l’article 418 C. Pénal. Seulement on peut se demander si l’ouvrier ainsi exclu et qui éprouve un préjudice certain ne pourra pas se retourner contre le syndicat pour l'actionner en dommages-intérêts. Cette question ne s’est jamais posée en jurisprudence à propos du contrat collectif, mais elle s’est posée dans beaucoup d'hypothèses voisines et la jurisprudence semble fixée dans le sens du refus de toute action lorsque, la mise à l'index a été employée non dans une pensée de vengeance ou de haine, mais pour sauvegarder les intérêts professionnels et si l’on part de cette idée pourl'appliquer à notre matière on voit qu'elle conduira à légitimer presque toujours l’action du syndicat et à l’exonérer de toute responsabilité.
En sorte que, si l’on combine tous ces modes d'action et qu'on les rapproche les uns des autres, on voit qu'ils apportent une certaine valeur aux obligations ouvrières
puisqu'ils donnent au syndicat un moyen très net, très
suffisant de faire respecter les clauses du contrat aux ouvriers syndiqués et même aux non syndiqués lorsque lé syndicat est puissant.
- Seulement il faut bien noter : a) que toutes ces sanctions ne dérivent pas de la convention collective ellemême, n’en sont pas des effets puisqu'elles sanctionnent des obligations antérieures ou agissent comme pures armes de fait ; 4) qu’elles sont subordonnées au bon vouloir du syndicat et que, dès lors,elles ne joueront pas si le syndicat s’y refuse, elles protégeront le patron contre les violations individuelles désapprouvées par le syndicat mais non contre les violations collectives.
En d’autres termes, et c'est la conclusion nette, l’idée dominante à dégager de cette étude de la conception jurisprudentielle : la convention engage les patrons et assure à leur engagement toute les sanctions désirables en munissant le syndicat adverse d’une action en justice pour en réclamer l’inexécution, elle engage les ouvriers mais seulement en conscience et tant que l’ensemble du groupe maintiendra son adhésion, mais elle n’offre aucune sanction contre l'abandon collectif des clauses du contrat.
À quel type juridique se ramène donc cette institution bizarre qui est plus qu’un simple traité de paix puisque, à l’envisager du côté obligations du patron, elle revêt une physionomie juridique, qui semble cependant n'être pas un contrat puisque sur le terrain juridique elle n'offre aucune contre partie aux obligations patronales alors que
d'ordinaire les deux parties s’obligent corrélativement et
que même l'engagement de l’une a pour cause l’engagement de l’autre ?
On a voulu voir ici l'application d’une notion chère à une école de juristes modernes et qui ne tend à rien moins d’après eux qu’à supplanter l’idée de contrat. Nous retrouverons plus loin cette thèse qui prétend trouver dans la différenciation croissante des individus et la nature règlementaire desrapports qui les unissent des motifs suffisants pour conclure que la notion contractuelle ne peut expliquer sans des déformations regrettables; ou l’aide de fictions contraires à la réalité, la vie juridique moderne.
Notons seulement ici que la matière des relations entre employeurs et employés prises telles qu’elles se présentent en fait, constituent d’après eux l’exemple le plus frappant de leur thèse. Comment sont déterminées à l'heure actuelle les conditions du travail ? Là où n'existe pas de groupement syndical puissant, elles le sont par le règle® ment d'atelier. Or qu'est le règlement d'atelier ? Un contrat ? Il faut avoir l'esprit fermé à l'observation des faits pour le croire. En réalité le règlement d'atelier est une déclaration de volonté unilatérale du patron imposée par lui à ses ouvriers en vertu de sa souveraineté de fait, non en vertu d'un consentement qu'ils n’ont jamais donné.
Du jour où le groupement ouvrier devient plus fort, les rôles changent un peu: il y a toujours déclaration dé
volonté du patron mais déclaration a lui imposée par le
groupement et par laquelle il se reconnaît des engagements au lieu de se constituer des droits. Mais pas plus dans un cas que dans l’autre il n’y a contrat: cette reconnaissance des conditions de travail n’est pas une convention. Selon M. G. Renard (1) « on peut y voir un engagement pris du côté de l’employeur seulement ; une sorte de déclaration de volonté, comme on dit en droit, par laquelle il se soumet à certains usages et encourt les conséquences juridiques de son engagement »,et M. Renard compare ce phénomène juridique pour montrer qu'il n’est pas sans analogies dans le droit actuel, avec l'obligation du commerçant qui, ayant affiché une marchandise à tel prix est obligé de la vendre à tout acheteur qui se présente — de même pourrait-on citer le mécanisme juridique de la promesse de récompense, de l'obligation au porteur, des fondations qui en droit allemand tout au moins, sont basées sur l’idée de déclaration de volonté créant une obligation valable indépendamment de tout accord avec les personnes envers lesquelles le débiteur s'oblige.
Il y a là une explication intéressante, spécieuse et séduisante au premier abord. Nous croyons cependant qu’à examiner la réalité même dont elle se réclame on aperçoit contre elle des objections décisives.
4° Tout d’abord, on invoque l'exemple du règlement
(4) Le Socialisme à l'œuvre, p.55. — Cf. Duguit, Manuel de
droit constitulionnel, p. 549. Cf. aussi : E. Lévy, le contrat collectif à la bourse et à l’usine. Revue Sociali:te, juillet 1906.
d'atelier. Et, en effet, on ne peut nier que doctrine et jurisprudence ont peut-être eu tort de chercher à expliquer par le moule contractuel une institution qui cache une manifestation pure et simple de souveraineté. Mais précisément il semble que l'introduction des accords collectifs, tendant à supplanter la fixation des conditions de travail par règlement d'atelier ait pour résultat de substituer à une réglementation unilatérale ‘ne réglementation établie après un contact entre les deux éléments et une entente entre eux. On parle de l'offre de contrat, ou de contracter. Mais justement voici la différence essentielle. Le marchand qui affiche à sa devanture un objet à tel prix a fixé ce prix seul à seul sans débat ; au contraire l’accord collectif, malgré qu'il ne présente d'engagement juridique que de la part du patron n'est pas l’œuvre de sa seule volonté. Comme l’a dit M. Saleilles, « c’est à l’occasion de négociations, de compromis, et d'accords passés avec un groupe représentatif de la masse ouvrière que le patron, ou les patrons ont accepté l'engagement qui leur était proposé ».
2° De plus, serait-il possible dans cette théorie de légitimer et d'expliquer l’action du syndicat. Le patron, dit M. Renard, serait engagé à payer un certain salaire pour un travail ou dans une profession donnée à tout ouvrier qu’il emploierait à ce travail ou à cette profession de la même façon qu’un commerçant est tenu de vendre à tout acheteur la marchandise affichée au prix fixé.
Mais en ce dernier cas qui peut réclamer l'exécution
de l'obligation ? L’individu qui se présente pour acheter. De même l’action contre le patron engagé n ‘appartiendrait qu'aux individus vis-à-vis desquels le patron s’est engagé, c’est-à-dire à ceux qui se présenteraient en lui demandant du travail, et non au syndicat.
Or la jurisprudence repousse cette manière de voir. Pour elle (en son dernier état du moins) le syndicat est parte à l'accord collectif et c'est dans ce fait qu’il puise son droit à une action en exécution lorsque les intérêts professionnels subissent un préjudice.
Nous nous refusons donc à analyser l'opération telle que la conçoit la jurisprudence en une déclaration unilatérale de volonté prise à l'égard des ouvriers.
Pour la jurisprudence et la fraction de la doctrine qui la suit, l’accord collectif est bien un contrat conclu entre les patrons et le syndicat, mais contrat qui n'engage juridiquement que le ou les patrons. Après tout, ce n’est pas le seul exemple que nous offre le droit d’un contrat unilatéral ctce contrat en soi n’a rien d'incompréhensible puisque la contre-partie à l'engagement patronal, qui n'existe pas sur le terrain juridique, existe sur le terrain moral, très forte quand le syndicat est puissant, D'ailleurs le développement même des conventions collectives prouve qu'elles offrent de sérieux avantages aux deux parties. Sinon les patrons ne les consentiraient point. En résumé, pour caractériser d’un mot la
conception jurisprudentielle, disons, avec Saleilles et
Lotmar (1), que le contrat collectif en son état présent et tel que la jurisprudence le comprend se présente sous la forme d’une petite charte industrietle (2), analogue aux constitutions que les rois au début du xix° siècle octroyaient et juraient au profit de leurs peuples. « Il y avait bien là, comme base de la constitution octroyée, une sorte de contrat initial, mais un contrat qui ne présentait guère d'engagement ou plutôt de sanction véritable que d’un seul côté, du côté de celui qui accordait la constitution ou qui promettait de l’observer. »
La comparaison est saisissante. Car en son raccourci elle nous fait comprendre la place occupée par cette conception du contrat collectif dans l’évolution des rapports du travail. La période des chartes octroyées a été la transition entre l’époque des monarchies absolues où la volonté unilatérale des rois fixait les règles de conduite de la nation et les régimes constitutionnels modernesqui confient la direction des affaires nationales à une collaboration active du monarque et du peuple.
De même la conception. jurisprudentielle marque un progrès, sur l'époque primitive où chef absolu dans son usine, le patron fixait par le règlement d'atelier les con-
ditions du travail, mais elle prépare l’époque où les
(1) Lotmar, Der Arbeitsvertrag, 1, 112 etss. — Saleilles, Bull. 1908, p. S5.
(2) Cf. les déclarations de M. Lévy dans l’article précité : pour lui « le contrat collectif est un contrat de liberté, une clause d’affranchissement, il marque l’expropriation, l'abdication du capitaliste ».
classes ouvrières aptes à participer à la direction et à la détermination des conditions de la production demandent une part égale de collaboration, en attendant peut-être qu'elles la revendiquent tout entière, comme dans les nations démocratiques le peuple s’est arrogé la direction
intégrale des affaires publiques (1).
(1) Nous donnons ici la liste des principales décisions jurisprudenüclles qui ont trait au contrat collectif et qu’il est nécessaire de connaître pour l'intelligence de ce chapitre ; pour la liste complète, consulter Douarche et Passama, op. cités : nous n’indiquons ici que celles qui marquent une étape dans l’évolution de la jurisprudence :
Affaire de Chauffailles : Trib. de commerce de Charolles, 148 février 1890 ; Cour de Dijon, 23 juillet 1890 ; Cass., der février 1893 ; S. 96.1. 325, note Z ; P. F. 94. I, {. note Deslandres; D. 93. I. 241.
Affaire de la Compagnie des Omnibus : Trib. de commerce de la Seine, 4 février 1892 ; Gaz. Palais, 92. I. 22 ; D. 1903. IL. 25 (en sous-note).
Affaire des tisseurs de Cholet : Trib. civil de Cholet, 12 février 1897. Rev, des Sociétés, 1897, p.303, note Hubert-Valleroux ; D. 1903, note Planiol).
Affaire des médecins de Bourgoin (il s’agit ici d’une action intentée par le syndicat contre un de ses membres) : Trib. civil de Bourgoin, 22 juin 1901; Cour de Grenoble, 6 mai 1902; Gaz. Trib. des 18 juillet 1904 et 25 juin 1902 ; D. 03. 11. 31.
Justice de paix de Perpignan : 2 décembre 1904; Trib. civil de Perpignan, 26 juin 1905 ; Bull. de l'Office du Travail, 1902, p. 901.
Justice de paix de Narbonne, 11 novembre 1905; Trib. civil de Perpign in, 24 décembre 1905 ; Cour de Bordeaux, 29 février 4906 ; Bull. de l'Ojf. du Tr., 1906, p. 156 ; Rec. de Bordeaux, 1906, 1. 165.
Angers, 26 décembre 1906; Cass. Req, 17 février 1908 ; Honat. Jud:, Lyon, 29-30 mars 1908.
Trib. civil de Saint-Etienne, 41 juillet 1907 ; Cour d’appel de Lyon, 10 mars 1908 ; Bull. de lOfF. du Travail, mai 1908, p. 452; Queslions pratiques, mai 1908, p. 156-157 (article Appleton).
CHAPITRE PREMIER
GÉNÉRALITÉS SUR LA CONCEPTION DU « RÈGLEMENT CONTRACTUEL SYNALLAGMATIQUE »
SECTION I
Sources de la conception du règlement contractuel synallagmatique.
En présence du développement croissant du contrat collectif de travail, et de sa conformité avec ses aspirations économiques de l’heure présente, il a semblé à beaucoup d’esprits que la conception jurisprudentielle, même élargie et assouplie comme elle l'était en son dernier état, restait encore par certains côtés trop étroite et trop rigide.
La jurisprudence, en effet, s'était peu à peu élevée jus-
qu'à l'admission d’une obligation juridique de l'élément patronal, sanctionnée par une action de la collectivité ouvrière, mais elle n’avait pas été plus loin, aucune obligation juridiquement poursuivable n'existait à la charge des ouvriers, pris soit collectivement soit w{ sinquli.
Cette disproportion entre les deux parties au contrat, ce manque d'équilibre parurent à beaucoup choquants et injustes, et leurs efforts tendirent à substituer à cette conception unilatérale une conception synallagmatique et, puisque cette substitution était impossible par la seule action de la doctrine et de la jurisprudence, à demander au législateur de fixer en un texte précis le nouvel aspect du contrat collectif.
Ce mouvement el ces efforts ont donné naissance, en ces dernières années, à une littérature considérable (1}s Ce fut tout d’abord la Société d’études législatives qui, ayant décidé d'élaborer un projet de loi sur le contrat de travail, réserva un chapitre spécial (art. 45-55) à notre
sujet. Puis le 2 juillet 1906, le gouvernement déposait, à
(1) Antérieurement aux projets récents, on peut relever toute une série de projets ou propositions de lois qui, sans réglementer en détail le contrat collectif, tendent à en faire reconnaitre la validité : Prop Lockroy du 4 juillet 1876 (J. 0fj. 1876, p. 3600, annexe 270. Proposition de la Commission de 1888, rapport Lyonnais (/. Off., Ch. 1888, Doc. Parl., p. 1275, ann. 3856). Prop. Mesureur du 20 Janvier 1894 (7. Of., ann. 276). Prop. Goblet du 26 novembre 1895 (J. 0ff., ann. 1267). Prop. Lemire, juillet 1902, refusé le 5 novembre 1906 (7. 0/7., 1903, ann. 198). Prop. Dejeante du 15 janvier 1903 (J. 07f. 1903, ann. 629). Prop. Vaillant du 26 janvier 1903 (J. Of. 1903, p. 93, ann. 703), etc.
son tour,un projet sensiblement identique, sauf quelques modifications de détail. À son tour, l'Association nationale française pour la protection légale des travailleurs, confiait à M. Perreau, professeur à la Faculté de droit de Paris et à M. Fagnot, enquêteur au Ministère du Travail, la rédaction de deux rapports, l’un sur l’aspect juridique, l’autre sur l’aspect économique du projet du gouvernement et consacrait quatre réunions à la discussion de ce rapport (1). Enfin, la Commission du contrat de travail de la Société d’études législatives ayant achevé ses travaux préparatoires et déposé son rapport, dont la rédaction avait été confiée à M. Colson, la Société entamait l'étude de la question en Assemblée générale le 28 novembre 1907 pour la continuer le 19 décembre et le 23 janvier 1908 (2).
- À côté de ces documents de premier ordre, il faut placer les ouvrages doctrinaux récents, qui tous étudient la conception nouvelle et pour la plupart même s’y rallient (3), les nombreux articles de revues parus à propos de la publication des projets en 1906 et 1907 (4).
(1) Le contrat de travail. (Rapport de MM. Perreau et Fagnot, compte rendu des discussions, vœux adoptés). Publications de l’Ass. pour Ja prot. légale des travailleurs.
(2) Bull. de la Soc. d'Et. législatives, 1906, p. 507 (texte des deux projets comparés), 1907, p. 180 (rapport Colson), p. 532 et 535, et 4908, p. 32 (discussion du rapport). Note Morin, p. 208, et note Raynaud (421) sur la jurisprudence et les législations étrangères, A dde note Saleilles, 1908, p. 79. Note Colson, p. 287.
(3) Thèses Nast, Douarche, Gaussorgues, Passama. (4) En plus des articles cités dans la bibliogr. générale, au début de
Plus particulièrement, la note patronale est donnée
par les discussions du congrès de la Fédération des Industriels et Commerçants, les délibérations des diverses Chambres de commerce (1), du Congrès des Syndicats patronaux d’Ille-et-Vilaine (2), de l’Union des Syndicats patronaux de l'industrie textile, de la Fédération des commerçants-détaillants, de l’Union des maîtres-imprimeurs de France (3).
Ce mouvement d'idées a complètement renouvelé la question du contrat collectif et si bien des points restent encore obscurs et controversés, il semble cependant que l’ensemble de la conception actuelle se dégage avec une suffisante netteté pour qu'on puisse tenter d'en présenter un exposé synthétique et d'en apprécier la valeur.
Nous chercherons d’abord, et très brièvement, à préciser la notion générale et la définition du contrat collectif tel qu'il apparaît dans les projets et les études récentes autant qu’on peut les ramener à un type unique. Nous étudierons ensuite en trois chapitres ses conditions de formation et de dissolution, sa structure juridique et ses effets. Dans le cours de cet examen nous nous heur-
terons souvent à des divergences, et à des obscurités ;
cet ouvrage, consulter J. Hayem : Revue internationale du Commerce, de l'Industrie et de la Banque, 1906, p. 871.
(4) Journal des Economistes, Revue des travaux des Ch. de comnerce. Passim.
(2) Rapport le HÔ (non mis dans le commerce).
(3) Voir le texte de ces vœux, la plupart défavorables dans la thèse
de Gaussorgues.
nous rechercherons alors quelle est la tendance dominante, pour essayer de l’exprimer clairement, et chemin faisant nous signalerons les défectuosités et les contradictions, car à vouloir essayer d'exposer d’abord l’ensemble de la conception pour la critiquer ensuite, on risquerait d'introduire dans cet exposé déjà difficile une cause d'irrémédiable confusion, en reprenant par deux fois et à des endroits différents l'étude des mêmes questions. Il nous faudra seulement, pour obvier à ce que nos critiques auront forcément d'un peu éparpillé, les ramasser dans une courte conclusion, en les rattachant à une idée maï-
lresse.
SECTION II
Les caractères généraux du règlement contractuel.
Si l'on compare entre elles Les diverses définitions données par les auteurs qui ont en ces dernières années écrit sur le contrat collectif et cherché à en préciser la notion juridique, on constate chez presque tous une identité de termes. « Le contrat collectif, dit M. Colson, n'est pas un contrat de travail. . ce contrat est, en réalité, un règlement contractuel : il institue un règlement, relatif aux conditions du travail qui seront appliquées dans une
industrie donnée après avoir été débattues entre les inté-
(1) Bull. 1907, p. 508 (rapport oral).
ressés »,etailleurs.… (1) «la convention collective reste une manière de régler les conditions auxquelles les contrats de travail pourront être conclus, et ne devient jamais un contrat de travail. C’est une sorte de « règlement contractuel » dont la violation entraîne des pénalités civiles en cas d'infraction par ceux qui s’y sont volontairement soumis, mais qui ne les astreint directement à aucune action, à aucune prestation tant qu’ils ne se sont pas placés par un acte individuel, dans l’une des situations d'employeurs ou d'employés auxquelles ce règlement est applicable.» M. Perreau s'exprime à peu près dans les mêmes termes... « son véritable objet est de déterminer sous une forme contractuelle, collectivement et par avance, les conditions auxquelles devront se conformer employeurs et employés, lorsqu'ils auront à conclure ultérieurement des contrats individuels de travail. » M. Douarche (3) après avoir, en une vingtaine de pages, passé au crible d’une critique acerbe toutes les définitions données jusqu'alors, adopte finalement celle-ci « une réglementation contractuelle préalable des conditions du travail entre un ou plusieurs employeurs d’un côté et une collectivité d'employés de l’autre côté » (définition qui ne fait d’ailleurs que résumer l’article 12 du projet du gouvernement, ainsi que M. Douarche le reconnaît).
Et cette définition se retrouve également sous la plume
(1) Bull. 1907, p. 183 (rapport écrit).
(2) Bull. de la Féd. des Ind. et Commerçants, mars 1907, p. 485. (3) Douarche, op. cit., p. 55.
d'un des adversaires les plus acharnés du projet et de l’idée même de contrat collectif, M. de Ribes-Christofle (1), qui combat sous ce nom « toute convention pouvant, préalablement à la formation du contrat individuel de travail, être conclue entre un ou plusieurs employeurs et des syndicats, afin de déterminer certaines conditions auxquelles devra satisfaire le contrat individuel ou d'équipe ». Et lorsque les auteurs ou orateurs dans le cours des discussions ou de leurs articles ont voulu résumer d'un mot leur conception ils se sont servis des termes de « règlement contractuel », ou plus longuement de « convention collective relative aux conditions du travail ».
Cependant à la réflexion, ces expressions très simples n'apparaissent pas, surtout celles de « règlement contractuel » comme d’une clarté absolument limpide; car, à celui qui ne se contente pas d’une formule, mais cherche à saisir sous les mots les réalités qu'ils enveloppent, ils semblent accoupler deux termes un peu contradictoires, deux idées qui par un certain côté s’opposent l’une à l’autre, l’idée de règlement et l’idée de
contrat (2), et M. Douarche paraît avoir un instant
(1) Bull. de la Féd., mars 1907, p. 491.
(2) I ne faudrait pas croire, en effet, que règlement contractuel veut dire règlement des contrats individuels futurs. Cette expression dans la pensée de ceux qui l’emploient, veut dire, cequi est bien différent, « réglement établi par contrat », et la preuve en est dans ce fait qu'ils emploient souvent comme expression analogue les termes de réglementation contractuelle préalable des conditions du travail,
senti cette sorte de contradiction lorsqu'il écrivait ces lignes : « On voit combien vague est une notion où les idées de contrat, de règlement, d'entente, d'usage se pénètrent et prévalent suivant les pays et suivant le mode dont l’arrangement se réalise » et plus haut cette phrase plus expressive encore : « la convention collective est donc une sorte de situation juridique différente à la fois du contrat proprement dit, qui lie les parties par un lien volontaire et juridique, du règlement qui les lice d'un lien juridique encore, mais impératif. » Nous verrons en effet, lorsque nous chercherons à substituer à la conception doctrinale actuelle que nous jugeons mauvaise, une conception plus adéquate aux besoins de la pratique, qu'il est bien difficile de concilier ces deux idées de règlement et de contrat. Contrat basé sur la volonté et n’englobant en conséquence que ceux dont on peut dire qu’ils ont expressément ou tacitement voulu s'engager; règlement qui renferme forcément une part de contrainte et s'étend à tous ceux, consentants ou non, qui font partie du groupement professionnel auquel le règlement s'applique. Et cela est si vrai que lorsqu'on veut caractériser les systèmes qui abandonnent complètement l’idée même de contrat dans la construction juridique de ce qu'on appelle communément le «contrat col-
lectif », on se sert précisément, et par opposition, du mot
qui ne prêtent pas à ambiguité. Mais n'est‘il pas contradictoire de parler de règlement fait par contrat? C'est ce que nous nous deman-
dons au texte.
de règlement, et c’est ainsi que M. Duguit peut écrire (1): « En réalité, le contrat de travail proprement dit tend à disparaître; la situation du patron et de l’ouvrier cesse d’être une situation contractuelle et subjective pour devenir une situation réglementaire et objective. »
Les idées de « règlement » et de «contrat» sont donc singulièrement difficiles à accorder, mais il ne faudrait pas songer à en tirer argument contre les adeptes de la conception du règlement contractuel, car ceux-ci n’ont pas un seul instant pensé à réaliser cet accord, à tenter cette union entre deux idées aussi dissemblables. Les termes dont ils se sont servis sont simplement une tournure verbale indirecte qu’ils ont cru nécessaire, parce que le mot de «contrat » pur et simple leur semblait prêter à une fâcheuse équivoque, mais pour avoir banni le mot, ils n’en ont pas moins voulu garder la chose et fonder toute leur construction juridique sur une base purement contractuelle.
Sans doute, par la force des choses, ils ont été amenés à plusieurs reprises à introduire dans leur édifice des matériaux un peu hétérogènes ; l’armature étroite qu'ils ont voulu donner au contrat collectif, s’est en maints endroits brisée sous la pression des nécessités économiques et plusieurs des solutions qu'ils ont discutées avec sympathie ou même fait passer dans le texte définitif,
sont incompatibles en leur fond avec l’idée contrac-
(1) Duguit. Manuel de droit constitutionnel, p. 549.
tuelle (1), mais le souci constant avec lequel ils se sont malgré tout efforcés de faire cadrer ces solutions de détail avec leur principe premier (pour ne citer qu'un exemple, les raisonnements ingénieux mais combien artificiels à l’aide desquels la disposition de l’article 18 leur a paru explicable par une présomption de volonté) tout cela confirme au contraire, bien loin de l’infirmer, la nature profondément et uniquement contractuelle qu'ils ont presque unanimement donnée à leur construction juridique.
De même il ne faudrait pas croire qu’en se refusant à employer le mot « contrat » pour le remplacer par l'expression « convention collective », ils aient voulu établir une différenciation juridique entre le contrat et la convention. L'abbé Lemire l’avait pensé et dès le début de la discussion à l'Association pour la protection légale des travailleurs, s’exprimait en ces termes : « Le rédacteur de ce projet n’emploie pas le mot contrat pour désigner la réglementation collective du travail, mais le mot convention, laissant entendre par là, j'imagine, que cette convention n’a pas nécessairement les mêmes caractères que le contrat (2) » et plus loin «entre le contrat qui ne lie que les contractants et la loi qui oblige tout le monde,
nous demandons quelque chose d’intermédiaire qui sera
(1) CE. surtout les art. 16-18 du projet du gouvernement (th. dite de l’usage contractuel) et 51 du projet de la société (dérogations aux prohibitions frappant les contrats individuels).
(2) Le C. de travail, p. 39.
la convention de travail s'imposant à tous ceux qui sont du même métier ou qui vivent dans le même pays (1). » Mais M. Perreau de lui répondre avec une grande netteté : « J'entends bien qu'il s'agira d'une réglementation contractuelle, d’un véritable contrat, d’une véritable convention, convention ou contrat au point de vue juridique, c'est la même chose, puisque nous trouvons un accord de volontés qui,à la différence de ce qui se passe dans le contrat individuel, émanera d’une collectivité mais qui n’en sera pas moins la base d’un contrat (2). »
Cette réponse, en sa précision, ne laisse place à aucune équivoque et d'ailleurs sur cette question de terminologie il est impossible de ne pas donner raison à M. Perreau.
L'abbé Lemire, en voulant établir une différence entre le contrat et la convention au point de vue de la force obligatoire et en semblant admettre qu’une convention à la différence d’un contrat puisse obliger même ceux qui ne l’ont pas consentie, se faisait de la notion juridique de convention une idée absolument fausse. En droit civil français, en effet, on appelle convention (3) tout accord entre deux ou plusieurs personnes sur un objet d'intérêt juridique ; lorsque cette convention a été consentie en vue d’engendrer une obligation, elle prend le nom de
contrat : ainsi la vente est une convention et un contrat;
(1) Za., p. 42.
(2) Id., p. 44.
(3) Planiol, IL, p. 319.
la remise de dette au contraire est une convention mais non un contrat puisqu'elle éteint une obligation préexistante sans en créer de nouvelle.Or, si tel est le criterium de distinction entre la convention et le contrat, il est manifeste que les auteurs qui se servent du terme « convention collective » et qui tous cependant veulent y voir un acte juridique productif d'obligations, entendent simplement se servir à la place du mot « contrat » qu'ils ont des raisons spéciales de bannir, d'un terme sensiblement identique, qui d’ailleurs n’est pas inexact puisque tout contrat est une convention et n’encourt que le reproche d’être un peu imprécis (1).
- Reste alors à se demander pourquoi les auteurs entendant parler uniquement de contrat se servent de termes ambigus et périphrastiques tels que « règlement contractuel » ou « convention collective » au lieu d’employer le mot propre. La raison en est facile à donner; ils ont tout simplement voulu éviter que l’on confondit deux combinaisons juridiques essentiellement distinctes et qu’à maintes reprises ils se sont efforcés de distinguer avec une absolue netteté : le contrat de travail collectif,
qu'ils appellent contrat d'équipe, et le contrat portant
(1) Remarquons d’ailleurs que le Code, à chaque instant, appelle le contrat une convention (art. 1108-1127-28, etc.) et obligations convenlionnelles (intitulé du hvre 3) les obligations qui dérivent du contal, — Cf. Planiol, p. 319. Le C. c. all. ignore cette distinction et
appelle « Vertrag » toute convention ayant en vue la création d'un effet de droit.
détermination collective et préalable des conditions de travail qui seul nous occupe ici. | |
Cette distinction élémentaire (et sur laquelle nous ne revenons pas puisque nous l’avons étudiée au début de ce travail) est trop souvent oubliée ou méconnue par ceux qui parlent ou écrivent sur le contrat collectif sans avoir cherché à en approfondir la nature (1) et peut-être le terme même de contrat collectif de travail a-t-il une part de responsabilité dans cette confusion. En le remplaçant par un autre, on a voulu dissiper les dernières traces d'équivoque mais sans ajouter pour cela aucune idée limitant par quelque côté la notion contractuelle qui reste le fondement et la base même de la construction proposée.
La détermination collective des conditions de travail reste donc un contrat soumis, quant à sa formation, sa dissolution, sa sphère d'action, et ses effets, aux règles ordinaires des contrats : c’est là un premier point extrémement intéressant, qu'il importait dès l’abord de mettre en pleine lumière et que nous retrouvons comme un Zeit-motiv commandant la solution des principales difficultés.
Mais ce contrat présente ce caractère très important et
très nouveau d'être syxallugmatique; c’est-à-dire qu'il
(4) Des auteurs très distingués sont eux-mêmes (au début surtout) tombés dans cette confusion. Richard, Moissenet, Levandowsky.
donne naissance à des obligations réciproques des deux parties (1), ilengage l'élément patronal, mais il engage aussi l'élément ouvrier, il donne action aux ouvriers pour sanctionner l'obligation patronale, mais il donne aussi action aux patrons pour sanctionner et poursuivreen justice l'obligation ouvrière. Et ainsi semble atteint le dernier terme d’une évolution toute logique ; à la naissance du contrat collectif, on le considérait comme un simple traité de paix d’où ne naïssait aucune obligation juridique à la charge d'aucune partie. Puis, la jurisprudence y vit en son dernier état, du moins un contrat unilatéral engageant juridiquement le patron, maïs lui seul. N’est-il pas conforme à la marche progressive suivie jusqu'ici, que faisant un pas de plus et corrigeant cette inégalité choquante, la loi consacre l’équivalence des deux contractants en mettant à la charge de chacun d’eux une obligation identique comme en donnant à chacun d’eux une action pour faire respecter dans la pratique, l’obligation corrélative de la partie adverse.
De plus, troisième caractère de principe, la détermination collective des conditions de travail, qui est un contrat et un contrat synallagmatique « présente cette particularité d'être à la fois un engagement collectif et un engagement individuel pour les membres des collectivités contractantes » (1); chaque membre est engagé non seulement en tant que membre d’une collectivité, mais
(1) C£. art. 1102. C. civ. — Planiol, II, p. 324. (1) Bull. 1907, p. 508.
en tant qu'individu, et ilestengagé « non seulementenvers les collectivités avec lesquelles a traité celle dont il faisait partie, et envers leurs membres, mais encore envers les membres de sa propre collectivité » (1). Nous étudierons en détail la complexité de ces rapports à propos des effets du contrat collectif, nous verrons s’il est possible en s’en tenant à l’idée de contrat, de leur donner une base juridique acceptable: mais il était nécessaire d’en poser le principe dès maintenant.
Enfin, signalons comme dernier trait distinctif de la conception du « règlement contractuel » que selon ses partisans elle seconcilie avec l’organisation syndicale actuelle, sans qu'il soit nécessaire d'apporter à celle-ci aucune modification de constitution ou de capacité, en édictant simplement dans un article de loi la responsabilité (art. 20 du projet du gouvernement, art. 53 du projet de la Société d’études législatives) du groupement partie au contratou qui y a adhéré par la suite. C’est un point sur lequel nous aurons l’occasion de revenir car il nous paraît vicier complètement la conception que nous examinons. Pour nous, le contrat collectif ne peut prendre une forme nouvelleetsupérieure à celle que la jurisprudence lui a donnée que si l’organisation ouvrière subit de profondes modifi-
cations.
(1) Bull. 1907, p. 509.
I. — Formation
Le contrat collectif de travail, comme tout contrat est soumis quant à sa validité à certaines conditions : capacité des parties: consentement ; objet licite: de plus, n'étant pas purement consensuel, il est assujetti à cer-
taines formalités. D’où quatre points à étudier.
1° Capacité des parties.
De par la définition même que nous avons donnée du « contrat collectif », il semble que peuvent seules en conclure des collectivités, ce serait là une idée tout à fait inexacte. Il arrive souvent qu’un contrat collectif n'est collectif que du côté d’une seule partie contractante, ainsi, il arrive souvent qu'un patron s'engage vis-à-vis d’un syndicat ouvrier et c'est bien là, à n’en pas douter,
un contrat collectif, car il rentre dans la définition de
l'article 12 du projet du gouvernement (1), comme dans celle de l’article 45 du projet de la Société d’études législatives (2).Remarquons même que c’est le cas le plus fréquent au point que le projet du gouvernement l’envisage seul et semble exclure par ses termes le contrat collectif signé du côté patronal par un syndicat de patrons, omission que d'ailleurs le projet de la Société s’est gardé de faire.
On peut se demander si un groupement quelconque (syndicat ou non) de patrons pourrait passer avec un ouvrier isolé un contrat collectif, et on devrait répondre oui, si l’on appliquait fermement le principe par nous posé, il y a un contrat collectif dès qu'une des parties seulement est collective, cependant ce cas ne rentre pas dans les définitions des projets et des auteurs et n’a jamais été envisagé par eux. Il est d’ailleurs si peu pratiqué qu’il est inutile de s’y arrêter plus longtemps.
Concluons, en conséquence, que peuvent passer des
contrats collectifs Les collectivités ouvrières et patronales,
(1) « des conventions collectives peuvent être conclues entre un ou plusieurs employeurs et un syndicat ou groupement d'employés, ou entre les représentants des uns et des autres.
(2) Les représentants d’un syndicat ou de tout autre groupement d'employés peuvent passer avec un employeur ou avec Îles représentants d’un syndicat ou de tout autre groupement d'employeurs... rapprocher le texte un peu différent de l’avant-projet :
« les représentants des syndicals ouvriers ou de toute autre collectivité ouvrière peuvent s'entendre avec un ou plusieurs patrons ou avec les représentants des syndicats patronaux ou de loute autre collectivité patronale pour... ».
et les patrons même isolés en contre-partie avec une collectivité ouvrière.
Aucune question spéciale ne se pose pour le patron isolé qui doit simplement jouir de la capacité normale de contracter; au contraire, pour les collectivités, deux graves problèmes doivent être envisagés * 1° donnera-t-on à toutes les collectivités, à tous les groupements, le droit de conclure une convention collective ou réservera-t-on ce droit à certaines collectivités, les syndicats par exemple, présentant par leur organisation et leur fixité une plus grande garantie ; 2° une collectivité étant supposée capable de contracter, à quelles conditions ses représentants pourront-ils valablement l’engager : c’est la question de pouvoir, à côté de la question de capacité, proprement
dite.
A) Question de capacité.
Cette question est une de celles qui ont donné lieu aux
plus vives discussions, aux divergences les plus tranchées; et il semble que sous le couvert d’une presque unanime sympathie pour le contrat collectif deux tendances opposées se soient fait jour ; les uns tenant à réaliser avant tout l'extension, la généralisation des conventons collectives, donnent en conséquence la possibilité d'en passer à tous les groupements quels qu'ils soient; les autres, cherchant à augmenter, à iutensifier non tant le nombre que les effets et le rôle du contrat collectif et sacrifiant ceci à cela, excluent les groupements qui ne
sont pas doués d’une suffisante stabilité.
a) La première tendance a eu surtout pour protagonistes, dans les discussions contradictoires, M. Colson (1), et M. Perreau (2), Si l’on veut, disent-ils, légiférer utilement sur le contrat collectif, il faut nécessairement tenir compte de l’état actuel des faits, des formes que revêt le contrat collectif dans la pratique, et on doit reconnaître que souvent ces contrats sont passés par des groupements amorphes et inorganiques, dépourvus de toute fixité et de toute personnalité.
Peut-être est-on en droit d'espérer qu’un jour l’organisation syndicale jouira d’une puissance effective et d'une généralité suffisante pour substituer son unique action à celle de tous les groupements collectifs de nature diverse, mais aujourd’hui nous sommes encore bien loin de cet idéal; nous légiférons pour le présent, non pour l'avenir; nous devons en conséquence, si nous ne voulons pas entraver le développement des conventions collectives en autoriser la conclusion par toutes les collectivités, patronales et ouvrières.
b) Mais, répondent les adeptes de la thèse restrictive
(Raynaud, Millerand, Nast), à vouloir étendre ainsi le
(1) Bull. 1907, p. 532.
(2) Bull. 1907, p. 54. « Il est peut-être difficile d'obtenir ce résultat (préeiser l’étendue des engagements et les personnes tenues) lorsqu'il s’agit de conventions conclues par de simples groupements dépourvus de la personnalité morale ; ce n’est pas une raison suffisante à mon avis pour condamner un type de conventions qui, par la force même des choses et naturellement prend chaque jour un développement plus grand, parce qu’il répond à des besoins très réels. »
domaine du contrat collectif, vous vous condamnez à en restreindre les effets, car la notion de règlement contractuel obligeant tout à la fois individus et collectivités, est de tous points inapplicable au contrat passé par un groupement de fait.
Comment en effet, sans jouer sur les mots, parler de responsabilité, d'obligation juridiquement poursuivable à la charge d’un groupement qui juridiquement n'existe pas, dont il est impossible de déterminer avec quelque précision la consistance et l’étendue, auquel n'est affecté aucun patrimoine propre rendant effective sa responsabilité.
En pareil cas l’accord conclu ne peut se résoudre qu'en rapports individuels, nous ne sommes par conséquent plus dans la sphère du règlement contractuel.
Partant de ces prémisses, les auteurs de ce second groupe n'accordent la capacité de conclure des contrats collectifs qu'à certains groupements organiques et fixes, mais ils sont en désaccord sur le choix et la liste de ces groupements. M. Raynaud (1) n’admettait que les syndicats. M. Millerand (2) y ajoute le groupement d'usine lorsqu'il sera organisé, lequel même selon lui présente sur le syndicat un immense avantage d’homogénéité par suite de l’identité d’occepations de ses membres. Enfin M. Nast (5) y adjoindrait volontiers toutes les asso-
(1) Raynaud, 0p. cit., p. 272.
(2) Le contrat de travail, p. 65-67.
(3) Nast, op. cit., T4, en note. — Cf. loi hollandaise du 43 juillet 4907
ciations personnifiées d’après la loi de 1901, du moment « que cette association est organisée et douée de la vie juridique ».
Malheureusement, ce qui diminue singulièrement la portée des critiques de ces auteurs contre les partisans de la thèse extensive, c’est que ces critiques peuvent facilement être retournées contre eux. Prenons pour plus de clarté le seul exemple des syndicats qui sont admis à peu près par tous dans la catégorie des groupements fixes et stables. En quoi dans l’état actuel des choses présentent-ils plus de fixité et plus de stabilitéqu'un groupement quelconque? N’est-il pas vrai, au contraire, qu'étant donné le caractère profondément inorganique des syndicats tels qu'ils existent à l'heure présente, il est d’une part impossible de savoir quels sont leurs membres, d’autre part illusoire de compter sur leur responsabilité.
Laissons de côté pour l'instant la question de responsabilité que nous retrouverons en étudiant les effets du contrat collectif et tenons-nous à la question de composition. De quels membres se compose un syndicat ? en connaît-on la liste ? les syndicats sont-ils tenus de la publier ? Nullement, et M. Millerand (1) reconnaissait que si on exigeait cette publication « il pourrait se produire de
grosses résistances ».
qui exige que le groupement signataire jouisse de la personnalité mo-
rale (art 1637 n.).
(4) Bult 1907, p. 543.
Aussi à M. Beaudoin (1) qui lui objectait « uue réunion publique suffira à faire un groupement? vous ne savez même pas les noms de ceux qui y assistaient ».M.Colson pouvait très justement répondre : « dans les syndicats vous ne connaissez pas non plus les noms des adhérents » ; et M. Ambroise Colin de clore l’incident par ces mots, réédition d’une parole célèbre de J. Guesde: «il n'y a de différence entre le syndicat et le groupementque le timbre en caoutchouc ».
On peut donc opposer les groupements actuels à la conception idéale que l’on se fait des syndicats de l'avenir présentant des caractères très tranchés de stas bilité et de responsabilité; mais si l’on se tient sur le terrain des faits actuels, on doit mettre sur le même pied syndicats et groupements pour constater, chez les uns comme chez les autres, les mêmes traits communs se résument dans l'impossibilité d’en préciser la composition et la responsabilité. Il nous restera dès lors à rechercher plus loin si ces caractères ne rendent pas fragile et illusoire la construction juridique du règlement
contractuel synallagmatique.
B) Question de pouvoir.
Etant donnée une collectivité reconnue par application des règles que nous venons d'indiquer, capable de con-
clure un contrat collectif, ilest manifeste que ce n’est pas
(1) Bull. 1907, p. 532.
cette collectivité elle-même qui participera à la rédaction du contrat, en pratique, elle sera représentée par des délégués ayant pouvoir de l’engager, et il serait logique de rechercher ici à quelles conditions une personne peut être considérée comme ayant pouvoir d'engager une collectivité, question qui,comme l’a remarqué M. Nast (1), se dédouble en les deux points suivants :
1° les représentants ‘ordinaires de la collectivité ont ils le droit de conclure un contrat collectif en vertu de leurs pouvoirs généraux sans consulter la collectivité, ou leur faut-il une procuration spéciale (remarquôns que cette première question ne se pose qu’à propos des collectivités organisées ; les autres, tel le pur groupement de fait, n’ayant pas de représentants ordinaires, ceux-ci ne peuvent être désignés que spécialement et en vue de la rédaction même du contrat).
2° Si une procuration est nécessaire, et dans lés cas où elle l’est, de quelle façon doit-elle être donnée pour être valable et constituer au représentant le droit d’obliger le groupement tout entier; suffit-il qu’elle soit donnée par la majorité, ou ne faut-il pas que tous les futurs obligés aient personnellement consenti, et, d'autre part, s’il n’a pas été donné de procuration antérieure au contrat, une ratification postérieure peut-elle en tenir lieu, et à quelles conditions ?
Tous ces points trouveraient ici leur place logique,
(A) Nast, op. cit., p. 95.
mais comme ils sont très controversés et que leur solution dépend de l'attitude qu’on adopte dans la question plus générale de la structure juridique du contrat collectif, nous en réservons l'étude pour le moment où nous
rechercherons quelle doit être cette structure.
20 Consentement valable.
Pour être valable, et par application des principes de droit commun, le consentement ne doit être entaché ni de violence, ni d'erreurs, ni de dol, ni de lésion. Inutile d’insister sur les trois premiers caractères, il y a lieu simplement d'étendre les règles du droit civil sur la matière ; ainsi, par exemple il y aura violence quand les ouvriers useront, à l’égard du patron et pour le forcer à signer, de menaces caractérisées de pillage ou d'incendie: mais la grève ou les menaces de grève étant des actes licites ne suffisent pas à entacher de violence un contrat conclu sous leur influence ; de même il y aura dol si l’une des parties a fourni des documents qu'elle savait inexacts et sur la foi desquels l’autre partie a consenti une clause qu’elle n’aurait pas consentie sans cela.
Mais la question de beaucoup la plus importante, et sur laquelle il nous faut nous arrêter plus‘ longuement est celle de la lésion. On sait que le Code civil, par respect pour le principe de l’autonomie de la volonté n’a admis la lésion comme vice de consentement dans les
contrats entre majeurs que tout à fait exceptionnellement
(vente d'immeubles, partage). Aujourd’hui, touten maintenant le principe, certains auteurs proposent d’ajouter une nouvelle exception aux deux actuellement existantes, et précisément dans le cas de contrat de travail.
L'inégalité ordinaire des contractants et la faiblesse de l’ouvrier en présence du patron, aussiet surtout le caractère vital (1) du contrat de travail par lequel le patron vise sans doute uniquement à acheter le travail de l’ouvrier considéré comme une marchandise ordinaire, mais qui entraine domination du patron sur la personne même de l’ouvrier (2), toutes ces raisons ont conduit à penser qu'il y avait en ce domaine des motifs spéciaux de sanctionner la lésion. Et de cette idée est né l’article 11 du projet de la Société d'Etudes législatives et du projet du gouvernement.
Ce fameux article 11 estun de ceux qui ont donné lieu aux discussions les plus vives. Combattu très vivement au nom del’orthodoxie libérale par M. Barthélemy et M. Lyon- Caen, il a été défendu avec éloquence par MM. Thaller, Perreau, Colson, etc..…., (3) et surtout Saleilles (4).
Sans vouloir entrer dans cette discussion, retenons que
(1) Expression due à M. Gerlier, Des stipulations usuraires dans le contrat de travail, thèse Paris 1907, p. 17.
(2) Cf. Brentano. La question ouvrière, p.48. « L'acheteur de travail acquiert donc par son achat la domination sur la force vive et, par suite, sur l’homme tout entier, sur ses jouissances mêmes, sur toute son existence physique, intellectuelle, morale et sociale ».
(3) Bull. 1906 pp., p. 153-178.
(4) Saleilles, Bull. 1906, p. 217-232.
finalement l’article 11 semble avoir obtenu l’adhésion de la grande majorité des auteurs, et qu'il est probable, si le texte du gouvernement vient à être discuté par les Chambres un jour prochain, que le principe de la revision du contrat de travail pour lésion sera admis dans la loi. Il nous faut dès lors nous demander si cet article s’appliquera au contrat collectif, c’est-à-dire si un contrat collectif, pourra être annulé en justice sous ce prétexte qu’ « une des parties aura abusé du besoin, de la légèreté ou de l’inexpérience de l’autre pour lui imposer des conditions lésionnaires ».
À première vue on pourrait être tenté de répondre : Mais la question ne se pose même pas, car la faiblesse de l’ouvrier isolé qui, seule, peut rendre possible son exploitation par le patron, n'existe plus en matière de contrat collectif où il sort de son isolement pour s'unir à ses
camarades ct grâce à cette union, rétablir l'équilibre dans
la discussion.
Cet argument n’est pas absolument convaincant car, d’une part, un contrat collectif peut être passé par un groupement d'ouvriers quelconque et dès lors on peut parfaitement supposer qu’un groupement sans grande importance et sans indépendance consente, sous la pression patronale, des conditions de travail aussi lésionnaires
que si elles avaient été consenties par un ouvrier isolé (1).
(1) Nous relrouverons cette considération en étudiant l’art. 51 (Soc.) et nous verrons qu'à autoriser les groupements quelconques à passer
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D'autre part et à l'inverse ne peut-il pas se faire qu’un contrat collectif passé entre un patron et un syndicat puissant, sous la pression d’une grève ou de menaces de grèves (qui, nous l’avons vu, ne rentrent pas dans les cas de violence donnant lieu à annulation), ne peut-il pas se faire que ce contrat lèse injustement les intérêts du patron. Et si l’on admettait une rescision en faveur de l’ouvrier, lorsqu'il y a disproportion choquante à son préjudice entre ce qu'il reçoit et ce qu’il donne, n'est-il pas conforme à la justice la plus élémentaire d'admettre en contre-partie cette rescision en faveur du patron, dans le cas inverse (1) ?
Quelle que soit la valeur de cet argument, nous nous refusons cependant à admettre l'annulation du contrat collectif pour lésion. En effet, comme nous avons eu déjà plusieurs fois l’occasion de l'indiquer, le contrat collectif, même dans la conception toute contractuelle que nous étudions ici, n’est pas un contrat de travail passé entre collectivités, mais une réglementation par contrat
des conditions du travail, il n’y a donc pas lieu de lui
des contrats collectifs, on s'expose à voir se développer la pratique de contrats collectifs passés par des groupes que le patron tiendra en réalité dans sa main, surtout si la loi attache au contrat collectif certains avantages (suppression d'application de l’art. 41, dérogation aux nuliités des contrats individuels, etc.). Les syndicats jaunes constituent déjà dans beaucoup d’endroits des organismes tout désignés pour cet office.
(4) Sur la possibilité de clauses lésionnaires pour l’un ou l’autre des contractants dans le contrat collectif, cons. Cailleux : Annales des
Sciences Politiques, 1904, p. 745.
étendre des règles posées spécialement en vue du contrat de travail (individuel ou collectif). Et même allant plus loin, nous croyons que l'extension de la pratique du contrat collectif aurait pour conséquence indirecte la suppression de la lésion même dans les contrats individuels. La rescision pour lésion est en effet une immixtion grave des tribunaux dans les affaires privées, par application des principes interventionnistes. Elle noussemble utile et même nécessaire en l’état actuel, à cause des injustices vraiment trop choquantes que l’on peut relever dans la conclusion des contrats individuels, et à cause de l’absence totale de liberté de discussion qui frappe un ouvrier isolé et vicie absolument la convention qu'il passe. Mais, comme toutes les mesures interventionnistes, l’immixtion du juge entraine tout un cortège d’inconvénients ; arbitraire possible, manque de sécurité, voire même incompétence d’un magistrat que sa préparation professionnelle n’a pas initié aux nécessités de l’industrie et qui aura tendance souvent à se laisser influencer par des considérations extérieures. L'idéal serait donc de trouver aux maux du contrat individuel un remède meilleur: ce remède n’existerait-il pas le jour où les contrats collectifs, sous nne forme ou sous une autre, embrasseraient en un immense réseau à mailles très fines la détermination des conditions de travail dans tout le pays ou tout au moins de celles parmi ces conditions qui se prêtent à une fixation préventive sans trop d’atteintes à
la liberté des individus et en tenant compte de la diversité
des aptitudes et de la variété des circonstances.Ce jour là la plupart des cas de lésion disparaîtraient et la protection judiciaire de l'article 11 deviendrait sans objet, étant remplacée par une protection plus efficace et plus compétente, résultant de l'association et d’une discussion à armes égales (1).
Quant aux lésions exceptionnelles que peut entraîner un accord collectif par suite de la faiblesse passagère d’un patron ou d’un syndicat, nous croyons qu’il serait mauvais de les sanctionner par une menace de rescision, les raisons spéciales au contrat individuel faisant ici défaut et la lésion n'étant pas admise normalement entre majeurs
comme mode d'annulation (2).
30 Objet licite.
Ici, on appliquera le droit commun (art. 6 et 1134 C. civ.), c’est-à dire qu’on pourra insérer dans la convention toute clause qui ne sera pas contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public. Et à ce point de vue, on doit,
nous semble-t-il, être très large. Sans doute on ne peut
(4) En ce sens : Escarra. Bull. 1906, p. 243-& et Jastrow. Wucherische Arbeitsvertrage (Geverbegericht, Aer avril 1901). Contra Gerlier, op. cit.
(2) A la lésion des patrons, le remède très simple est dans la conslitution des syndicats patronaux ; à la lésion des syndicats ou groupements, dans l'hypothèse d'un groupement non indépendant, le remède est dans le refus de capacité contractuelle aux groupements ne présentant pas des garanties suffisantes.
tolérer une clause radicalement illégale (telle que celle par exemple qui autoriserait une journée de travail supérieure à la journée légale), mais il est à souhaiter si la pratique des contrats collectifs se développe (1), que, en bien des cas, le législateur qui ne peut, par voie générale, que poser des règles rigides et abstraites, se décharge sur les collectivités organisées du soin de régler nombre de questions de détail dans l’étude desquelles il ne peut entrer (par exemple les dérogations à un principe général nécessitées par des circonstances particulières) ‘2).
Le même esprit de large libéralisme dans l'interpréta- -tion des articles 6et 1134 duCodecivil,doit conclure à valider bien qu'on en ait douté, la clause par laquelle les parties déclarent renoncer à la grève ou au lock-out, pour faire respecter la convention, et déclarent se soumettre préventivement à un arbitrage pour solutionner toutes les difficultés qui naîtront entre elles.
C’est là, objecte-t-on, une renonciation au droit de coa-
lition reconnue par la loi de 1864.
(1) Et sous réserve de mesures à prendre pour n’autoriser à en signer que cerlaines collectivités, ce que les projets de loi précités négligent de faire.
(2) C'est ainsi que la loi sur le repos hebdomadaire, dont personne ne conteste le principe, n'aurait pas soulevé tant de résistances en pratique si le législateur ou le pouvoir exécutif avaient pu laisser aux collectivités organisées le soin d'autoriser les dérogations sur lesquelles on a dû se prononcer par voie générale, ne pouvant abandonner ces points à l'autonomie des parties dans le contrat individuel où manque la libre discussion. (Cf. les déclarations de M. Ambroise. — Colin, Bull. 1907, p. 164).
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Mais on peut répondre que la grève et le lock-out sont des armes de guerre qu'on ne peut songer à retirer aux ouvriers et patrons, parce qu'elles sont souvent le seul moyen pour eux de revendiquer leurs droits, mais qu'on doit être heureux de voir remplacer par des modes moins belliqueux et plus conformes à l’ordre et à la tranquillité sociale (1).
L'article 55 du projet de la Société d'Etudes législa- -tives autorise également l’insertion d’une clause, « clause compromissoire » par laquelle, «les adhérents remettent à des arbitres désignés ou à désigner dans des formes déterminées le jugement de. tout ou partie des litiges que peut faire naître l’inexécution de la convention ». Un texte spécial était nécessaire car la plupart des auteurs, tout en le regrettant, se déclaraient forcés de prononcer la nullité d’une telle clause comme contraire à l’article 1006 Code procédure civile et à la loi du 27 décembre 1892 (2) d’après lesquels le compromis n'est valable que s’il porte sur une espèce particulière, s’il désigne les objets du litige et les noms des arbitres. Grâce au nouveau texte, au contraire, on pourra dans la
convention collective soumettre à l’arbitrage des litiges
(1) Nous aurons à examiner plus loin si la détermination collective des conditions de travail aura pour effet, à supposer qu’elle se généralise, la suppression de fait ou même de droit de la grève. Beaucoup d'auteurs le prétendent.
(2) Cf. Garsonnet et Cesar Bru. t. 8, p. 385. Glasson, t. 2, p. 482. C. Pr. civile annoté par Tissier... sur l’art. 1006, nos 50 el ss. Nast, op. cit., p. 83-84. Bull. 1707, p. 208 et p. 531.
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encore à naître, et régler le mode de choix des arbitres sans les désigner nommêment. Il est à regretter que le projet du gouvernement ie contienne pas un article analogue à cet article 55 et validant la clause compromissoire. En fait, et la question de droit sûpposée résolue, que contiendra d'ordinaire une convention collective: des dispositions très variées et qui tendent de plus en plus, à mesure que se développe la pratique du contrat collectif, à englober la plupart des points de l’organisation industrielle. M. Douarche (1) a minutieusement dressé la liste de toutes les clauses que contient d'ordinaire un contrat collectif : illes divise en dispositions concernant le salaire, dispositions concernant la durée du travail, et dispositions concernant les procédés du travail. De plus le contrat collectif peut contenir un certain nombre de dispositions accessoires telles que reconnaissance par les patrons du syndicat, promesse de reprendre des ouvriers, mesures assurant la publicité de la convention. : Or, si nous négligeons ces dernières pour n'envisager exclusivement que les dispositions principales, il faut nous demander où elles se trouveraient au cas où ül n'existerait pas de convention collective; qui fixerait le taux des salaires, la durée et les procédés du travail? Ce serait le plus souvent le règlement d'atelier, acte de volonté unilatéral émané du patron et qui s'impose dès
son entrée à tous les ouvriers. La convention collective
(1) Douarche, op. cit., p. 96-147.
ainsi envisagée apparaît comme unetendance à substituer non pas tant un contrat collectif à un contrat individuel mais une réglementation collective du travail à la réglementation individuelle émanée jadis du règlement d’atelier ; c'est en ce sens qu’on a pu dire qu’elle vise à la parlementarisation de l’usine, à la reconnaissance d’un régime de monarchie constitutionnelle.
Mais juridiquement et dans l’état actuel où n’est pas reconnue. la force obligatoire de l’acte unilatéral, le règlement d'atelier n’est pas par lui-même imposé à l’ouvrier: il ne s'impose à lui que s’il ya adhéré, s’il y a consenti, et il y consent ou est censé le faire en entrant à l’usine en concluant un engagement individuel : le règlement d’atelier est donc juridiquement une sorte de déclaration-projet sans valeur propre, vivifié par le consentement de l’ouvrier et imposé par le patron comme type de contrat. La convention collective qui tend à le remplacerjouera le même rôle ; son objet, de façon générale, sera de fixer le type de contrat que seront obligés de passer individuellement patrons et ouvriers, et M. Colson se plaçant à ce point de vue la comparait à un tarif de chemins de fer (1). Même alors d'ailleurs le contrat collectif qui détermine le type des contrats individuels de travail n’est pas luimême un contrat de travail, car même dans ces cas personne ne s'engage à rien faire, à accomplir aucune prestation, mais simplement à ne pas passer de contrats qui soient en quoi que ce soit contraires à ce type.
(L) Bull. 1997, p. 183.
Il était nécessaire de préciser ce point, car alors nous comprendrons sans qu'il y ait de contradiction d’une part que le contrat collectif soit soigneusement distingué du contrat d'embauchage, et, d’autre part, qu’il contienne en majorité des dispositions qui d'ordinaire se trouvent dans les contratsindividuels ou dans le règlement d'atelier.
Or de cette substitution, un grand changement économique va naître qui est l'effet propre de la convention collective : tous ces points qui étaient fixés jusqu'ici par l'arbitraire du patron vont l'être par discussion égale entre les deux éléments. À ce changement économique ne convient-il pas d'adapter un changement dans l'attitude de la loi. La loi,tant que la réglementation du travail était en fait
l’œuvre du patron sous le couvert d’un contrat, en réalité sans discussion possible, s'était crue obligée de prendre toute une série de mesures pour sauvegarder la situation, pour empêcher le patron de profiter de sa force en imposant aux ouvriers des conditions par trop injustes. Et en vain les libéraux disaient : « laissez faire et ne vous immiscez pas dans les contrats de travail, laissez à l’autonomie des parties en présence, patrons et ouvriers, lesoin de tout régler. » Sur ce point, les interventionnistes avaient et ont de plus en plus gain de cause, et répondaient : Nous ne respectons pas un contrat prétendu où les deux parties sont par trop inégales, l’ouvrier est hors d'état de résister aux abus: faisons-le pour lui, en régle-
mentant d'autorité tous les points sur lesquels nous nous
refusons à le voir opprimer et sans qu’une convention puisse déroger à notre disposition érigée en règle d’ordre public.
Et le projet tant du gouvernement que de la Société fourmillait ainsi de réglementations « nonobstant toute clause contraire»,de limitations à l'autonomie des volontés contractantes.
Mais cette tendance à substituer la réglementation légale à la discussion contractuelle au nom de la justice et de la liberté même de l’ouvrier n'allait pas sans dangers. Sur bien des points la rigidité, la fixité, l’uniformité de la réglementation légale, sont incompatibles avec la complexité, la diversité des conditions du travail et des besoins de l’industrie. Nombreux sont ceux qui pensent que la liberté a du bon, qu’elle est nécessaire en une certaine mesure au progrès et au développement de l’industrie et du commerce et qu’il faut chercher tout en en réformant les abus à la restreindre le moins possible.
Cette attitude transactionnelle est-elle possible? Quelques-uns l’out cru et ont vu un instrument pour la réaliser dans la convention collective. Puisque la réglementation étatiste a pour cause la disproportion entre patron et ouvrier isolé et entraîne par ailleurs une foule d’inconvénients, supprimons cette réglementation, ces règles prohibitives, ces règles impératives, ces limitations à la
libre volonté,au cas de convention collective et donnons
(4, Bull. 1906. Rapport Brocard, p. 368.
aux patrons et ouvriers, enfin mis par ce moyen en état d'équilibre, le droit de régler tous les points de l’organisation du travail sans contrainte, même ceux qu'ils n’auraient pu envisager dans un contratindividuel, ceux dont la loi a enlevé la fixation à la discussion des parties, de peur que sous cette discussion se cache une prédominance de la volonté imposée du patron. Et ainsi certains auteurs et orateurs ont voulu autoriser la convention collective à contenir toutes les stipulations dont la nullité avait été prononcée dans les discussions précédentes non parce qu’elles étaient de leur nature contraires à la morale et à l’ordre public, mais seulement parce qu'elles pouvaient donner lieu à des abus au cas où les employés seraient hors d'état de les discuter librement.
Cette conception mérite d'être étudiée ici, car si elle était admise elle augmenterait singulièrement le champ de l’objet licite des contrats collectifs en leur permettant de contenir des dispositions qui, ailleurs, seraient frappées de nullité. C’est dans l’article 51 (projet Société Etudes législatives), que les partisans de cette idée ont déposé leur conception. M. Ambroise Colin, le premier, l'avait défen lue avant même la discussion des conventions collectives, et au moment où beaucoup d'orateurs se plaignaient de l'abus des dispositions impératives dans le projet de la Commission sur le contrat individuel et du retour trop fréquent de cette formule « nonobstant toute clause contraire ». Reconnaissant les
inconvénients graves d’une limitation aussi grande à la
volonté des contractants, mais déclarant d’autre part qu'il ne servirait de rien d’édicter des prescriptions en laissant la possibilité d'y déroger par des clauses qui vite deviendraient de style sans que l’ouvrier dans sa faiblesse puisse les rejeter, M. Colin se demanda (1) s’il n'y aurait pas moyen de concilier les deux tendances opposées en autorisant dans certains cas la dérogation par voie de convention collective. Cette idée rencontrait immédiatement l’approbation de MM. Perreau, Truchy, Cauwès. M. Colin, se portait fort de l'adhésion de M. Arthur Fontaine qui admettait même qu'on reconnüt la possibilité de cette dérogation pour toutes les dispositions impératives.
C’est de cette observation de M. Colin qu'est né l’article 51. Cet article, sans aller aussi loin que M. Fontaine, maintient les nullités en principe eténumère limitativement les quatre cas dans lesquels la nullité pourra être abrogée par convention collective.
1° Le premier a trait au fonctionnement des économats ; l’article 15 de la Commission ne supprime pas les économats, mais interdit de compenser avec les salaires les créances qu'ils ont sur les ouvriers, ne faisant en cela d’ailleurs que maintenir le droit existant (loi du 12 janvier 1895). Cette prohibition a été édictée pour éviter Le retour d'abus fàcheux, et parce qu'il arrivait souvent que
par le jeu de la compensation, le salaire de l’ouvrier se
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trouvait entièrement consommé, dépassé même par ses dettes envers l’'économat, ajoutant, selonle mot de M. Jay, aux oppositions qui naissent entre le patron et l'employé des rapports du salariant au salarié, les oppositions résultant des rapports du marchand et de l'acheteur (1).
Mais la prohibition de la compensation et, indirectement des économats, n'allait pas sans un inconvénient fâcheux : elle supprimait les abus mais aussi les avantages souvent très grands que l’économat procure à l’ouvrier (2), vente sans majoration de prix, le patron étant sûr d’être payé; impossibilité pour l’ouvrier de passer au cabaret dépenser une partie de la somme payée en argent..., etc.
- Ne serait-il pas possible de conserver ces avantages en supprimant les abus, en décidant que la compensation serait autorisée au cas d’économat reconnu par un contrat collectif. L'article 51 l'a pensé, mais il ajoute une limitation pour le cas où l’'économat met à la disposition dès ouvriers pendant le travail des boissons alcooliques, les exposant ainsi à de redoutables tentations. En ce cas tous les avantages de l’économat disparaissent et le projet a sagement fait d'empêcher en cette hypothèse toute espèce de compensation.
2° La seconde dérogation visée par l’article 51 a trait à
l’article 18, d’après lequel sera nulle toute clause compor-
(1) Jay, Bull. 1906, p. 456.
(2) Colson, Bull. 1906, p. 455.
tant renonciation par quelques ouvriers au droit de recommencer les vérifications faites par les délégués qu’ont élus leurs camarades, et faites sans leur participation ; notre article autorise dérogation à la nullité si les délégués représentent nettement la majorité des intéressés.
3° La troisième admet que les ouvriers renoncent par voie de contrat collectif au droit qui leur est reconnu (art. 19), dans la participation aux bénéfices, de vérifier toutes les écritures des entreprises. Cette exigence de la loi édictée dans un but de protection de l’ouvrier a, en effet, souvent pour résultat d’entraver le développement du contrat de participation.
4° Enfin la quatrième dérogation consiste à permettre le remplacement de l'homologation du Conseil des prud'hommes en matière d’amendes par l’homologation du contrat collectif. Il y a tout avantage semble-t-il à ce que cette homologation soit donnée par la collectivité des ouvriers puisant dans le groupement l'indépendance nécessaire pour discuter librement plutôt que par une autorité judiciaire extérieure aux choses de l’industrie, et trop souvent incompétente.
M. Collin allant plus loin aurait voulu encore adjoindre une dérogation possible à l’article 21 fixant le délai de payement et les acomptes.
Peu importe d’ailleurs, et ce n’est là qu'une question secondaire, la liste exacte de ces dérogations. Ce qu'il faut mettre en lumière, c’est le principe et il semble que tous auraient dû l’admettre puisque tous semblent partisans
de l'extension, du développement du contrat collectif (1).
Et cependant cet article 51 est un de ceux qui ont rencontré la plus vive opposition, et finalement la Commission s’est partagée en deux parties égales sans qu'il se soit trouvé de majorité pour proposer ou rejeter l’article 51.
Quelles sont donc les objections que l’on oppose à notre article... ? Elles se résument en cette idée : La convention collective peut, toute collective qu'elle est, n’offrir aucune garantie. Puisqu'ilsuffit pour qu'une convention collective soit formée, qu'un groupement quel qu'il soit contracte avec un ou plusieurs employeurs, en remplissant certaines formalités à la portée de tous, qui nous dit que ce groupement représentera un nombre suffisant d'ouvriers, et d'ouvriers indépendants, pour pouvoir discuter sur le pied d'égalité avec le patron ? Il pourra arriver, il arrivera même certainement que souvent des contrats collectifs seront passés par des groupements représentant une minorité infime de travailleurs, à la dévotion du patron (syndicats jaunes). Permettrez-vous qu'un pareil groupement puisse tourner, et pour des années, les prohibitions de la loi?
Sans doute le texte a répondu en disant: ce régime de l'article 51 ne sera applicable qu'à une convention passée
par un groupement représentant 50 employés au moins
(4) Ajoutons que l'introduction d'une telle disposition aurait pour effet de lever les objections ou les préventions de certains employeurs
en leur rendant une partie de leur liberté. Cf. rapport Colson, Bull.
{ou un nombre égal à la moitié de l'effectif total de la profession dans les localités où cet effectif est inférieur à cent.
Mais le nombre ne fait pas grand’chose à l'affaire et croit-on qu'il ne sera pas possible à des patrons, dans une localité quelconque où la vie industrielle est un peu intense, de réunir plus de cinquante ouvriers, plus de cent même sur plusieurs milliers, et, en leur offrant certains avantages, de les inciter à conclure avec lui une convention collective qui lui permettra d'échapper aux dispositions légales protectrices des travailleurs ?
En réalité la question est primordiale et nous la retrouverons à plusieurs reprises : c'est commettre une grave erreur que de croire qu’une convention collective, par ce seul fait qu'elle est collective, qu’elle substitue à l’individu un groupement, quel que soit d’ailleurs ce groupement, jouit de vertus extraordinaires, et est susceptible de fixer, de façon satisfaisante pour tous, les conditions du travail.
On peut concevoir un régime qui donnerait ainsi à la convention collective une part prépondérante dans la réglementation industrielle, qui la substituerait pour tous les points de détail à l’action trop rigide des législateurs, qui lui donnerait pouvoir de fixer d’une façon générale le régime économique d’une profession, et ce serait là peut-être la conciliation cherchée entre l’individualisme et l’étatisme. Mais alors il faudrait s'assurer que les grou-
pements parties à cette convention,renferment un nombre
suffisant d'ouvriers indépendants, représentent les desideratas de la masse ouvrière ; il faudrait une organisation syndicale puissante avec réserve du droit de conclure des contrats collectifs à cette seule organisation syndicale.
Nous retrouverons cette conception; retenons seulement pour l'instant qu’elle n’est pas celle du projet que nous étudions présentement. Nos auteurs donnent le nom de contrat collectif à toute entente dans laquelle plus d’un ouvrier se trouvent en présence d’un patron. Ils se condamnent dès lors à ne gratifier d'aucun privilège sérieux de telles conventions de crainte qu'il n’en soit formées qui cachent sous la forme collective le maintien de la suprématie patronale.
Nous sommes donc de ceux qui croient que larticle 51 est incompatible avec le régime que par ailleurs le projet donne à la convention collective ; il supposerait que le droit de conclure ces accords soit réservé aux groupements offrant des garanties sérieuses et englobant la généralité des ouvriers, ce qui n’est possible qu'avec
une organisation nouvelle du régime syndical.
4 Formalités requises.
Dans la pratique actuelle, les conventions collectives sont purement consensuelles et ne sont soumises à aucune solennité. D’un commun accord, les deux projets proposent de modifier cet état de choses : la raison qu’ils
en donnent, et qui est très satisfaisante, est que par son
mécanisme même la convention collective sera amenée à lier de très nombreuses personnes n'ayant pas pris part à sa négociation. Pour qu’on ne puisse les tromper sur sa teneur précise et à plus forte raison pour les renseigner exactement, si on leur donne un droit de dédit pendant un certain délai (art. 48,2 du projet), il est nécessaire a) de libeller le contrat collectif par écrit: 6); de lui donner une certaine publicité (art. 46 de la Société; 13 du gouvernement). Cette publicité se fera par un dépôt au secrétariat du conseil des prud'hommes ou, à défaut de conseil, au greffe de la justice de paix du lieu où la convention a été passée. En ce lieu de dépôt, tout intéressé pourra venir prendre communication de la convention.
L'article 13 du gouvernement ajoute les mots « à peine de nullité » qui ne se trouvent pas dans l’article 46 de la Société. Faut-il en conclure que dans la pensée des rédacteurs de l’article 46 une convention collective conclue sans écrit est cependant valable si on peut la prouver par d’autres modes (aveu ou serment, par exemple), en d’autres termes que l'écrit est exigé simplement ad probationem et non ad solemnitatem? Cela ne serait pas tout à fait exact. La vérité est que la Société ne s’est pas crue obligée de décréter la nullité, parce qu'une sanction différente et aussi forte se dégage d’un autre de ses articles ; l’article 48 fixe le délai pendant lequel les participants peuvent se délier du contrat et pendant
lequel en conséquence le contrat n'est encore pour
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ainsi dire qu’à l’état de projet, puisqu'on ignore qui s’y trouvera englobé ; or ce délai ne court que du jour du dépôt. On espère ainsi rendre la formalité du dépôt absolument nécessaire.
Malheureusement les discussions subséquentes ont montré les impossibilités auxquelles se heurtait cet article 48, al. 2, et son auteur lui-même, M. Colson, en à abandonné la rédaction première (1) et y a substitué une forme nouvelle où ne se retrouve plus la possibilité d’un dédit. La sanction de l’article 46 se trouve donc indirectement résolue et il est à désirer qu'on insère dans cet article les mots «à peine de nullité» qui restent la seule sanction possible pour faire passer dans la pratique
cette disposition de la loi.
II. — Dissolution
Dans les conceptions premières, surtout dans la conception extra-juridique, le contrat collectif qui avait comme support nécessaire la confiance et la loyauté des contractants se trouvait anéanti dès que cette confiance ou cette loyauté faisait défaut, et nous avons vu comment
il se trouvait ainsi sous le coup de perpétuelles dénoncia-
(1) Bull. 1908, p. 287. M. Colson y parle en son nom personnel, la Commission s’étant dissoute après la fin des discussions. Mais cet abandon du texte par son auteur n'en a pas moins une importance capitale qui permet de conclure à son enterrement définitif.
tions de la part de l’une ou l’autre des parties dès que par le jeu des circonstances elles avaient intérêt à s’en débarrasser.
Nous aurons l’occasion de montrer, lorsque nous rechercherons quelle forme devrait prendre la détermination collective des conditions de travail pour remplir pleinement son but, qu’à notre avis, la question de dissolution ne devrait jamais se poser, mais seulement celle de revision.
Tenant une place intermédiaire entre ces deux opinions extrêmes, les auteurs qui adhèrent à la conception du règlement contractuel synallaginatique reconnaissent la possibilité d’une dissolution du contrat collectif, et en cela ils sont logiques puisqu'ils ont édifié leur: construction sur le terrain contractuel, mais soumettent cette dissolution à un ensemble de règles précises (art. 14 projet du gouvernement, art. 47 de la Société).
Il y a lieu de distinguer suivant que la convention est à durée indéterminée ou déterminée.
a) Dans le premier cas, on se rapproche sensiblement de la solution antérieure, car chaque partie, à un moment quelconque peut, de sa propre volonté, résilierle contrat, mais elle doit prévenir l’autre partie un certain temps à l'avance. Ce délai congé est fixé à un mois par l’article 45 du projet de la Société d'Etudes législatives il est d'ordre public, c’est-à-dire que les parties, même
d'un commun accord ne peuvent l’abréger.
Le projet du gouvernement n’admet pas de convention à durée indéterminée puisque, au cas où les parties n’ont pas fixé la durée d’application de la convention, l’article 14 la fixe à une période d’un an, et l’on applique alors les règles de la seconde catégorie.
b) Dans le deuxiéme cas le contrat ne peut être résilié par volonté unilatérale durant toute la durée fixée pour l'exécution de la convention. Lorsque la convention arrive à expiration sans avoir été dénoncée, elle se continue par tacite reconduction. Pendant combien de temps?
La Société d'Etudes législatives répond « selon les règles d’une convention à durée indéterminée, c’est-àdire avec faculté à tout instant de résiliation unilatérale, et cette règle, dit M. Colson (1), contribuera à la stabilité des accords, car on a remarqué que les parties sont beaucoup moins promptes à dénoncer un contrat qui arrive à expiration quand elles savent qu’elles pourront se délier à tout instant. Le projet du gouvernement ne pouvant adopter cette solution puisqu'il ignore les conventions à durée indéterminée, décide qu’en cas de tacite reconduction, la convention est prorogée pour une durée égale à la précédente.
En somme les deux projets forment sur la question de dissolution une antithèse presque absolue. Celui de la Société distinguant deux sortes de conventions ramène
celles à durée déterminée aux autres en cas de tacite
(1) Rapport Colson. Bull. 1907, p. 187.
reconduction. Celui du gouvernement, au contraire, ignorant un des groupes, ramène les conventions à durée indéterminée aux autres, en leur fixant d'office un délai d’un an (1).
Reste à se demander si les parties par leur convention sont libres de fixer au contrat (en cas de durée déterminée) la durée qui leur plaît sans aucune limitation. N'y aurait-il pas dans des conventions conclues avec trop longue durée une atteinte à la libertéindividuelle. Nous qui croyons à la nécessité d’une détermination permanente des conditions du travail, nous serions tentés de répondre par la négative, de souhaiter même que de plus en plus les conventions collectives soient conclues pour de très longues durées, sauf faculté de fréquentes revisions. Mais les partisans de la conception actuelle ne peuvent raisonner ainsi. Sans doute ils ne songent pas à appliquer purement l’article 1780, Code civil, qui visele contrat individuel de travail, mais les raisons de principe étant les mêmes ils veulent insérer dans la loi sur les conventions collectives un article analogue fixant cette durée maxima à cinq années (art. 47 de la Société, 14 du Gouvernement)
d'après l'exemple des pays étrangers (2).
(1) Nos préférences vont au système de la Société, plus souple et plus conforme à la volonté des parties. En ce sens, Nast, 0p. cit, p. 332-334.
(2) Cf. loi genevoise qui fixe à cinq ans; Cf. aussi le projet de Sulzer et Lotmar sur le C. c. dans la législ. fédérale suisse (Sociale Praxis, 2 janvier 1902, p. 349). CF. le projet de loi Lockroy, /. 0f., Doc. parl., 1876, annexe n9 270.
CHAPITRE III
Autour de ce problème se sont amassées tant de contradictions et d’obscurités, qu'il importe tout d’abord d'en bien préciser l’hypothèse et les conséquences qui résultent du sens dans lequel elle sera solutionnée.
Une des grosses difficultés de l’étude juridique du contrat collectif, c’est qu'il paraît produire des effets à l'égard de personnes qui n’ont pas été parties à sa conclusion.
Prenons par exemple le cas le plus compliqué, celui d’un contrat passé entre deux syndicats, patronaux et ouvriers, ce contrat (1) produit effet non seulement entre les deux syndicats pour lesquels il y à application des principes de droit commun mais encore à l’égard des membres de l’un et de l’autre pris w{ singuli, et même de ceux qui étrangers au syndicat lors de la conclusion du contrat yentreront par la suite ou adhèreront à la con-
vention.
(1) Colson, rap. cité, Bull. 1907, p.
Ce qu'il faut donc, expliquer, c’est par quel mécanisme juridique les individus, pris indépendamment des collectivités voient le contrat produire effet à leur profit et contreeux : à leur profit en leur permettant d'invoquer à l'égard du patron les clauses dela convention ; contreeux en permettant au patron ou au groupement de les forcer à respecter lesdites clauses. On doit également se demander (et c’est une question subsidiaire de la précédente) à l'égard de quels individus ut seènquli se produisent ces effets, s’il faut pour cela qu'ils soient membres du groupement, et à quelle condition on peut être regardé comme membre d’un groupement.
Si telle est la façon dont le problème se pose, il est facile d’expliquer pourquoi dans les conceptions que nous avons jusqu'ici étudiées, nous n avons pas eu à nous en occuper.
1° Puisque, dans la conception extra-juridique le contrat collectif, par définition même, n’engendre aucun effet juridique, il est trop évident qu'on n'avait pas à examiner un point qui présuppose nécessairement l’existence d'effets juridiques et s’efforce de les expliquer ; ainsi, quant à savoir quels ouvriers se trouvaient engagés normalement par le contrat collectif, c'était là une pure question de conscience pour laquelle chacun n’avait que son for intérieur à consulter.
2° La conception jurisprudentieile au contraire reconnait l'existence d’effets juridiques, elle n’a cependant pas
été amenée à résoudre le point dont nous nous occu-
pons. En effet, étant donné le peu de développement actuel des syndicats patronaux, le contrat collectif, dans la pratique, n’estcollectif que du côté ouvrier : ilest passé entre un groupement ouvrier (le plus souvent un syndicat) et un patron isolé (1). C’est donc seulement du côté ouvrier que le problème pourrait naître et encore non pour expliquer l’obligation des ouvriers que la jurisprudence ne reconnaît pas juridique mais pour expliquer leur action en exécution contre le patron. Mais, à envisager la question ainsi limitée, qui ne voit qu’en fait jamais cette action en exécution ouverte aux ouvriers isolés contre le patron ne trouve à s'exercer.
La sanction pratique de l’obligation du patron, c’est l’action collective car les ouvriers puisent alors dans le groupement la force et l'indépendance dont ils ont besoin pour l'attaque, ce n’est jamais l’action individuelle. En sorte que dans la conception jurisprudentielle (et il suffit de parcourir les arrêts pour y trouver la confirmation expérimentale de ce que nous avançons) les seuls effets juridiques du contrat sont l’obligation du patron, et l’action en exécution dont jouit le groupement pour sanctionner cette obligation. Et pas plus dans un cas que dans l’autre ne se pose le problème que nous allons exa-
miner (2).
(1) Ou 3 ou 4 patrons, lous présents au contrat, ce qui revient au même.
(2) Il se pose cependant pour ceux qui voient dans l’action exercée par le syndical une concentration des actions individuelles, mais telle
Au contraire la conception du règlement contractuel synallagmatique reconnaît formellement, c'est même un des points d’unanimité que nous avons dès le début dégagés, l'existence d'obligations naissant du fait du contrat à la charge des ouvriers vis-à-vis du patron. Mais les auteurs ont également mis à la base de leur cons: truction la notion de contrat, et du rapprochement de ces deux idées va naître sinon une absolue contradiction, tout au moins une grosse difficulté qu’il est nécessaire de résoudre sous peine de voir s’éerouler tout l’édifice qui repose sur ces deux bases. ;
Il est, en effet, en matière de contrats, un principe absolu contenu au Code, dans l’article 1165. es enter alios acta aliis neque nocere neque prodesse potest. Les conventions n’ontd’effet qu'entre les parties contractantes, elles ne nuisent point aux tiers et ne leur profitent point.
A cette règle, il est vrai, le Code civil reconnaît une | exception dans le cas de stipulation pour autrui. Et nous voilà dès lors forcé d’expliquer l'obligation des ouvriers ut singuli à l'égard du patron en la faisant rentrer dans le cadre de la stipulation pour autrui, à moins de démontrer, que loin d’être dans l’exception, nous sommes n’est pas la thèse jurisprudentielle. Les auteurs qui — depuis l’apparition des conventions collectives — discutent la question de leur nature juridique et se heurtent aux difficultés que nous allons voir, sont donc en cela des précurseurs et des adeptes du règlement contractuel,
puisqu'ils envisagent un problème qui ne pose pas si l’on se contente des premières conceptions. (Cf, Raynaud, Moissenet, Laronze, elc.).
en conformité avec la règle et que l'obligation des individus s'explique par ce fait très simple que c’est euxmêmes sous le couvert dela collectivité qui ont été parties à la rédaction du contrat, soit d’ailleurs que l’on fasse s’effacer la collectivité en disant qu’elle a joué le rôle de mandataire agissant au nom et pour'le compte des individus représentés, soit qu’on montre l'identité profonde entre la collectivité et les individus qui n’en sont que les membres, en faisant appel à la théorie de la personnalité morale.
Ainsi, il faut choisir entre le mandat, la stipulation pour autrui ou la personnalité morale pour expliquer juridiquement l'obligation des individus et suivant que l’on adoptera telle ou telle théorie, se trouvera par là même diversement résolue la seconde question « quels sont les individus engagés ».
À vrai dire on a essayé malgré tout de nier la nécessité de ce choix entre trois théories dont, comme nous le verrons, aucune nese peut adapter à notre hypothèse d’une façon pleinement satisfaisante.
De pareils efforts d'adaptation, a-t-on dit, sont inutiles et même nuisibles.
a) Inutiles. — Car nous avons depuis longtemps abandonné le formalisme juridique du très ancien droit romain qui ne reconnaissait de contrats que ceux qui rentraient dans des moules légalement déterminés ; aujourd hui les parties en la pleine autonomie de leur
volonté peuvent créer entre elles tous les rapports juridi-
ques qui leur plaisent, faire toutes les combinaisons qu’elles jugent utiles à leurs intérêts pourvu qu'elles rentrent dans le cadre très général des articles 1107 et 1108 Code civil. La jurisprudence a déjà consacré nombre de combinaisons de cette nature telles que l'assurance sur l'incendie, l’assurance sur la vie, la vente à tempérament (1), elle n’élève plus de doute à l’heure actuelle sur la validité des conventions collectives, Que le législateur consacre cette validité sans chercher à adopter au contrat coilectif une construction juridique voisine,tout simplement en en faisant une convention su? generis, un contrat innomé. Si vous lui refusez cette possibilité c’est que vous rétrogradez plus loin encore que le droit romain,du moins en son dernier état, puisqu'il reconnaissait la validité des contrats innomés (2), et M. Genyélevant le débat de se demander : « où est-il dit que tout phénomène juridique doive répondre à une conception déterminée qui permette de le construire en logique et tout d’une pièce » (3).
La jurisprudence elle-même, semble-t-il, partage cette manière de voir, puisqu'en un récent arrêt (cour de Lyon, 10 mars 1908) (4) on peut lire ces lignes significatives : « Attendu que bien que législativement ce mode
de contrat nouveau n'ait pas de dénomination certaine,
il suffit que les conventions qu'il consacre ne soient ni contraires à l’ordre public, ni contraires aux bonnes mœurs pour que le tribunal soit autorisé à en interpréter les clauses et à en examiner les effets. » A plus forte raison, par conséquent, lorsque la consécration législative sera intervenue, nulle difficulté ne subsistera et inutile de se mettre martel en tête pour faire rentrer le mécanisme juridique de la convention collective dans un cadre à contours arrêtés.
b) Mais il y a plus et ces tentatives font plus que d’être inutiles, elles sont très nuisibles, M. Gény va nous l’expliquer « en introduisant une institution récente dansun moule antique qui n’est point fait pour elle ou en lui composant une structure plus complexe par l’assemblage de pièces hétérogènes empruntées aux anciens concepts on s'expose à en déformer le développement et à en fausser le jeu naturel. Qu'est-il besoin de conceptions et de constructions idéales quand nous avons affaire à la réalité active et féconde de la vie pratique et quand le but même des créations qu'elle nous présente porte en lui toutes les conséquences que réclame leur mise en œuvre. »
Et M. Jay s'exprime en termes analogues lorsqu'il écrit ces lignes (1): « La convention collective de travail, avec sa vitalité prodigieuse, brise les vieux cadres et exige qu'on cherche pour elle, sans l’étriquer dans les formes
actuellement existantes, quelque théorie nouvelle et com-
(1) Jay, Revue pratique de droit industriel, 1904, p. 310.
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plète, plus unifiée, débarrassée de tout le fatras juridique du droit romain et dégagée des influences d’un autre âge dont la tradition est rompue. »
Que faut-il penser de ces observations? Elles renferment à notre avis une très grosse part de vérité, mais elles ne nous semblent pas répondre à la question par nous posée, ni légitimer le refus d’une réponse. Sans doute, la doctrine, lorsqu'elle cherche quel régime convient au contrat collectif, n’est limitée par aucun principe d'ordre abstrait et peut même, si elle juge cela nécessaire, créer pour lui un régime de droit tout nouveau, pourvu que ce régime ne soit en contradiction avec aucune des règles très générales qui dominent le droit contemporain.
Mais du moment où elle a déclaré ranger la convention collective dans le domaine des contrats, elle doit sous peine d'illogisme reconnaître qu’elle se trouve par là même soumise à toutes les règles générales qui dominent, dans notre droit français, cette matière contractuelle parmi lesquelles une des plus importantes est celle de l’article 1165, et ayant à tort ou à raison considéré unanimement que la fixation collective des conditions de travail est un contrat, elle peut bien sans doute y voir un contrat su: generis (il lui est même impossible de faire autrement), mais elle doit cependant nous expliquer comment ce contrat se trouve avoir effet à l'égard de personnes étrangères à sa conclusion ou qui,en tout cas, le paraissent à première vue.
M. Nast avait aperçu cette équivoque sinon dans son aspect général, du moins dans un de ses détails. « En réalité, déclare-t-il, il ne s’agit pas de savoir en quoi consiste le contrat collectif ni de le définir, il s’agit d’en expliquer les effets » et, ajoute M. Nast, «cela est si vrai que les théories de la stipulation pour autrui ou du mandat ne visent pas à montrer à quelle catégorie de contrat appartient le contrat collectif, à le faire sortir de l’imprécision du contrat innomé, que la stipulation pour autrui n'est pas un contrat comme une vente ou une donation, mais une modalité des conventions, quelle que soit leur forme et que, de même, le mandat n’est un contrat spécial que si on l’envisage dans les rapports entre le mandat et le mandataire et il en est autrement si on le considère dans les rapports qui s’établissent entre le mandataire et le tiers » (1).
Ces remarques sont très justes, il ne restait pour les mettre complètement en valeur qu’à montrer quel est le principe de droit contractuel qui nécessite, une fois admis qu'il y a un contrat, l'explication du mécanisme juridique de ce contrat. Cette observation est d'autant plus importante que si nous n’arrivons pas à trouver la justification de ce mécanisme, nous pourrons voir là un argument très fort contre la conception contractuelle, puisque nous aurons montré qu'elle rend nécessaire une
explication impossible à donner.
(4) Nast, op. cit, p. 154-5.
Nous étudierons successivement chacune des trois théories (mandat, stipulation pour autrui, personnalité morale) par lesquelles on a tenté d'échapper à la règle de l’article 1165 en nous attachant moins à réprendre, une fois de plus après tant d’autres, l'exposé classique des arguments pour et contre chacune d’elles, qu'à dégager l’aspect sous lequel elles sont apparues lors des controverses et discussions récentes, et à préciser les idées générales cachées sous les objections de détail qu’on peut leur présenter et qui révèlent les raisons profondes de leur insuffisance à expliquer le mécanisme juridique du
contrat collectif.
SECTION I
Explication par l’idée de mandat.
C’est l’idée de mandat qui semble avoir conquis les suffrages de la majorité des auteurs.
Au premier abord, la notion en paraît très simple : seront engagés par la convention collective ceux des ouvriers qui ont donné mandat à la collectivité de les engager. En réalité, et c’est ce qui complique le problème, il est plusieurs façons de concevoir ce mandat :
I. — On aurait pu tout d’abord, et c'était l'opinion de M. Jay, admettre que l’engagement des ouvriers puisse résulter d’un mandat général donné par exemple à leur
entrée dans le syndicat et concernant tous les contrats
collectifs qu'il plairait au groupement de passer dans Ravenir ce mandat eut été analogue à la procuration générale qu’une personne donne à une autre pour passer non tel ou tel acte juridique déterminé, mais par exemple tous les actes d'administration qu’elle jugera utile d’accomplir.
Bien souvent, les statuts contiennent des clauses de ce genre, et même quand ils n’en contiennent pas, on pourrait les considérer comme sous-entendues car la conclusion des contrats collectifs entre dans les attributions normales reconnues par la loi de 1884 aux syndicats en dehors de toute clause expresse : la défense des intérêts professionnels.
Donc. si l’on admettait cette théorie avec sa dernière extension, tout membre d’un syndicat, par le fait même de son entrée au syndicat serait censé lui avoir donné mandat de l’engager dans tous les contrats collectifs qu’il jugera conforme aux intérêts professionnels de conclure.
Et, ajoutait M. Jay, en soutenant cette thèse, je ne développe pas une idée aussi hardie qu’on pourrait le croire. Je ne fais que résumer doctrinalement la jurisprudence, et si, repoussant la possibilité du mandat général, vous êtes amené dans le projet à n'admettre que le mandat spécial à la base de l'engagement individuel, vous ferez une œuvre rétrograde, ce sera un recul sur la jurisprudence établie.
Recul d’une gravité exceptionnelle et qui ne tendrait à
rien moins qu’à compromettre l’avenir du contrat collec-
tif. Si vous exigez le mandat spécial, en effet, pour engager les syndiqués, la nécessité de recueillir ces mandats individuels spéciaux, sera une cause de retards et de complications inextricables, surtout lorsque le syndicat, par sa croissance logique, aura perdu le caractère strictement local pour embrasser un domaine géographique assez considérable, il y aura nécessité, soit de voter par correspondance, soit de centraliser en un lieu donné les votes partiels des diverses localités, tout ce travail demandera plusieurs jours et parfois une telle suspension dans la conclusion d’un accord que le mandat spécial est absolument impossible. Bien souvent, à défaut d’une solution immédiate rendue impraticable par l'existence de toutes ces formalités, un incident regrettable pourra se produire, ravivant les passions et les intransigeances et mettant un obstacle à la continuation des négociations de paix.
Au contraire, la théorie du mandat général supprime toutes les difficultés en permettant au syndicat, en vertu de l’adhésion statutaire, d'agir en toute liberté, et d’engager ses membres irrévocablement.
Que vaut cette théorie du mandat général statutaire ? Remarquons d’abord qu’elle serait totalement inapplicable à tous les groupements de fait, puisqu'elle suppose un organisme doué d’une vie permanente, et possédant des statuts auxquels adhèrent tous ceux qui veulent en faire partie.
Mais, à l'égard même des groupements organiques, des
syndicats, pour prendre l'exemple le plus général, la
théorie que nous examinons repose sur une équivoque que les débats de la Société d’études législatives ont entièrement dissipée.
Pour éviter toute confusion, il est en effet nécessaire de distinguer très soigneusement deux points : a)le mandat général statutaire suffit-il pour permettre au syndicat de conclure valablement un contrat collectif, engageant le syndicat, personne morale et conséquemment tous ses membres en tant que syndiqués, en tant que parties du tout que forme le groupement personnifié.
b) Ce contrat collectif supposé valable, engage-t-il les syndiqués pris ut singuli, c'est-à-dire non seulement pour leur part dans l’actif social, mais sur leur propre patrimoine in enfinitum (1)?
Or, à cette seconde question la Commission de la Société répondait « non » et M. Jay paraït, quoiqu'il ne l'ait dit très nettement à aucun moment, s'être rangé à cet avis. Quant à la première question, au contraire, tous, en approfondissant l'hypothèse, se sont trouvés d'accord pour y répondre affirmativement, et le débat s’est terminé par ces mots de M. Colson (2): « nous avons dit qu'il fallait un mandat spécial pour qu’un des membres du syndicat fût individuellement lié, sans pouvoir se dégager ;
mais non pas qu'il fallait un mandat spécial pour donner
(1) C’est cette distinction fondamentale qu'a omise M. Nast et qui
vicie, comme nous le verrons plus loin, sa théorie de la personnalité morale.
(2) Bull. 1908, p. 35-36.
aux administrateurs du syndicat l’aptitude à négocier un contrat collectif qui engagera le syndicat comme personne morale, si ses administrateurs n’ont pas excédé leurs pouvoirs statutaires », et plus loin encore on a répété en termes d’une parfaite netteté qu'un syndicat sans mandat spécial agissait soit en vertu d’un. mandat statutaire, soit même sans mandat statutaire en raison des fonctions qui lui sont attribuées par la loi, peut faire avec le patron . un contrat collectif valable donnant au syndicat action contre le patron, et réciproquement.
Notons d’ailleurs, pour éviter encore ici une confusion possible, que ce contrat engageant la collectivité, .et elle seule, en vertu d’un mandat général, ne sera pas en fait passé par la collectivité elle-même pour des raisons d’impossibilité pratique, mais par ses représentants, mandatés par elle à cet effet, en sorte que si l’on veut subtiliser on peut dire qu'en somme l’analyse permet de décomposer cette opération en deux mandats, un premier donné par les membres à la collectivité dont ils font partie, un deuxième donné par ladite collectivité à certains de ses membres qu’elle nomme administrateurs. Gette précision était nécessaire car à ne voir dans l'opération qu’un tout indivisé, on risque de l’apercevoir sous l’aspect suivant « mandat donné par des individus à quelques-uns d’entre eux », sans se rendre compte que la collectivité intervient comme intermédiaire, et on re-
tomberait alors plus facilement dans l'erreur qui consiste
à ne pas distinguer chaque individu en tant que syndiqué de ce qu'il est en tant qu'individu pris isolément.
IT. — Il faut donc pour que les ouvriers se trouvent individuellement engagés, qu'ils aient donné un mandat spécial relatif au contrat collectif déterminé dont il s'agit de préciser les effets. Mais sur la conception même de ce mandat spécial de nouvelles divergences se sont fait jour.
La première idée qui venait à l’esprit, et qui fut tout d’abord adoptée, était d'exiger, conformément au droit commun, un mandat non seulement spécial mais encore individuel, de n’admettre comme obligés que ceux qui, individuellement, auraient donné mandat spécial de signer la convention pour eux, sans jamais qu'un individu puisse être lié malgré sa volonté contraire parce qu'il s’est trouvé en désaccord avec la majorité des autres membres qui ont eux donné mandat de contracter. Dès lors aucune question de majorité ou de minorité n'étant en jeu, étant seuls obligés ceux qui auraient donné mandat, un seul point restait obscur : de quels actes, de quels faits résulterait ce mandat, comment l’établir, comment le prouver ?
A) Appliquera-t-on purement et simplement les règles du droit commun, c’est-à-dire s’en rapportera-t-on pour la preuve du mandat aux articles du Code civil et aux règles générales de la preuve (art. 1984-2010 et 1315-1370)? il apparut très vite qu’en se bornant là, on aboutirait en
fait à une situation inextricable. S'il est vrai que la doc-
trine etle législateur dans l'élaboration des constructions juridiques et des préceptes légaux doivent accorder une place prépondérante aux considérations de fait et s’efforcer de ne pas heurter trop violemment la pratique courante et la vie réelle, tout ce débat doit être dominé par la considération de l’anarchie actuelle des rapports entre ouvriers et patrons. Voit-on dans la pratique les employeurs et employés passer entre eux des accords réguliers, précis, constatés par une preuve préconstituée. Reste-t-il de leurs engagements ou de leurs droits contractuels une trace écrite ou même verbale suffisamment nette pour qu'on puisse ensuite l’invoquer en justice comme élément de conviction (1),et,en particulier, dans le cas qui nous occupe, n'est-il pas la plupart du temps absolument impossible de prouver juridiquemeut par les modes ordinaires que telle personne à donné au syndicat mandat de parler en son nom.
M. Millerand paraît avoir été le seul à nier cette impossibilité pratique, et pour bien comprendre les motifs de son attitude, il faut se rappeler que l’oratcur réformiste a tendance à voir dans l’usine le groupement fondamental, et comme la cellule élémentaire de l’organisation ouvrière. D’après lui, et c’est l'idée maîtresse dont s’inspirent tous ses projets de réforme, tous les rapports essentiels de la vie industrielle naissent non entre la collecti-
vité ouvrière abstraite et la collectivité patronale abstraite
(4) Bull. soc., 1907, p. 190. Cf. p. 518.
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mais entre un ou plusieurs patrons et les ouvriers qu'ils emploient. Le véritable groupement ouvrier c’est donc le groupement wsinier.
M. Millerand, d’ailleurs, ajoutons-le, se défend très vivement d'arriver ainsi à ruiner l'importance du syÿndicat qu’il considère comme ayant à jouer, au dessus des organismes usiniers, un rôle très considérable de régulateur et conseiller, et nous verrons en effet plus loin que le syndicat actuel, par application du principe de division du travail, tendra vraisemblablement dans l’avenir et quand il aura pris toute son extension, à se décharger sur d’autres de certaines de ses attributions :; il est à penser, par exemple, que gardant pour lui l'élaboration des conditions très générales du travail, pour lesquelles l’uniformité s'impose, il abandonnera aux conseils d'usines ou d'ateliers la solution des points spéciaux de détail qui peuvent varier avec chaque établissement.
Mais, quoiqu'il en soit de cette question que nous retrouverons plus loin, étant donné que M. Millerand a toujours les yeux tournés vers le groupement usinier, une objection devrait lui venir à l’esprit. Que parlez-vous de difficultés dans la détermination des personnes engagées ? Cette difficulté, je ne la conçois même pas : en effet, 1l sera toujours assez facile, tout le monde le reconnaît, de déterminer les signataires et obligés du côlé patronal. Eh bien ! les ouvriers engagés seront tous ceux qui travaillent chez ces patrons. Qu'ils y travaillent
lors de la conclusion du contrat ou qu'ils y soient entrés
depuis, car leur entrée vaut adhésion à la convention.
Mais on a répondu avec raison à M. Millerand que la question renaît le jour où un ouvrier qui, individuellement, a adhéré à une convention collective, quitte l’usine où cette convention était appliquée et dont le patron était signataire pour entrer dans une autre qui ignore la convention.
Dans ce cas l’ouvrier n’est tenu de respecter les clauses du contrat que s’il est prouvé contre lui qu'il a été partie personnellement engagée et le problème reparaît, toujours identique.
Sans doute cette question ne s’est, en pratique, jamais posée, mais ce n’est pas, comme le croit M. Millerand, que l'intérêt en soit minime, parce qu'il s’agit d’un fait individuel, c'est parce que l’obligation juridique individuelle des ouvriers n'existe pas dans les conceptions premières. Le jour où, par l'adoption de la construction contractuelle synallagmatique, cette obligation individuelle passerait au premier plan, il deviendrait alors indispensable d’en déterminer avec précision les « sujets » et nous ne voyons aucun moyen d'échapper au problème ainsi posé.
D) Les règles du droit commun, avons-nous vu, sont inapplicables à notre espèce à cause de l'anarchie des rapports entre employeurs et employés. Il faut donc, par une théorie spéciale, les modifier, mais dans quel sens, en restreignant ou en étendant les facilités de la preuve?
En les restreignant, répond un premier groupe d’au-
teurs; et ils préconisent une solution radicale: exiger dans tous les cas un mandat écrit (1). De la sorte plus de discussions possibles, plus d’imprécision, plus de surprises.
Malheureusement une telle proposition suppose chez ses partisans un esprit un peu simpliste et c'est faire preuve d’une confiance peut-être exagérée en la force coercitive des textes de lois, que de croire que d’un trait de plume on va pouvoir modifier d’une façon aussi considérable la vie économique et les relations industrielles. L'homme du peuple se défie naturellement des formalités écrites, il craint toujours d’y trouver cachées des dispositions de ruse dont son esprit peu cultivé ne puisse s’apercevoir à temps, età supposer que par le développement de l'instruction populaire, on arrive à vaincre cette habitude, ce ne sera en tout cas qu’au bout d’un temps assez long et non du jour au lendemain. En exigeant un mandat écrit que les ouvriers se refuseraient pour la plupart à donner, on briserait donc dans son essor le contrat collectif.
D'ailleurs cette introduction du mandat écrit serait injuste, impraticable et inutile.
a) Injuste, car cette règle en vertu des considérations que nous venons d'exposer, pèserait d’un poids beaucoup plus lourd sur les ouvriers qui y sont naturellement réfractaires, que sur les patrons habitués aux écritures et aux formalités.
(1) Bull. 1907, p. 514 (rapport oral).
b) Impraticable, car à supposer même que les ouvrier consentent sans répugnance à modifier leurs habitudes et à donner leur adhésion écrite, la nécessité de centraliser toutes ces écritures pour en connaître le résultat global, se heurtera aux inconvénients pratiques que nous avons déjà signalés comme entachant toute théorie de mandat spécial mais qui se présenteront ici avec une particulière force. |
ce) Inutile enfin, car le but de cette règle nouvelle est apparemment de sauvegarder pleinement l'indépendance de chacun et de faire que ne soient liés que ceux qui réellement ont voulu s’obliger, mais répond justement M. Colson : « peut-être, sous une forme juridique plus correcte, créerait-on le lien de droit dans des conditions offrant moins de garanties réelles (que le système que nous proposons), car souvent les signatures recueillies au moment où une agitation commence parmi des ouvriers qui se rendent rarement un compte exact de Ia situation, donneraient aux meneurs de pleins pouvoirs qui pourraient ensuite engager beaucoup de leurs mandants bien au-delà de leurs intentions » (1).
C) C’est donc faire fausse route que de chercher la solution du problème dans un retrécissement des règles de preuve du droit commun. Peut-être aboutirons-nous en nous engageant dans la voie opposée et en substituant
aux règles normales de la preuve des principes plus sou-
(1) Bulletin 1907, p. 514.
ples et plus larges. S'il apparaît que les ouvriers n’ont pas l'habitude de donner leurs pouvoirs par écrit, ni même verbalement d’une façon précise, permettons la
preuve par tous moyens même par de simples présomptions, plus ou moins vagues, dont normalement on ne se contenterait pas, telles qu’une acclamation dans une réunion publique, un vote même ne portant pas sur le contrat lui-même, l'assistance active à une manifestation ; tous les faits, en un mot, qui indirectement révèlent un état d'âme identique à celui des meneurs, une communion d'idées tacite.
Malheureusement, cette théorie elle-même se heurte à de graves objections : 1° D'abord si on abandonne au juge le soin de déterminer les faits d’où peut résulter le mandat en lui laissant une large appréciation et en l’engageant en quelque sorte à se montrer particulièrement facile, n'est-il pas à craindre qu’il n’abuse de cette latitude et en arrive à voir une preuve de mandat là où réellementil ne s’en trouve pas, alors qu'à aucun moment l'individu n’a entendu aliéner sa liberté aux mains d’un représentant.
2° Et ceci nous conduit à une critique plus haute: il faut toujours se défier des systèmes qui dans un but d'assouplissement donnent une large place, à côté des manifestations expresses, aux manifestations tacites et présumées de volonté. Lorsqu'on va au fond des choses, on s'aperçoit que presque toujours ces systèmes sont artificiels et trom-
peurs :ils maintiennent en principe la nécessité d’une
manifestation de volonté, mais ils étendent tellement le champ des présomptions, ils multiplient tellement les cas ou aucune volonté ne s'étant manifestée, on supplée à l’absence d’expression, par une présomption tacite que. d'ordinaire ils font ainsi rentrer sous le couvert d’une apparente unité des emprunts à des systèmes voisins basés sur un principe autre.
- Et c’est bien ce qui se produirait ici: on sent qu’il est nécessaire pour l'avenir du contrat collectif, qu’il englobe le plus d'ouvriers possible ; d'autre part, l’on a voulu baser la construction juridique du contrat sur un mandat conventionnel supposant un acte de volonté de la part de chaque individu, et comme ces deux idées se heurtent nécessairement, la première étant beaucoup plus large que la seconde, on s’en tire tout simplement en laissant au juge le pouvoir de présumer l'existence d’un mandat quand il voudra, et sans limites, en l’engageant même à se montrer particulièrement facile. Ne peut-on pas dire dès lors que ce système tout en prétendant s’abriter sous le manteau du mandat conventionnel, en tourne habilement le principe et tend à supprimer la nécessité d’un acte de volonté caractérisé comme étant incompatible avec le désir d'élargir autant que possible la sphère d'application du contrat,
1) Impossible d'appliquer les règles du droit commun, impossible de les rétrécir; impossible de les élargir ; il semble que nous soyons dans une impasse inéluctable :
la Commission de la Société d’études législatives a essayé
d'en sortir, et a proposé une solution qu’elle a cru répondre aux nécessités de la pratique et concilier réellement et non seulement en apparence comme le précédent système, les deux idées contradictoires qui sont ici en lutte, intérêt du contrat collectif à s’appliquer très largement ; intérêt des ouvriers à n'être engagés que lorsqu'ils l’ont voulu.
Le système de la Commission a été déposé dans l’article 48 (1). Cet article, très long et assez obscur, a été diversement apprécié et même diversement compris; il nous faut donc tout d’abord en dégager le sens exact pour le juger ensuite.
4° a) D'un part, la Société... reconnaît la nécessité d’un
mandat spécial, c’est-à-dire qu’elle n’admet pas pour le
(1) Sont considérés comme liés par la convention collective :
19 Les employeurs ou les employés qui out donné individuellement, par écrit, mandat spécial aux négociateurs pour traiter en leur nom ;
20 Ceux qui, au moment où la convention est passée, sont membres d’un syndical ou d’un groupement partie à cette convention, si dans un délai de 14 jours à dater du dépôt au secrétariat du conseil des prud'hommes ou au greffe de la justice de paix, ils ne se sont pas relirés du syndicat ou du groupement participant par une démission donnée de bonne foi et notifiée audit secrétariat ou greffe.
Lorsqu'un mandat spécial à été donné aux négociateurs au nom de la collectivité par une délibération du syndicat ou du groupement, le délai imparti à chaque membre pour se retirer est réduit à 3 jours francs à dater du dépôt du procès-verbal de ladite délibération au secrétariat du conseil de prud'hommes ou au greffe de la justice de paix.
30 Ceux qui, postérieurement au dépôt de la convention, entrent dans un syndicat, participent et adhèrent à la convention.
syndicat le droit de passer, selon la thèse de M. Jay, des contrats collectifs engageant les individus en vertu d’un simple mandat général inséré aux statuts ou même présumé.
b) En second lieu, elle pose la nécessité d’un mandat individuel, c’est-à-dire que pour elle il faut la volonté de s'engager chez tous les ouvriers sans qu’en aucun cas la majorité puisse lier la minorité.
c) Mais elle essaie d’éluder la difficulté à laquelle nous avons vu se heurter tous les systèmes reposant sur le mandat spécial individuel de la façon suivante : tous ceux qui font partie d’un groupement signataire seront engagés individuellement, sauf manifestation de volonté contraire de leur part. Cette manifestation se fera par une démission du groupement envoyée dans un délai de 14 jours au cas de mandat général et 3 jours au cas de mandat spécial.
Malheureusement cette différence de délai établie suivaut une distinction dans la nature du mandat est venue établir une confusion dans l'esprit des interprètes. Et tout naturellement ils ont dit : puisqu'on parle successivement de mandat général et de mandat spécial, ou tout au moins puisqu'on vise le cas de mandat spécial dans l'alinéa 2 du $ 2 en l’opposant à la situation normale de l'alinéa 1°”, qui est par conséquent le cas de mandat général, c’est que la théorie de la Société est une combinaison de la théorie du mandat général (système Jay) et de la théorie adverse du mandat spécial. Dissipons immédiate-
ment cette équivoque et prouvons, comme nous l'avons annoncé plus haut, que malgré les apparences la théorie envisagée se range tout entière dans ses deux dispositions sous la bannière du mandat spécial individuel.
Le 1°" alinéa du $ 2 suppose que le groupement a signé un contrat collectif en vertu d’un mandat général statutaire. Ce contrat collectif est valable, personne ne le discute (1) et engage la collectivité personne morale. Engage-t-il aussi les individus pris w{ singuli? Oui, répond notre texte, à moins qu'ils ne démissionnent dans les 14 jours.
Cela ne veut-il pas dire que les individus se trouveront engagés non par la conclusion même du contrat passé avec mandat général, mais par leur silence de quatorze jours, interprété par la loi comme une adhésion, comme une manifestation de volonté tacite, comme un mandat tacite, ou plutôt une ratification tacite spéciale.
De même pour le deuxième alinéa, ce serait une erreur de croire que l'obligation individuelle naît du mandat spécial donné aux négociateurs par une délibération du syndicat. Car cette délibération a pu être prise non à l’unanimité mais à la simple majorité (ce sera même le cas de beaucoup le plus fréquent) et jamais la Société n’a voulu admettre qu'une pareille délibération même spéciale pût obliger individuellement les membres de la
minorité (admettre eût été reconnaître le système du
(1) V. plus haut.
mandat collectif que nous verrons plus loin). En sorte que l'existence du mandat spécial collectif n’a pas pour effet d'engager les individus mais seulement de réduire le délai pendant lequel ils ont à prendre parti et au bout duquel leur silence fera présumer une acceptation. Cette réduction de délai est d’ailleurs très rationnelle car une délibération spéciale du groupement ayant attiré l’attention de tous sur le contrat en question, on n’a pas à craindre qu'ils laissent le délai s’écouler sans démissionner, Simplement par ignorance de la convention.
L'analyse approfondie des deux hypothèses nous conduit donc à cette conclusion que dans un cas comme dans l’autre du $ 2, l'engagement résulte non du mandat général statutaire (al. 1), ni du mandat collectif spécial (al. 2), qui suffiront à engager le groupement mais n'engagent que lui, mais bien d’un mandat individuel spécial. Seulement dans les cas où ce mandat ne résulte pas d’une procuration écrite expresse ($ 1), ou n'est pas remplacé par une adhésion expresse postérieure ($ 3), il résulte tacitement de la non manifestation de volonté contraire.
Et ainsi ce système trouve sa place logique à la suite du précédent (mandat prouvé par simple présomption) puisque, franchissant un pas de plus, il renverse la présomption et qu’au lieu de dire « ne seront obligés que ceux qui l’auront voulu », en laissant par ailleurs très facile à faire la preuve de cette volonté, il dit « seront
obligés tous les membres du groupement sauf ceux qui
auront manifesté une volonté contraire », et nous retrouvons là une évolution d'idées à laquelle les juristes sont familiers et dont le droit romain entre autres fournirait beaucoup d’analogies (1). Le législateur, lorsqu'il lui paraît désirable ou conforme aux besoins de la pratique, de voir entrer une clause dans les mœurs, décide souvent d’abord qu’elle pourra résulter d'une volonté simplement tacite, puis qu'elle sera présumée sauf preuve contraire, puis même que la preuve contraire est impossible, passant ainsi insensiblement par l'intermédiaire des présomptions d’un fondement volontaire à un fondement purement réglementaire et légal. Ce repprochement nous semble intéressant car il permet de mieux apprécier la physionomie juste du système de la Société en montrant qu'il est une étape dans l’évolution des idées sur la matière, et la tendance à abandonner la nécessité d’un acte volontaire à la base de l'engagement individuel (2).
2° Quoiqu'il en soit, tel étant dégagé de ses obscurités le sens exact du système, que faut-il en penser ? Il a rencontré des admirateurs passionnés et des détracteurs
irréductibles ? Que disent les unset les autres ?
(1) Voir entr'autres l’évolution de la théorie de la garantie dans la vente.
(2) L’étape suivante (engagement des membres du groupe mème au cas de volonté contraire) est atteinte par le système du mandat collectif spécial qui lie les opposants malgré leur volonté, et plus encore par le système du mandat légal où disparait même la néces-
silé d’une délibération collective dégageant la volonté du groupe.
a) M. Colson (1), et surtout M. Saleilles (2), se sont faits les défenseurs éloquents du système de la Commission et ils ont déclaré que son principal mérite était de procéder « d’une vision très nette des faits et de la réalité ». 1° S'agit-il d’un contrat conclu par un syndicat: direquequiconque y figure commeadhérent ou aparticipéaux réunions. est définitivement engagé, aboutirait à obliger beaucoup de gens qui jamais n’y ont consenti, il est donc bon dans ce cas, de réserver aux syndiqués la possibilité de se dégager pour ménager leur liberté, comme il est bon de voir dans leur silence une acceptation, puisque exiger une manifestation expresse serait, nous l’avons vu, édicter une règle contraire à la pratique courante et aux nécessités de fait.
2 S'agit-il d’un contrat passé par un groupement de fait, un comité de grève, par exemple, si le patron accepte de traiter avec lui, c’est qu’il croit qu’il représente la masse des intéressés, il est donc encore tout naturel de présumer que les ouvriers consentent à suivre le groupement, tout en leur laissantun moyen facile de se dégager; ce moyen, le projet le leur offre. « Presque toujours il y avait eu grève ou chomage ; dans ce cas tous les ouvriers avaient abandonné le travail, si tous le reprennent aux conditions nouvelles, sans s'être retirés dans le délai
donné, c’est que tous se considèrent comme engagés (3).»
(1) Colson, Buli. 1907, p. 191 (rapp. écrit), p. 515 (rapport oral). (2) Saleilles, Bull. 1908, p. 83-84.
(3) Saleilles, loc. cit., p. 83.
Il n’y a donc en somme ici qu'une ratification tacite que peut-être les tribunaux n’auraient pas jugé suffisamment précise et probante et c’est pourquoi un texte est nécessaire, mais qui n’est nullement abusive et ne vise pas sousle couvert d’une présomption à engager les ouvriers sans leur volonté, et nous échappons ainsi aux critiques adressées au système précédent.
De plus, dernier avantage du projet, loin de faire obstacle aux initiatives des mandataires improvisés, il s’y prête admirablement et c'est ainsi une chance de plus d'aboutir à l’entente collective si désirable dans l'intérêt de la paix industrielle.
L) Après avoir entendu les admirateurs du système, donnons maintenant la parole à ses ennemis, dont le plus ardent est, sans contredit, M. Jay, etessayons de synthétiser leurs critiques : elles peuvent, semble-t-il, se ramener à quatre chefs principaux.
a) L'institution d'un délai de 14 jours dans un cas et de 3 dans l’autre, rendra pendant ce temps incertain le sort de la convention collective et laissera indéterminé jusqu’à l'expiration, le nombre des adhérents. N'est-ce pas là un moyen de permettre des fraudes du côté patronal? Un patron peu scrupuleux pourra faire croire à ses collègues qu'il a l'intention d’accepter la convention puis le dernier jour il se retirera, en ayant soin d'émettre sa démission et de l'envoyer suffisamment tard pour que les autres n’en puissent faire
autant, le délai étant expiré. Dans cette crainte, tous les
adhérents s’épieront les uns les autres, réservant leur attitude définitive jusqu au dernier moment pour ne pas jouer le rôle de dupe, et tenter peut-être de jouer celui de dupeur. Et l'institution du contrat collectif tant préconisée pour développer la confiance mutuelle n'aura servi qu’à augmenter la défiance génératrice de haine et donner une prime à la ruse sur l'honnêteté. L’objection est si forte, que la Commission a cru, pour y répondre, devoir insérer dans son texte les mots « par une démission donnée de bonne foi », pensant par là ruiner toutes les critiques, car il sera dans les hypothèses sus-indiquées, facile de prouver la mauvaise foi qui se dégagera implicitement des circonstances mêmes de la démissian (1). b) Mais il est une seconde objection plus importante encore car ilest impossible de l’éluder par un complément au texte; elle consiste à dire ceci : « Au fond, vous n’avez par votre système, fait que reculer pour mieux sauter. Devant la difficulté, l'impossibilité même de déterminer quels seront les engagés par suite de l’inconsistance des
groupements ouvriers, vous dites : Seront engagés tous
(1) M. Colson prétendait d’ailleurs que la démission donnée de mauvaise foi serait infiniment rare, car les industriels sont avant tout animés à l’heure actuelle de l'esprit d'union (lock-out, assurances mutuelles contre la grève, etc.).
Il est perinis de croire que le peu de développement actuel des syndicats patronaux prouve au contraire la survivance des sentiments de profond individualisme de l'élément patronal. Le patron ne se solidarise que temporairement avec ses concurrents et n'aime guère à se lier à eux d’une façon durable de crainte que ses intérêts n’en souffrent.
ceux qui ne se seront pas dégagés. Mais quels sont ceux qui ont besoin de se dégager pour n'être pas engagés? Ce ne sont pas, sans doute, tous les ouvriers du monde entier, mais ceux seulement qui de près ou de loin ont quelque attache avec les signataires du contrat, parce qu’ils appartiennent au groupe au nom duquel ces signataires ont parlé. Et la question renaît identique de savoir quels sont les membres du groupement, aussi difficile à élucider, que l’on considère tous ses membres comme engagés irrévocablement ou comme présumés engagés, sauf volonté contraire. Disons-le en passant, cette question, que nous retrouverons encore plusieurs fois, est à vrai dire insoluble en l’état actuel, puisque ni les groupements de fait, ni même les syndicats n’ont de consistance définie ; puisqu'on est incapable de distinguer par des critères objectifs ceux qui font partie d’un groupement de fait et ceux qui participent à la vie d’un syndicat (1).
Vous n’éliminez donc pas l’objection adressée à ceux qui veulent que tous les adhérents au groupe soient engagés, en leur donnant le droit de se dégager, puisqu'il reste que seuls les adhérents au groupe ont besoin de se dégager et qu'il est impossible de déterminer quels sont ces
adhérents.
(1) M. Saleilles l'avait reconnu lui-même, Bulletin 1907, p. 534 : « On donnait comme moyen de faciliter cette preuve la possibilité aux ouvriers de se dégager. Mais il faut toujours, lorsque le délai est passé, que vous sachiez quels sont ceux qui faisaient partie du mouvement. Par conséquent, la preuve reste aussi difficile ».
c) Et l’adjonction de cette possibilité de désistement, si elle ne présente pas d'avantages appréciables au point de vue de la forme, en présente-t-elle du moins au point de vue de l'intérêt de l’ouvrier en sauvegardant son indépendance et sa liberté? La vérité est qu'elle ne tend à rien moins qu'à ruiner /e principe méme du contrat collectif. À quel résultat arrive-t-on, en effet, avec le système de la ratification nécessaire? C’est que l'accord conclu entre les deux collectivités ne produit de plano aucun effet; il est simplement un projet de convention, et ce qui vivifie cette convention, ce qui lui donne toute sa valeur et toute sa force, ce sont les adhésions individuelles postérieures résultant de la ratification tacite. Peut-on dès lors, sans jouer sur les mots, donner le nom d'accord collectif à cet accord qui suppose, pour avoir son plein effet, que l’un après l’autre tous les individus membres des collectivités adhèrent et consentent à cet accord. « N’est-il pas contradictoire (1) d'appeler contrat collectif un contrat qui ne sera définitif que par l'acceptation, au moins tacite, de chaque syndiqué. »
L'objection est sérieuse, car elle porte non seulement contre le système de la Société, mais contre tous ceux qui se basent sur le mandat individuel. Ils ruinentle principe du contrat collectif. Ajoutons qu'ils en rendraient,en fait,
la propagation impossible. Supposons en effet qu’un des
(1) Jay, Le contrat de travail, p. 62.
syndiqués patronaux ou ouvriers, juge à tort ou à raison que vu les circonstances spéciales où il se trouve, son intérêt est de ne pas signer le contrat collectif, il refusera son adhésion, et dans les systèmes que nous examinons ici, il résultera de son refus que la convention lui restera étrangère, même s’il est le seul à adopter l'attitude d’abstention. Mais alors que se passera-t-il? Supposons notre abstentionniste patron : tous les autres patrons qui consentaient à conclure la convention, et à faire des sacrifices pour assurer dans leurs usines et ateliers la paix industrielle, mais qui n'avaient consenti ces sacrifices qu'avec la pensée de voir tous leurs concurrents sur Ic marché les consentir eux aussi, voyant l’un d’entr'eux se dégager, reprendront leur autonomie et leur liberté, et remarquons qu'ici nous nous plaçons en dehors de toute idée de fraude (c’esten quoi notre exemple diffère de celui donné plus haut), par conséquent l’argument conserve toute sa force malgré l’adjonction au texte des mots « donnés de bonne foi » et il peut se résumer en cette idée : s’il est nécessaire pour qu'un régime identique dans les conditions du travail, s'applique à un groupement donné, que l’unanimité des membres de ce groupement y consente, jamais ou presque jamais, en fait, cette unanimité ne sera atteinte et c’est la mort sans phrase du contrat collectif, qui ne peut vivre que si le régime qu’il inslaure est applicable à toutes les individualités du groupement.
Cette objection d’ailleurs, qui dans sa généralité, vise
tous les systèmes de mandat individuel, s'applique plus particulièrement à celui de la Société, car avec les autres, le mandat devant être donné antérieurement, on sait, lors de la conclusion de l'accord, quels en seront les signataires ; tandis qu'ici, au contraire, on peut croire, au moment de la signature, que tous adhéreront et les voir ensuite l’un après l’autre retirer leur engagement. « Il est de mauvaise politique : il n’est pas bon pour le développement des syndicats et la moralité de la convention collective (disait à ce propos M. Arthur Fontaine), que lorsque la convention collective a été faite, chacun puisse défiler en disant : Moi je n’en suis plus! et qu’il ne reste plus que la carcasse du traité, une convention sans contractants (1).
d) Enfin ajoutons, dernière objection, que le système de la Société non seulement favorise les fraudes, laisse à: trancher la question de la consistance des groupements et ruine le principe et la pratique du contrat collectif, mais qu'il est de plus « la négation même de l’organisation syndicale » (2). C’est encore M. Jay qui a développé éloquemment celte idée à l'Association pour la protection légale des travailleurs et il semble bien qu'on doive lui donner raison quand on parcourt les déclarations par lesquelles les partisans de la ratification nécessaire ont
étayé leur système, et dans lesquelles on voit percer une
(1) Fontaine, Le contrat de travail, p. 71.
(2) Jay, ead loco, p. 62.
défiance marquée contre l’organisation ouvrière. Citons
entre autres M. Perreau déclarant qu'avec le régime pré-
conisé « les syndiqués ne seraient pas exposés à devenir victimes de la mauvaise foi ou de la maladresse des autorités du syndicat » : Il est bien évident que si l’on part de ce principe qu’il faut protéger les ouvriers contre les agissements de ceux qu'ils ont choisis pour leurs chefs et chez lesquels on présume « mauvaise foi » ou « maladresse », c’est l’idée syndicale elle-même qu'il faudra proscrire et frapper de suspicion : l’évolution des idées et des faits contemporains n’est guère en ce sens.
E) Ces objections et ces critiques ont finalement triomphé. Déjà à l'Association pour la protection des travailleurs, M. Perreau avait en maints endroits laissé percer qu’il n’était pas insensible aux critiques dirigées contre le projet surtout aux dangers possibles de fraude. M. Colson, au contraire, avait toujours nié ces dangers et s'était fait le protagoniste ardent de la thèse de ratification, à la Société d'Etudes législatives.
Or, lui-même l’a depuis très loyalement abandonné (1). Parlant en son nom personnel puisque la Commission était dissoute depuis la fin des discussions, il a reconnu l'impossibilité, tant dans le syndicat actuel que dans le groupement de fait, de l'application du paragraphe 2 de l’article 48, et en a proposé la nouvelle rédac-
tion suivante :
(1) Bull. 1908, p. 287.
…..2 Ceux qui postérieurement au dépôt de la convention adhèrent à cette convention ou qui entrent dans un syndicat participant, ou qui continuent soit à payer les cotisations, soit à prendre part aux réunions d'un syndicat participant dont ils étaient membres auparavant.
Que vaut ce nouveau système, dernière variante de la théorie du mandat individuel ?
Il combine les deux idées de mandat écrit et de ratification tacite, espérant par cette combinaison échapper aux vices de chacune d’elles prise exclusivement.
1° L’adhésion expresse résultera d’un mandat écrit et cette nécessité dit M. Colson, n’a pas d’inconvénients notables, ni du côté patronal, car les patrons, nous l’avons vu, sont habitués aux formalités écrites ni du côté ouvrier, car, pratiquement, il n'existe et n’existera jamais de sanction personnelle contre l’ouvrier ; quant à leur droit d’invoquer la convention, d’exercer l’action qui sanctionne l'obligation patronale, nous avons vu que ce droit est en somme purement théorique et que la seule sanction en fait est l’action de la collectivité qui toujours existera, les formalités subséquentes n’intervenant que pour créer obligations et actions individuelles.
2 L’adhésion tacite résultera de la ratification mais ici, grosse modification qui donne au texte son originalité, la ratification résultera non du simple silence pendant un délai fixé mais de la participation à la vie active du
groupement. Pour rejeter les effets de la convention à
son égard l’ouvrier ne sera donc pas obligé de donner sa démission mais, par sa seule abstention, de montrer qu'il ne s'associe plus à la vie syndicale (1).
Ainsi libellé, le texte nouveau constitue un perfectionnement car il répond à la seconde objection que nous avions adressée au système précédent ‘ il permet de déterminer avec une suffisante exactitude les personnes engagées puisqu'il ne dit plus « seront engagés tous ceux qui ne seront pas dégagés » sans dire par ailleurs quels sont ceux qui ont besoin de se dégager mais bien, « seront engagés tous ceux qui continueront à faire partie du groupement», et il précise à quelles conditions facilement constatables on sera censé en faire partie. Remarquons d’ailleurs que ce procédé n’est applicable qu’aux collectivités personnifiées et douées d’une vie organique etnon aux seuls groupements de fait, mais dans ce cadre restreint, il marque un progrès.
Seulement, subsistent toujours les autres objections: celles qui consistent à dire « vous contredites le principe
et la pratique du contrat collectif, et jusqu’au développe-
(1) M. Rayuaud avait déjà critiqué (Bull. 1907, p.426) cette nécessité pour l’ouvrier de démissionner s'il ne veut pas adhérer à la convention collective, disant qu'elle ne correspond à la réalité quotidienne, des démissions élant fort rares, el qu’elle ne sé comprend pas logiquement,l'ouvrier pouvant avoir intérèt à rester dans le groupement, sil désapprouve les conventions. (Secours de chômage, de maladie, ete., pour l’ouvrier ; pour les patrons, protection des intérêts généraux de l’industrie, questions douanières, etc.; demain, indemnité au cas d'assurance grève).
ment de l’idée syndicale. Elles sont mêmes renforcées, car l’échappement individuel devient ainsi plus facile, parce qu'il faut un acte positif non plus pour se dégager, mais pour s'engager ; puisqu’en un mot le silence interprété précédemment comme une présomption d'engagement devient.une présomption de dégagement.
IIT. — Aïnsi quelque ingénieuses et quelque variées que soient les modifications apportées au système du mandat individuel, toujours au fond, il se heurte aux mêmes critiques fondamentales. Ne serait-ce pas que l’idée même de mandat individuel est fausse et inapplicable à notre situation ? Tout en maintenant que l’opération juridique cachée dans la convention collective se ramène au type du mandat, ne pourrait-on pas se débarrasser de cette nécessité gênante d’un mandat individuel de la part de chacun des obligés en décidant qu'ilsuffira, pour donner naissance à l’engagement individuel, que l’ensemble du groupement ait à la majorité exprimé, par un vote ou tout autre acte précis, la volonté de conclure le contrat. Toutes difficultés semblent ici aplanies par la suppression même de leur base : nous nous demandions d’où dérive l’obligation individuelle ; répondons: de la volonté générale du groupe nettement exprimée : nous cherchions à éviter les fraudes et les défilages individuels pour reprendre l’énergique expression de M. Arthur Fontaince : ils sont empèêchés ici puisque la porte est fermée aux dégagements individuels quand le groupe s’est pro-
noncé.
En un mot, nous étions gênés et déroutés parce qu'ici les principes du droit individuel se trouvaient en désaccord avec les desiderata de la vie économique, nous répondons en y substituant la notion de droit collectif.
Etil n'y aura rien là que de très conforme à l’évolution actuelle des idées et des faits. :
À l'heure actuelle, en effet, au milieu de la diversité des doctrines et des idées sociales qui s’entrechoquent avec violence, une notion semble se dégager revêtue de la sympathie des partis les plus opposés : l’individualisme atomique est de toute part battu en brèche. Triomphateur dans l’école libérale classique, et cher aux esprits de la Révolution de 1789, il apparaît aujourd’hui comme un instrument excellent de destruction mais comme un principe insuffisant d'organisation, et il est renié à la fois par les idéalistes qui le combattent au nom de la justice sociale, et par les positivistes au nom des enseignements de la science.
Sans doute, et pour s'éloigner de l’individualisme, la pensée contemporaine parait avoir une égale horreur pour le despotisme étatique trop absolu (1). Ce qu'elle cherche dans l'éternel compromis toujours poursuivi et jamais atteint, entre l’idée de liberté et l'idée d'égalité,
c'est de concilier l’un et l’autre par la formation de
(1) C'est mème en ce sens qu'on a pu parler d’une renaissance de l'individualisme (Schatz). oui, mais d’un individualisme singulièrement élargi, ennemi de la contrainte étatiste, mais favorable à l'esprit de groupement el au droit collectif et social.
groupes organiques, cohérents et hiérarchisés, trouvant dans l'union la force nécessaire pour résister à l’oppression et aux injustices et formant les cellules élémentaires dont tout corps social se compose. Seulement sur la détermination de ces « cellules sociales » Les auteurs diffèrent. Les uns (ce sont surtout les conservateurs chrétiens) Les trouvent dans la famille. L'unité sociale pour eux est non Pindividu mais la famille et ils citent souvent un parole de Comte reprise par de Bonald : « Le gouvernement ne doit considérer l’homme que dans la famille (1). » Les autres, convaincus que le fait de la production est celui qui finalement détermine la forme même de la société, que la structure de l’organisation ouvrière commande et tend de plus en plus à commander la structure d’ensemble du corps social, voient dans le syndicat ouvrier ce groupement élémentaire. Le syndicat, pour eux, constitue la base même de la cité : c’est par lui que s’opérera la transformation sociale, c'est en développant son unité et ses attributions que l’on fera réellement œuvre utile (2). Üne pareille vue est, à n’en pas douter, en une certaine mesure, une réaction contre l’étatisme ; elle nie la compé-
(1) C£. Cheysson : « La famille, c’est la molécule sociale; c’est de familles et non d'individus que la nation est constituée ». — L'intervention patronale en matière de logements ouvriers, Réf. sociale, 16 octobre 1908, p. 467.
(2) Adhèrent à cette conception non seulement les « syndicalistes » propréments dits, mais des hommes politiques très modérés, tel que M. Deschanel qui, souvent dans ses discours, répète que, pour Jui, le syndicat est la cellule élémentaire de l’organisation sociale de demain.
tence de l’état à réglementer avec une suffisante souplesse la production et l’industrie et préfère s'en remettre sur ce point à l'entente des groupements autonomes. Mais,en un autre sens,elle est aussi une réaction contre l’individualisme absolu. On l’a nié en disant: le syndicat n’est autre chose qu’une forme particulière d'association, et l’association volontaire est une manifestation des plus pures de l'autonomie individuelle qu'ont encouragé toujours les individualistes les plus intransigeants.
Il faut cependant reconnaître que la tendance actuelle à donner le premier rôle aux collectivités conduit dans une certaine mesure, à limiter l’action individuelle. Comment, en effet, obtenir l’unité de volonté et d’action nécessaire à la cellule sociale? Dans la thèse de ceux qui considèrent comme cellule « la famille », on y arrive en donnant au père une puissance supérieure dominant et contraignant les autres membres du groupement, et très logiquement on préconise la restriction des droits de la femme et de la liberté de l’enfant. Dans l’opinion qui cherche l’organisme élémentaire dans le groupement syndical, comme, ici, tous les individus sont en principe égaux, le nombre seul décidera, mais la volonté de la majorité s'imposera par contrainte à la minorité dont l'indépendance se trou-
vera ainsi sacrifiée à l'utilité sociale (1), et M. Jay dans
(1) CF. ces lignes de H. Lagardelle dans le « Mouvement socialiste ». & L'œuvre de la production suppose une somme déterminée de compétence, et rend nécessaire une forte hiérarchie. »
la discussion à l'Assistance pour la protection (1) le reconnaissait en ces termes : « L'organisation suppose que des hommes qui ont des intérêts communs, des aspirations communes, renoncent à quelque peu de leur liberté, à quelque peu de leur indépendance pour assurer mieux la solidarité de leur action et, par suite, le succès de leurs revendications. Mais là où chacun reste aussi libre qu’auparavant suivant la formule paradoxale de J.-J, Rousseau..…., [M. Ch. Benoist : Hélas], il n’y a ni organisation, ni force, ni avenir.
Ces paroles sont intéressantes à plusieurs égards. D'abord parce qu'elles font saisir comment les idées que nous venons d'exposer, se rattachent à l'étude du contrat collectif et aussi parce que l'interruption mélancolique de Ch. Benoist nous montre deux hommes aussi éloignés par tout le reste de leurs tendances que M. Ch. Benoist et M. Jay unis en un même combat contre le principe de l’individualisme intransigeant (2).
Or la théorie du mandat collectif est précisément la forme sous laquelle est apparue aux partisans de l’idée cellulaire, de quelque côté qu’ils viennent, l’avenir du
contrat collectif. Les ouvriers seront liés du jour où le
(1) Le contrat de travail, p. 63.
(2) I est nécessaire de rappeler, d’ailleurs, que, de ces prémisses d’individualisme absolu, J.-J. Rousseau, sous le couvert de la fiction du
contrat social, est insensiblement arrivé à des conclusions de pur despotisme.
groupement dont ils font partie aura à la majorité consenti la convention, même s'ils peuvent prouver (au cas de vote nominal, par exemple) qu’ils appartiennent à la minorité.
Deux points seulement restent alors à résoudre; ce sont d’ailleurs des questions de détail sur lesquelles subsistent encore bien des divergences :
a) Quelle est la majorité nécessaire pour engager le groupe et dans quelles conditions se forme-t-elle ? Admettra-t-on simplement qu'il suffira de la moitié plus un des ouvriers pour déterminer la volonté collective et lier le groupement tout entier, ou, étant donnée l'importance du problème, exigera-t-on une majorité spéciale? C’est vers cette solution qu'incline M. Millerand, qui déjà dans son projet sur les grèves et l'arbitrage, exige une majorité des trois quarts (1).
b) Le vote à la majorité interviendra-t-il avant la conclusion du contrat par les représentants du groupe; et à effet de leur donner mandat, ou à la suite de cette conclusion jouant ainsi le rôle de r'atification transformant la gestion d’affaires des représentants du groupe en mandat quant à ses effets (2).
Sans vouloir prendre parti dans cette question, remar-
(1) V. Contrat de travail, p. 84-6, et la discussion entre MM. Millerand, Jay, Arthur Fontaine, lequel, d'ailleurs, suppose une hypothèse différente de la nôtre, puisque, selon lui, en aucun cas, la minorité ne doit être engagée.
(2) V. Planiol, II, n° 2283,
quons, pour éviter une confusion, que la seconde solution (ratification postérieure par referendum) ne doit pas, malgré une apparente analogie, être assimilée au système de la Société des Études législatives ; quel que soit le résultat du referendum, ïil dégagera une volonté unique, une solution unique à laquelle seront soumis tous les opposants, sans possibilité des dégagements individuels qui forment la base et le vice du système de la Société.
Contre l’idée de mandat collectif il était tout naturel que les juristes et économistes libéraux opposent une fin de non-recevoir péremptoire, en trouvant qu’elle était en contradiction avec les prémisses posées. Nous partons de cette idée, disent:ils, qu’à la base de l’engagement individuel doit se trouver un acte de volonté individuelle ; nous ne pouvons admettre que les membres de la minorité, qui jamais n’ont accompli cet acte de volonté, qui jamais n’ont donné mandat de les engager, soient cependant obligés ; ce serait contraire à l’idée de mandat conventionnel que nous posons comme base de notre construction juridique.
Ainsi présentée, la critique ne manque pas d’une certaine portée. L'on ne peut en effet admettre que malgré sa volonté la minorité soit contrainte, que si cette contrainte est formulée par la loi, motivée elle-même par des considérations d'utilité sociale. On peut concevoir un texte disant que les groupements faisant connaître leur
volonté dégagée à la majorité, cette volonté liera même
les opposants, malgré leur volonté contraire, parce que le groupement les représente.
Mais, pour que la loi investisse certains groupements d’un pareil pouvoir de contrainte sur la minorité de leurs membres, il faut que ces collectivités présentent des qualités d’oganisalion qui manquent totalement aux groupements et syndicats actuels. Et nous touchons ici du doigt l’objection décisive qu'il nous faut adresser à la théorie du mandat collectif. Cette théorie singulièrement en progrès sur la théorie du mandat individuel, et qui tient compte des principes du droit collectif, est inconciliable avec l’état de choses actuel, dont nous avons signalé à plusieurs reprises l’inorganisation. Le jour où les groupements ouvriers (groupements quelconques ou syndicats) auront atteint la cohésion et la fixité souhaitable, nous croyons qu'il sera possible d'expliquer facilement le mécanisme du contrat collectif par l’idée de mandat (1).
Tant qu'on n'aura pas réalisé cette transformation profonde du régime syndical, et qu'on voudra cependant préciser la structure juridique et le mécanisme du contrat collectif,on se heurtera à une impossibilité radicale parce qu’ «on met la charrue devant les bœufs », suivant l'énergique expression de M. Barboux (2), et M. Beaudoin, à plusieurs reprises, a insisté sur ce point, que le système
ne serait viable que si les syndicats tenaient des listes
(4) (Voir plus loin).
(2) Bull. 1907, p. 533,
très exactes de leurs membres, enregistrant scrupuleusement, toutes les entrées, toutes les sorties. permettant en un motde connaître nominativement tousles membres du groupement. | :
Nous aurons à rechercher plus loin, d’une façon plus complète, quelles modifications il est à présumer que subira le régime syndical actuel. Retenons pour le moment qu’en sonétat de désorganisation présente, il est incompatible avec la théorie du mandat collectifet cela condamne ceux qui ont voulu expliquer par cette idée une construction qu'ils veulent par ailleurs faire entrer purement et simplement dans l’organisme actuel.
Ayant ainsi étudié la théorie du mandat collectif, nous avons épuisé toutes les nuances, toutes les variétés, toutes les formes qu’il est possible de donner à l’idée de mandat pour essayer d'expliquer par elle, le mécanisme juridique du contrat collectif, et nous arrivons à cette conclusion très nette et très ferme : on ne peut à l’aide de la notion de mandat, déterminer quels sont les individus engagés.
Mais il est une autre critique, plus décisive encore s’il est possible que l’on peut adresser à l’idée même de mandat prise d’une façon générale, et indépendamment des formes diverses qu’elle peut revêtir. C’est qu’elle est par sa nature incompatible avec les caractères que d'un commun accord tous nos auteurs reconnaissent au contrat collectif.
Pour eux, en effet, nous avons vu que de la convention
collective, naissent à la fois des effets à l’égard des collec-
tivités et à l’ézard des individus ; non seulement les individus peuvent invoquer et se voir opposer les clauses du contrat, mais encore, les groupements ont le droit de poursuivre en cas d’inexécution et sont responsables si l’inexécution vient de leur part. Nous aurons plus loin à étudier et à apprécier cette idée, retenons seulement ici qu’elle estadmise de tous les adeptes du règlement contractuel.
Mais alors du rapprochement de cette idée sur les effets du contrat collectif, et de la théorie du mandat va naître une véritable contradiction.
Qu'est-ce qu'un mandataire, juridiquement? C’est un porte parole, un intermédiaire qui accomplit au nom d’une personne et pour son compte un acte juridique (art. 1984) (4). Aussitôt l’acte accompli, le mandataire s’efface et tous les effets du contrat s’accomplissent entre le mandant et le tiers contractant.
Si nous appliquons l’idée de mandat au contrat collectif, si nous considérons le groupement comme mandataire des individus, son rôle cesse, par conséquent, sitôt la convention conclue, aucun des effets du contrat ne se pourra produire à son profit ou contre lui : pas d'action en justice pour exécution (sauf s’il tient cette
action d’une autre cause), pas de responsabilité en cas d'inexécution (2).
(4) Cf, Planiol, I, 716.
(2) Nast, p. 130. Douarche, p. 47.
Les partisans de la conception que nous examinons sont donc acculés à un dilemme, ils doivent, ou bien admettre les conséquences de l’idée de mandat, et alors abandonner la notion qu'ils se faisaient du contrat collectif envisagé comme ayant effet à l'égard des collectivités, ou maintenir cette conception qu'ils avaient été unanimes à admettre et chercher ailleurs que dans la théorie du mandat l’explication du mécanisme juridique de la convention collective.
Se refusant au premier parti, c’est au second que ceux qui ont eu conscience de la difficulté, se sont rangés, et il leur a semblé qu’à expliquer le contrat collectif par une idée différente, ils éviteraient toutes les objections. Quelle sera cette idée qui permettra de légitimer l’obligation des individus tout en maintenant au premier plan les collectivités ? Quelques-uns ont cru la trouver dans la
notion de stipulation pour autrui.
SECTION Il
Explication par lPidée de stipulation pour autrui.
La théorie de la stipulation pour autrui intervenant comme explication du mécanisme du contrat collectif a tout au moins le mérite de l’antériorité, c’est elle en effet qu'adopta le premier auteur qui ait cherché à élu-
cider ces difficiles problèmes, M. Barthélemy Raynaud.
À une époque (1901), où la jurisprudence, pour les raisons sus-indiquées ne se posait pas encore la question et se débattait dans un chaos de solutions contradictoires, M.Raynaud voyant très nettement la difficulté et se refusant à en sortir par l’idée de mandat s’efforçait de démontrer qu'on pourrait analyser le contrat collectifen une véritable stipulation pour autrui, et cette thèse a été souvent reprise depuis, en particulier par ceux qui veulent favoriser de façon spéciale le développement et l’extension des conventions collectives (Cf. entre autres Laronze op. cit.). C’est M. Jay qui s’est fait le protagoniste de cette idée dans les discussions tant de l'Association pour la protection légale des travailleurs que de la Société d'Etudes législatives.
Le premier avantage que trouvent ses partisans à la théorie de la stipulation pour autrui est celui d’une merveilleuse souplesse. La théorie du mandat dont l’élaboration remonte au droit romain se prête mal aux extensions, aux élargissements nécessités par la vie moderne et qui toujours se heurtent à quelque texte ou à quelque principe strictement déterminé. La théorie de la stipulation pour autrui remonte sans doute de même, quant à ses origines, à des temps très lointains, mais elle se prête mieux aux transformations, et la doctrine récente, sous l'influence de M. Lambert, a montré qu'il est possible de l'utiliser dans un très grand nombre de cas où les notions courantes se trouvaient en défaut.
La jurisprudence elle aussi s’est engagée dans cette
voie : (nos tribunaux dit M. Planiol (1). se sont montrés en toute cette matière, animés d’un esprit très large et très progressif. La stipulation pour autrui est devenue un instrument juridique de premier ordre ; elle a servi ou servira encore à faire fonctionner des institutions ou a réaliser des opérations qui seraient impossibles, ou tout au moins plus difficiles avec tous les autres principes du droites. Elargie et assouplie par la jurisprudence moderne, la stipulation pour autrui a un champ d’action de plus en plus vaste, dont il est impossible de fixer les limites. »
S'il en est ainsi, n’est-il pas tout naturel de tenter par une théorie aussi souple l'explication juridique du contrat collectif : on aura l’avantage de justifier l’entorse apportée au principe de l’article 1165, puisque précisément la loi y oppose exceplion dans notre matière, et l’on échappera aux inconvénients qui résultent de l’adaptation du contrat collectif à des institutions rigides et antiques faites pour d’autres situations. Est-il donc possible de voir dans le contrat collectif une véritable stipulation pour autrui? Oui, répond M. Raynaud « dans le complexe rapport de droit qui s'établit entre le syndicat, les ouvriers et le patron, par le contrat collectif, n’avons-nous pas tous les éléments de la stipulation par autrui au sens large, telle qu'elle est admise par la juris-
prudence ; il ya ici d’une part le tiers, les ouvriers au
(1) Planiol, II, 408.
profit desquels le syndicat stipule telles conditions de travail qu’il peut obtenir ; il y a de plus la condition nécessaire à la validité de cette stipulation : la promesse faite par le syndicat au patron non pas de fournir les ouvriers ou de faire le travail, mais de faire son possible pour que le travail soit repris ou continué aux conditions agréées ».
De cette opération naîtront trois relations juridiques distinctes : 1° entre le stipulant et le promettant, c’est-àdire entre le groupement ouvrier et l’élément patronal naîtra une obligation du promettant sanctionnée par une action du stipulant. Mais cette action ne peut exister, dit la jurisprudence, que si le stipulant a un intérêt à l’exécution. Il nous faut donc à tout prix trouver cet intérêt pour légitimer l’action nécessaire du syndicat en exécution. Sur ce point les auteurs se divisent; les uns répondent : le syndicat a un intérêt propre à l'exécution parce que l’inexécution prouverait sa faiblesse ou son manque de soins des intérêts professionnels: c’est un intérêt moral, précis et immédiat (1) ; les autres disent plus simplement: ne parlons pas d'intérêt moral qui, en l’état actuel, ne suffit pas à valider le contrat en faveur d’un tiers (2), mais disons que toutes les fois que le
patron viole ses engagements l'intérêt commun est lésé
(1) Raynaud, p. 279.
(2) Moissenet, p. 75. Laronze, p.418. Cf. Chausse : De l'intérêt d’affeclion, Z. critique, 1895, p. 445. Noël Dorville : De l'intérêt moral dans les obligations. Thèse Paris, 1901.
puisque les intérêts individuels le sont et que le syndicat n’est que l’ «expression en un intérêt commun des intérêts individuels », la résultante sous forme d'intérêts collectifs des intérêts particuliers (1) ;
2° Entre le promettant et le tiers. — La stipulation donne au tiers une action contre le promettant, et, letiers, ce seront à la fois les membres actuels du syndicat et les futurs syndiqués, et contre ces derniers on ne peut objJecter leur indétermination actuelle puisque la jurisprudence admet la validité de la stipulation au profit de personnes indéterminées, pourvu qu’elles soient déterminables au jour où la convention recevra effet, sans que cette détermination reste à la libre disposition du stipulant (2):
9° Entre le stipulant et le tiers. — Ici, comme le fait remarquer M. Laronze (3), aucun effet juridique, aucun rapport obligatoire nese forme entre le syndicat ou groupement et les ouvriers w{ singulr, et « la seule base des rapports entre stipulant et tiers réside dans la volonté de s’obliger soi-même, en tant que personne juridique, par
le moyen de la représentation ».
(1) Laronze, p. 418 419.
(2) Et ici la détermination est soumise à une condition qui ne dépend pas du seul stipulant : le travail des ouvriers dans les établissements considérés ou tout au moins dans la branche d'industrie visée s’il est stipulé que le contrat s’appliquera à tous les syndiqués même travaillant chez d’autres que les patrons parties au contrat.
(3) Laronze, p. 411.
Rien donc ne s'oppose à l'interprétation du contrat collectif par la stipulation pour autrui, et le gros avantage que nous y trouverons, outre celui de souplesse, sera de permettre d'étendre les effets du contratà tous ceux qui donneront leur adhésion postérieure, ce qui est conforme au but même de la convention, car un groupement passant une convention collective ne stipule pas uniquement pour ses membres, mais (4) « pour tous les ouvriers qui exercent ou exerceront la profession dans une région déterminée, et il n’a souvent pour cela pas d’autres pouvoirs que ceux que peut lui donner une plus clairvoyante conscience des intérêts ouvriers engagés dans le conflit ».
Cependant, malgré tous ces avantages indéniables, la théorie de la stipulation pour autrui ne nous semble pas admissible. Quelque large, quelqu'assouplie que l'ait faite la jurisprudence, elle reste encore soumise à certaines règles fixes, à certaines conditions de validité qui lui donnent une nature propre et l’empèchent d’être un moule vague susceptible de prendre toutes les formes possibles.
Qu'est-ce en effet, réduite à ses lignes essentielles et dégagée de tout formalisme étroit, que la stipulation pour autrui? C’est un contrat passé entre le stipulant et le promettant accompagné indissolublement d'un engagement du promettant vis-à-vis d’un tiers. On n'exige
plus actuellement que ce contrat-base entre stipulant et
(1) Jay, Bull. 1907, p. 547.
promettant ait pris la forme d’une autre stipulation faite par le stipulant pour son propre compte ou d’une donation faite par le stipulant au promettant, on lui permet de prendre une forme quelconque, mais encore faut-il qu'il existe. « Même ainsi élargi, dit M. Planiol, l’article 1121 ne détruit pas entièrement la règle prohibitive de l’article 1119; la stipulation pour autrui n’est pas permise d’une manière absolue, il faut qu’elle s’appuic sur quelque chose; elle ne peut être que la charge (modus) ou la condition d’une convention principale produisant ses effets entre les parties et luï servant de base et de support. Notre loi n’admet pas la validité d’une stipulation pour autrui à l’état isolé, lorsque l'intérêt du tiers en est l’objet unique. »
La question est donc de savoir si ce contrat initial existe, et dans tous les cas où nous ne le trouvons pas, la stipulation s'écroule faute de base et notre analyse ne nous conduit qu’à ce résultat négatif: l’opération est nulle pour atteinte à l’art. 1165 puisque nous ne sommes pas dans les termes de l’exception art. 1121. C’est ce qu’exprime M. Saleilles (1) en ces mots « De toute façon les droits du tiers bénéficiaire dépendent de l'existence et de la validité du contrat principal. Dans notre hypothèse, l'existence des droits individuels restera subordonnée à l’existence et à la validité d’un droit collectif.
À la question ainsi délimitée, M. Saleilles répond affir-
(1) Bull. 1908. p. 84.
mativement pour le cas du syndicat, mais négativement pour le cas du groupement de fait. Allant plus loin, nous croyons qu'il faut répondre « non » dans les deux Cas.
1° Prenons d’abord le groupement de fait, la démonstration décisive de M. Saleilles, se décompose en deux temps ; il montre d’abord, et sans peine, que s’agissant d’une collectivité sans existence permanente ni représentants réguliers, il serait contradictoire de soutenir que ce groupement acquiert de par la convention un droit quelconque ou se charge d’une obligation quelconque ; tout le monde ici est d'accord et M. Raynaud l'avait reconnu lui-même expressément. Une fois la convention passée, le groupement « disparaît de la scène et les effets de droit ne subsistent plus qu'entre les patrons d’une part et les ouvriers d'autre part, que l’on déclare avoir été parties à la convention ou plutôt au profit desquels la convention a créé une sorte de droit direct mis à leur disposition (1) ». Arrivé à ce résultat, que nul ne conteste, M. Saleilles n’a pas de peine à en déduire la nullité de l’opération en son entier comme manquant de l’appui exigé par la loi, du contrat base entre le promettant et le stipulant: « en présence d’un comité qui n’est rien et qui n’acquiert rien, il ne suffit pas de dire que ce comité disparaîtra pour laisser place uniquement
aux rapports de droit qui vont se créer entre patrons et
(1) Saleilles, But. 1908, p, 80.
ouvriers. Si le comité disparaît, tout disparaît avec lui. Si le contrat initial qu'il a passé n’a pu réaliser aucun effet de droit par rapport à lui, il n’en réalisera aucun par rapport aux individualités qu'il était censé représenter (1) ».
2° Au contraire, pour l'hypothèse du syndicat organique et doué de la personnalité morale, M. Saleilles ne voit plus d’objections. Il nous semble cependant qu'il en subsiste de très fortes, et que dans ce cas,tout comme dansle précédent, la construction s'écroule, faute d’un contrat réel entre le stipulant et le promettant ; nous venons de voir que dans l'hypothèse du groupement de fait on ne peut parler d’un engagement du groupement. Existe-t-il davantage un engagement du syndicat, au cas où c’est un syndicat qui passe le contrat? Oui, répondent nos auteurs, et de façon générale tous les adeptes de la conception synallagmatique ; par la convention collective non seulement les individus mais encore les groupements se trouveront obligés tant du côté patronal que du côté ouvrier.
Et en quoi consiste leur engagement ? Ici Les réponses sont plus vagues. Elles peuvent se résumer en ces mots : « à faire leur possible pour obtenir des ouvriers le respect de la convention, c’est-à-dire à tout faire pour qu'ils reprennent le travail (ou le continuent s'ils ne l'avaient pas cessé) aux conditions nouvelles et à ne rien
faire pour qu'ils en violent les clauses, c’est-à-dire à
(1) Saleilles, p. 81.
s'abstenir de toute propagande en faveur de la cessation du travail, de la grève, qui normalement et en dehors de cette convention entrerait dans le cadre de leur action légitime.
Voilà quelle serait, d’après l’opinion commune, la teneur de l'obligation des groupements. Or, si l’on étudie les faits actuels on doit reconnaître que jamais dans la pratique courante n'existe cette obligation, du moins à titre d'obligation juridique dont l’exécution poursuivable devant les tribunaux puisse donner lieu à des dommages-intérêts «et la vérité est bien qu’en contractant un engagement de ce genre, le syndicat sait parfaitement que sa responsabilité est à couvert et le patron ne se fait aucune illusion sur l'absence de sanction qu'elle comporte. On peut donc décider sans crainte, qu’une promesse de cette nature qui, il faut bien le remarquer, si elle était isolée, n'aurait aucune valeur juridique, ne peut être regardée comme suffisante pour rendre valable une stipulation pour autrui (1) ». Nous renvoyons, pour le développement de ce point à une section ultérieure ou nous montrerons que cette obligation des collectivités inexistante à l'heure actuelle est irréalisable dans l'avenir, parce que supposant, pour devenir effective, une responsabilité syndicale contractuelle toute chimérique. Retenons simplement ici la confirmation qu'apporte à notre
opinion, la déclaration de M. Nast et la conséquence à en
(1) Nast, p. 142.
tirer relativement à la thèse de la stipulation pour autrui,
Outre cette critique fondamentale, de multiples objections de détail ont été élevées contre la thèse de la stipulation pour autrui. Fidèle à notre plan de nous en tenir aux idées générales et dominantes, nous les laissons de côté. Disons simplement que même en admettant la notion de règlement contractuel dans toute son intégralité, en admettant, par conséquent, une obligation à la charge de la collectivité, resteraient encore certains effets impliqués par cette notion même de règlement contractuel et que la stipulation pour autrui est impuissante à expliquer : par exemple, le recours donné en bien des cas au groupement contre ses membres s'ils n’exécutent pas les conventions et rendent, par leur inexécution, le groupement passible de dommages-intérêts envers l’autre partie, résultant de sa responsabilité syndicale ; par exemple encore les actions individuelles en exécution de chaque membre d’un des syndicats contre les membres de l’autre ; plus généralement, tout le fonctionnement pour le cas où le contrat est conclu non entre un groupement ouvrier et un patron isolé (c.c. d’un seul côté) mais entre deux groupements : cette forme (que nous avons vu être celle de l’avenir d’après les partisans du règlement contractuel), nécessiterait pour son explication dans le système que nous étudions, l’intervention non plus seulement de la thèse de la stipulation pour autrui, mais de la thèse de la promesse pour autrui (1).
(1) Pour plus de détails sur tous ces points, voir Nast (144-146).
. En présence de ces insuffisances, certains auteurs ont cru sortir de la difficulté en proposant d’adjoindre à la stipulation pour autrui une théoric voisine et complémentaire. |
a) Les uns (Deslandres) cherchent ce complément dans la théorie précédente du mandat et ils disent : le syndicat contracte à la fois pour ses membres et pour tous les ouvriers de la profession sous condition que ces derniers adhèrent. Dans le premier cas, il y a mandat : dans le second, il y a stipulation pour autrui (1).
Bb) D'autres (Laronze) distinguent entre la face externe et la face interne du problème. « Envisagée du côté intérieur, c’est-à-dire par rapport au patron contractant, la représentation exprimée dans le contrat offre tous les caractères de la stipulation pour autrui, mais examinée sous sa face interne, la représentation devient la personnification des éléments multiples..…., et il semble que par là on s'approche de l’idée de mandat » (2), ces derniers mots rendent inexactement la pensée de l’auteur qui, pour « la face interne » fait appel plutôt qu’à l’idée de mandat, à celle de la personnalité morale (3).
Sans nous arrèter à étudier ces diverses variétés de combinaisons, disons qu'un vice radical les frappe : elles soumetltent à une dualité de régime une institution uneet lui donnent ainsi un aspect hybride sinon contradictoire.
(1) Deslandres, note aux P. F, 94, I, 4.
(2) Laronze, p. 433.
(3) CF, Nast, p. 165.
Comme le dit M. Nast (1), le syndicat est un stipulant pour autrui ou un mandataire, il ne saurait être l’un ou l’autre à la fois. Ajoutons que cette dualité manifesterait surtout ses inconvénients pour les points ou les deux théories sont en désaccord : ainsi la plupart des auteurs admettent dans la matière de la stipulation pour autrui qu'il y a intérêt propre du syndicat, donc qu’il jouit d’une action en exécution, au contraire, ils reconnaissent qu'avec la théorie du mandat contractuel on ne peut justifier cette action, le mandataire s’effaçant après la conclusion du contrat ; comment concilier ces deux règles ? Faudra-t il les appliquer distributivement : on arriverait alors à un résultat ridicule, le groupement n'ayant aucune action en exécution contre le patron dans ses rapports avec les ouvriers syndiqués au moment de la convention et pour lesquels s'applique la notion de mandat, mais ayant action dans ses rapports avec les autres. Et si l’on ne peut appliquer cumulativement les deux thèses, si l’on en fait prédominer une sur l’autre autant dire qu’on abandonne le terrain dualiste.
Toute tentative mixte est donc insoutenable, il faut admettre ou rejeter en bloc la thèse de la stipulation pour autrui. Nous estimons qu'il faut la rejeter, d’abord parce que pour nous aucune obligation ne naît du contrat à la charge des groupements et qu’ainsi toute base manque
pour valider la stipulation et aussi parce que, même en
(4) Nast, p.154.-
admettant l'obligation syndicale, la théorie proposée reste encore inapplicable aux groupements de fait et insuffisante pour expliquer tous les effets du contrat dans l'hypothèse même qui lui est le plus favorable, celle des
syndicats personnifiés.
SECTION III
Explication par l’idée de personnalité morale.
La conclusion qui se dégage de cet examen des notions de mandat et de stipulation pour autrui est donc singulièrement négative : ni l’une ni l’autre de ces théories ne peut s'adapter, sans déformations inadmissibles à la construction du règlement contractuel synallagmatique et cependant nous avons vu, qu'étant donnée la façon dont se pose le problème, il requiert une solution immédiate sous peine de ne pouvoir expliquer l'obligation individuelle et de voir alors s’écrouler la conception contractuelle entière. Ne serait-il pas possible de chercher dans une autre théorie la solution de la question? Un auteur récent, M. Nast, l’a pensé et il à cru trouver le moyen de sortir de la difficulté en invoquant la notion de personnalité morale.
D'où vient, dit-il, que les recherches jusqu'ici sont restées infructueuses ? C’est que la question était mal
posée. On à recherché jusqu'à présent comment, étant
donné qu'il ya trois groupes d’intéressés au contrat collectif (quatre même dans l'hypothèse la plus complexe de deux collectivités traitant ensemble), deux d’entre eux ont pu acquérir au troisième et au quatrième un droit contre celui qui s’oblige. C’est introduire une inexactitude dans l’énoncé même du problème. En réalité, il n’y à jamais que deux parties intéressées à la convention, le patron ou le groupement de patrons, d’une part et, d'autre part, le syndicat ou groupement ouvrier dont les ouvriers sont membres. Il est inadmissible de considérer comme des parties distinctes le syndicat et les ouvriers pris ut singuli,ou le syndicat patronal et les patrons pris ut singuli, car on ne saurait dédoubler un groupement et l’ensemble de ses membres. La réalité est plus simple etsion nel'avait obscurcie comme à plaisir, elle n’aurait donné lieu à aucune discussion : deux groupements contractent ensemble, le contrat produit effet contre ces deux groupements et naturellement contre leurs membres, dont la réunion forme le groupe personnifié par une fiction, mais qui n’est que l’expression juridique unifiée des membres qui le composent. C’est donc par application pure et simple de la théorie de la personnalité morale que tout s'explique.
Remarquons d’ailleurs que, dans cette théorie, un domaine reste réservé au mandat. Etant admis que le syndicat est partie au contrat, comme il lui est pratiquement impossible de veniren masse discuteret contracter,
il se fera d'ordinaire représenter par certains de ses mem-
bres (son bureau par exemple) et ce bureau sera le mandataire du syndicat. Il y a donc non pas mandat donné par la collectivité au syndicat (ce qui serait absurde, puisque dans cette théorie les deux éléments se confondent) mais mandat donné par le syndicat à quelques-uns de ces membres. Ceux-ci d’ailleurs, conformément à la théorie du mandat, s’effaceront après la conclusion, et tous les effets passeront par dessus leur tête pour se produire à l’égard du mandant,c’est-à-dire du syndicat en son entier.
Cette conception suppose admise la théorie moderne qui s'efforce à expliquer les différents phénomènes cachés sous le voile de la personnalité, sans faire aucunement appel à l'existence d’un être abstrait, doué d’une vie propre et distinct des individualités qui le composent ; car dès l'instant où cette personne abstraite et nouvelle serait introduite, on se retrouverait en présence de plus de deux groupes d’intéressés, de trois ou de quatre irréductibles les uns aux autres etrien ne serait expliqué.
La notion générale de la théorie étant ainsi précisée, M. Nast en tire une série de conséquences, un peu éparses dans son ouvrage, mais qu’il est bon d’essayer de synthétiser pour saisir dans la réalité concrète, la construction juridique qu’il nous propose.
1° La théorie de la personnalité morale ne se peut appliquer, par définition, qu'au cas d’une collectivité personnifiée, il s'ensuit qu’elle est sans intérêt pour l'explica-
tion du mécanisme d’un contrat passé par un groupe-
ment de fait. Celui-ci restera régi par les règles ordinaires du mandat et de la stipulation pour autrui, et échappera aux objections que l’on adresse d’ordinaire à ces théories et qui visent surtout l'hypothèse du contrat passé par un syndicat. Que dit-on en effet pour réfuter la théorie du mandat? Qu'il est contraire aux intérêts des ouvriers, que la collectivité disparaisse dès Le contrat conclu, laissantles individus se débrouiller dans les difficultés d'exécution. Mais ici l'effacement de la collectivité est forcé, puisque le groupement de fait est par nature temporaire et éphémère, sans existence juridique.
Que dit-on d'autre part pour réfuter la théorie de la stipulation pour autrui ? On dit qu’elle a le tort de considérer comme deux personnes étrangères l’une à l’autre le groupement et ses membres, comme si les parties pouvaient être étrangères au tout. Mais ici, si nous appliquons la théorie de la stipulation pour autrui au cas où nul groupe personnifié n'existe et pour ceux qui postérieurement adhèrent à la convention qu’un groupement passager avait signé, l’objection tombe d'elle-même (1).
Il y a donc une différence radicale de régime et de structure, entre le contrat passé par un groupement de fait et qui s'explique par les théories anciennes, et le contrat passé par un groupe organique qui s'explique par les règles de [a personnalité morale.
Cette différence de régime peut sembler bizarre à qui
(1) Nast, 160-1. >
se souvient que pour notre auteur la personnalité morale ne crée et n’ajoute rien à la somme des individus groupés, se dissout par l'analyse à ne contenir aucun élément autre que ces membres. La différence entre les deux groupements personnifiés ou non semble donc arbitraire puisque la personnification n’est qu'une fiction d’analyse juridique? M. Nast a prévu l’objection, il y répond en disant que la différence essentielle est que, à la base de toute personne morale, de tout syndicat, il existe un contrat, librement formé par les membres du groupe
personnifié et manifestant de leur part l'intention de poursuivre un but commun.
Remarquons d'ailleurs qu’au cas de personnalité morale le contrat collectif s’appliquera non seulement aux membres actuels, mais encore aux membres futurs, lorsqu'ils entreront dans le syndicat parce que en y entrant ils adhèrent aux statuts et au pacte social et donnent, par là même, leur consentement aux conventions préalablement conclues.
2° S'il est vrai comme le veut la notion moderne que la personnalité morale ne soit rien de plus que la réunion des membres qui composent le groupe, il ne peut être parlé ni d’éntérét collectif ni de volonté collective.
a) L'intérêt collectif ne peut être que la masse des intérêts individuels, et l'intérêt collectif, général, ne peut être lesé que si les intérêts individuels eux-mêmes le sont.
b) La volonté collective existerait si la personnalité
morale était un être réel et distinct susceptible de volonté propre, mais ici elle ne peut être que la somme des volontés individuelles. Cela est évident surtout si l’on admet, comme le fait M. Nast, que la volonté de la majorité ne peut lier la minorité, qu'il faut le consentement de tous les membres à la conclusion du contrat.
Telle est la thèse : elle s'appuie sur la conception toute moderne de la personnalité morale et ne peut en conséquence être accusée d’adapter une idée juridique antique à une institution économique moderne ; elle semble pleinement résoudre la difficulté. Cependant nous croyons ne pas pouvoir l’admettre, car il nous paraît qu'elle cache une équivoque fondamentale et qu’elle ne solutionne la question qu'après avoir au préalable escamoté le point en litige.
Sans doute, M. Nast a eu raison de dire que « l’on ne peut considérer un groupement personnifié comme étant un être abstrait, doué d’une vie propre, un être distinct des membres physiques et réels qui le composent » et de faire remarquer « que de plus en plus la conception de la personnalité-fiction est battue en brèche et qu’il y à aujourd’hui une tendance marquée à expliquer les différents phénomènes qui sont cachés sous le voile de la personnalité civile, sans faire appel à l'existence d’un être abstrait et fictif. Mais faut il en conclure que « le
syndicat et ses membres c’est tout un et qu'on ne peut,
sans nier la réalité, les distinguer » ; ne faut-il pas, au contraire, lorsqu'une personne est entrée dans un groupement quelconque, distinguer désormais en elle deux parties : celle qu’elle a fait entrer dans le groupement, qu'elle a séparée du reste de sa personnalité juridique, et celle qu’elle a conservée autonome. Lorsque, parexemple, un individu entre dans une société anonyme qui se compose de plusieurs milliers de membres, on aura sans doute le droit de dire que la société n’est rien autre que le groupement de ces milliers d'individus; mais ne faudra-t-il pas distinguer dans chaque individu la part de lui-même, de sa personne, de son patrimoine qu'il a consenti à associer et celle dont il a gardé la pleine indépendance. Il y a là, une distinction élémentaire, et cela est si évident que, entre les dettes que cet individu pourra contracter, on distinguera soigneusement celles qu'il <ontractera en tant qu'associé et dont il ne sera responsable que jusqu’à concurrence de son apport, au même titre que si la dette a été contractée par un de ses coassociés, et celles qu'il contracte personnellement, c’est-à-dire avec la partie de lui-même, de ses facultés, de son patrimoine quil n'a pas associée et dont il est responsable 2x infinitum.
Autrement, si le fait d'entrer dans un groupement quelconque anéantissait notre personnalité juridique indépendante au point qu'on ne puisse plus, sans nier la vérité, la distinguer, personne ne consentirait plus à
aliéner son existence juridique propre, et comment par
ailleurs expliquer la possibilité pour certains : d’être membres à la fois d'un nombre considérable de groupements, sinon en admettant que chacun d’eux laisse indépendante une partie de leur personnalité.
Comment donc s’analyse l'acte d’un individu entrant dans un groupement? Cet individu, par voie d’affectation volontaire soustrait une partie de ses biens au gage de ses créanciers ou soustrait à l'ensemble de sa personnalité une part de son activité pour que ce nouveau patrimoine (composé de la part qu’il a affectée et des parts qu'ont affectées ses coassociés), ou cette nouvelle activité (2d.) soient consacrés à une destination, à un but que leurs efforts ou leurs dépenses individuelles pouvaient moins facilement atteindre. Précisons ces idées un peu abstraites par un retour à notre matière : que fait un ouvrier qui entre dans un syndicat? Entend-il n’avoir plus désormais aucun patrimoine propre, aucune activité distincte? Non pas, mais il consent sur certains points déterminés à unir ses efforts à ceux des autres syndiqués et en certains cas à régler son attitude sur eux, en même temps qu'il affecte une minime part de son patrimoine (cotisations) à la caisse syndicale. Et il est bien vrai de dire que le syndicat n’est pas autre chose que la réunion des syndiqués, de leurs activités mises en commun ; de même qu'il est bien vrai de dire que la caisse syndicale n’appartient pas à un être abstrait mais à la masse des syndiqués. Mais il serait faux de soutenir que l’ouvrier n’est plus désormais que
« syndiqué », qu’il n’y a pas dans ses actes et ses respon-
sabilités une séparation et une distinction fondamentale à faire, suivant qu'il est envisagé en tant que syndiqué ou en tant qu’'individu.
Nous nous en voudrions d’insister sur une idée aussi simple. Mais qui ne voit alors que la théorie de la personnalité morale, n’explique plus rien. Elle explique bien sans doute comment par le contrat qu'ont passé les deux collectivités, ces deux collectivités se trouvent engagées et comment cet engagement au fond n’est pas pris par un être fictif mais par la masse des associés et sanctionné par leur patrimoine social qui est formé uniquement par des apports individuels et leur appartient en copropriété. Mais elle n’explique pas comment à côté de cette responsabilité collective existe une responsabilité individuelle des membres pris #{ singuli et M. Colson a d’ailleurs indiqué cette distinction avec une parfaite netteté en écrivant ces quelques lignes qui suffisent à condamner la théorie de M. Nast : « Quand le contrat est passé entre des collectivités capables de contracter, par exemple, entre des syndicats ou des associations, il y a un engagement pris par ces collectivités comme personnes morales, mais il y à en même temps wx engagement individuel de chacun de leurs membres. Chaque membre est engagé non pas seulement à supporter les conséquences du contrat pour sa part virile comme membre de l'assacralion contractante : il est engagé individuellement à
ne rien faire dans les contrats personnels qu'il passera,
qui soit en contradiction avee le contrat dont il se trouve être un des signataires (1). »
Eh bien, la théorie de M. Nast qui explique l’engagement de chacun en tant que coassocié pour sa part virile dans le patrimoine social est impuissante à expliquer l'engagement individuel dont chacun se trouve responsable 2x enfinitum sur son propre patrimoine et l’action que chacun a individuellement (indépendamment de l’action collective) pour obtenir exécution.
M. Nast a-t-il senti cette confusion? Il est permis de le croire quand on voit qu’à plusieurs reprises dans le cours de son ouvrage lui ont échappé des aveux qui reconnaissent plus ou moins nettement la distinction posée par nous.
Ainsi : 1° en ce qui concerne la différence d'étendue dans la responsabilité, M. Nast triomphe à propos des sociétés en nom collectif et des sociétés civiles constituées sous une forme autre que la forme par actions dans lesquelles les membres associés répondent des dettes sociales même sur la fraction de leur patrimoine qu'ils n’ont pas mise en commun (2). Mais il est obligé de reconnaître que pour tous les autres groupements personnifiés, il en est autrement ; là encore sans doute, « tous les droits résident sur la tête des membres associés et non pas sur la tête d’un être imaginaire ; c'est à eux
(1) Colson, Bull. 1907, p. 509 (rapport oral).
(2) Nast, op. cit., 172-3, en note.
(8)MNast, 0p. cit, A2, texte.
aussi qu'incombent toutes les charges, mais ces charges ne peuvent grever qu'une fraction de leurs patrimoines, celles qu'ils ont bien voulu mettre en commun. » N'en résulte-t-il pas qu'on ne peut expliquer par les règles de la personnalité morale que cette obligation restreinte sur le patrimoine social et que s’il existe en plus une obligation individuelle sanctionnée par une action sur le patrimoine individuel (et nous avons vu que c’est le cas dans la construction du règlement contractuel qu’admet M. Nast), cette obligation individuelle reste à expliquer et à légitimer.
- 2° De même en ce qui concerne l’intérél collectif, nous avons vu que, logiquement, M. Nast ne devrait pas en admettre l’existence distincte des intérêts individuels, et c'est bien ce qu'il fait : à plusieurs reprises il dit : « l’intérêt général ou collectif n’est que la réunion des intérêts individuels », mais il ajoute aussitôt (1) : « seulement il ne s’agit pas de n'importe quels intérêts individuels, il s’agit de ceux que les syndiqués ont voulu grouper en vue de leur défense commune, de ceux pour la protection desquels ils ont voulu associer leurs efforts », et partant de cette idée il peut expliquer qu’en certains cas l'intérêt collectif soit contraire aux intérêts individuels des membres, par exemple, dans le cas où « une personne actionnaire dans une Compagnie de chemins de fer est
obligée de subir une expropriation pour la construction
(1) Nast, op. cit., p. 255.
d’une ligne qui doit couper une forêt dont elle-même «est propriétaire. » M. Nast de dire alors, pour expliquer ce phénomène qui semble montrer que l'intérêt collectif est essentiellement différent des intérêts individuels et peut même entrer en conflit avec eux : « mais non, il n’y à pas conflit entre intérêts collectif et individuel, mais entre deux intérêts individuels » ; ici, il faut citer textuellement car nous allons voir commentM. Nast, sans y penser, se réfute lui-même, « il faut, dit-il (1), remarquer que l'actionnaire dont il a été parlé a, en réalité, deux intérêts individuels contraires. Comme simple particulier, il souffre de la diminution de valeur subie par sa propriété, mais comme actionnaire il ne peut qu’en profiter ». «La vérité c’est que si l'intérêt purement individuel de l'actionnaire souffre un préjudice, l'intérêt individuel qu'il a consenti à mettre en commun avec celui des autres actionnares, celui dont il a abdiqué la gestion en entrant dans la Compagnie tire, au contraire, un grand avantage de l'acte même qui à préjudicié au premier. »
Tout cela est très juste, nous ne pouvons qu'y applaudir, mais alors quelle contradiction avec le début de la thèse ; on nous disait alors : l'obligation des syndiqués s'explique par les règles de la personnalité morale, car si le groupe a contracté, ce sont en réalité les syndiqués eux-mêmes qui, individuellement et sous ce masque, ont été parties à
la convention, et on se refusait à admettre une distinction
(1) Nast, op. cit., p. 255.
entre la partie de l'individu, de ses intérêts, de son patrimoine qu'il a mise en commun et celle qu’il a réservée, et maintenant on admet d’abord pour le patrimoine, puis pour les intérêts, que dès qu’un individu entre dans une association ou société (autre que la société en nom collectif ou celles assimilées), il se produit une séparation, une scission entre ses intérêts et son patrimoine qui jusqu'alors formaient un bloc compact ; une partie de ses intérêts sont mis en commun, une partie de son patrimoine est versé à une caisse collective et répondra des engagements collectifs ; le reste de ses intérêts et de son patrimoine subsistent indépendants. On admet qu’un individu peut être envisagé sous deux angles distincts, en tant qu'actionnaire et en tant que simple particulier, ou, dans le cas du syndicat en tant que syndiqué et en tant qu'individu.
Mais alors M. Nast est impuissant à réfuter l’objection que nous avions formulée au début et que nous tirons maintenant de ses déclarations mêmes : les règles de la personnalité morale expliquent l'engagement de l’ouvrier en tant que syndiqué et sur la caisse sociale et non l'engagement de l’ouvrier en tant qu'individu et sur son patrimoine propre (1).
(1) Au lieu de l « ouvrier », nous pourrions dire le « patron » pour le cas où le contrat a été passé par un syndicat de patrons, et l’objection prend alors toute sa force par suite de l’existenc- effective d'un patrimoine propre chez l'individu, patrimoine qui doit répondre de l’inexécution personnelle du patron, indépendamment de la respon-
sabilité collective du syndicat.
Après cette longue étude des diverses théories par lesquelles on a essayé d’expliquer la structure juridique du contrat collectif envisagé comme un règlement contractuel synallagmatique, il est nécessaire de résumer brièvement l'attitude que nous avons cru devoir adopter à l'égard de chacune d'elles.
1° La fhéorie de la personnalité morale nous a semblé inexacte parce qu'elle explique seulement les obligations et droits de la collectivité et non celles des individus pris wt singuli : elle est donc incompatible avec une construction qui distingue et admet à la fois les uns et les autres. Ajoutons que pour nous qui croyons que du contrat collectif naissent uniquement des obligations individuelles et pour qui les collectivités qui occupent le premier plan quant à contracter et quant à poursuivre l'exécution, n'ont à leur charge aucune obligation propre et aucune responsabilité contractuelle, la théorie de la personnalité morale est encore plus inexacte et plus contraire à la nature même du contrat collectif. Nous la rejetons donc d'une façon absolue, et comme explication de la conception que nous examinons à l’heure actuelle. et comme explication de celle que plus loin nous essaierons de formuler.
2° La théorie de la stipulation pour autrui nous a également semblé incompatible avec la conception du règlement contractuel dont elle est impuissante à expliquer certains traits; recours donné au groupement contre.
ses membres: fonctionnement au cas du contrat entre
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deux groupements et non plus un seul et un ou plusieurs patrons non associés, mais elle serait encore plus inexacte pour expliquer une conception comme celle que plus loin nous développerons en détail et qui nie le rôle de la collectivité comme partie obligée au contrat, puisque à la base de la stipulation pour autrui, il faut entre le Stipulant et le promettant, une convention dont nous rejetons l’existence dans notre hypothèse.
3° La {héorie du mandat sous ses diverses formes nous a paru impuissante à expliquer la conception du règlement contractuel, puisque le groupement mandataire doit s’effacer une fois l’accord conclu sans pouvoir être sujet de droits ou d'obligations contractuelles propres, elle nous à de plus paru impuissante à déterminer quels sont les individus engagés, dans l’état actuel. Mais nous réservons pour plus tard la question de savoir si le contrat collectif ne serait pas explicable par l'idée de mandat, une fois le régime syndical organisé, et si l’on rejetait l'existence d'obligations ou de droits contractuels propres à la charge des collectivités.
Ainsi, à nous en tenir à la conception actuelle, nos trois théories nous paraissent incapables de répondre tant à la première qu’à la seconde des questions posées ; elles n’expliquent pas le mécanisme juridique du contrat collectif; elles ne permettent pas de déterminer
les individus auxquels il s'applique.
CHAPITRE IV
C'est surtout à la détermination des effets de la con vention collective que se sont attachés les auteurs récents et les projets dont nous tentons actuellement la synthèse.
Ils ont voulu là faire œuvre utile et pratique, convaincus que c’est sur ce point que les conceptions antérieures
étaient insuffisamment larges.
La première (conception extra-juridique) ne reconnaissait à la convention envisagée comme un traité de paix aucun effet juridique. La seconde (conception unilatérale jurisprudentielle) considérait le contrat collectif comme générateur d'obligations seulement du côté patronal.
Les adeptes du règlement contractuel vont apporter une triple innovation :
1° Le contrat collectif sera désormais synallagmatique c'est-à-dire obligera patrons et ouvriers ;
2De chaque côté seront titulaires de droits et chargés d'obligations à la fois Les collectivités et les individus pris
séparément ;
3 En plus des rapports qui naîtront ainsi entre les deux parties au contrat envisagées sous leur double aspect des rapports naîtront entre chaque groupe et ses propres membres. 3
Nous avons déjà signalé ces idées dans l'étude générale des principes qui dominent notre conception, il faut maintenant étudier en détail les rapports de droit nombreux et complexes qui découlent de ces principes ef dont l’ensemble forme les effets du contrat collectif.
Essayons d’abord d’en donner un tableau d'ensemble, d'indiquer en une liste méthodique toute cette série de rapports successivement sous leur côté actif (actions) et
sous leur côté passif (obligations).
A) Côté actif : actions nées du contrat collectif.
: : contre ses membres........
action du syndicat \
contre le syndicat ouvrier... 2
. D fl { . Aclions patronal ( CONULEAUDEOUNEIC TERRES des zroupements : : CONLTÉSSESMNEMDIES 0. 4 FN action du syndicat \ © Srnne :
as contre le syndicat patronal. 5 ouvrier ° à; CONLLEUNBDALLON EEE EEE 6 contre le syndicat ouvrier... 7 : contre ouvrier à action d'un patron RERO PP OISE SERIE à contre le syndicat patronal. 9 Actions contre un autre patron ..... 10 des individus contre le syndicat patronal, {1 : : ontre atron. 19 action d’un ouvrier) COTE un patron...... Der | contre le syndical ouvrier... 13 contre un autre ouvrier..... 14
: Aïnsi 14 actions que l'on peut ranger en ? groupes suivant qu'elles appartiennent aux collectivités ou aux individus chaque groupe se subdivisant suivant qu’on
envisage l'élément patronal ou ouvrier.
B) Côté passif : Obligations nées du contrat collectif.
obligations envers le syndicat ouvrier ........
{ g du \ envers les OUVIIErS. 2 2 , > \ syndicat patronal l CNVERS CCS IMOMDPES NE CETTE 3 2 ‘ 4 obligations envers le syndicat patronal ....... 4 S du ENVETSAESIDAILONS ERP E EEE 0) syndicatouyriel (enversisesinemhres PR ere re 6 j obligations envers L syndicat ouvrier Se 4 u dés envers le syndicat patronal....... 8 S « OES COMCRAAESAOUNMIC LS RER PRE 9 2 LS P CHMERSACSSDAULONS EEE RCE TE 10
ES := = E obligations Chers le syndiea patronal TEE .+ 4 = de envers le syndicat ouvrier .. ..... 12 ra envers les patrons me. 13 À envers les OUNTIELS RE nr rene 14
Cette dernière classification, par la distinction qu'elle opère entre les obligations des collectivités et celles des individus, va nous fournir le plan de cette étude, nous examinerons successivement les unes et les autres en deux sections distinctes.
Logiquement, et à nous en tenir au principe contractuel, nous devrions ainsi en ces deux sections épuiser notre sujet, mais nous verrons qu'à certains égards une convention collective peut avoir effet non seulement à l'encontre des groupements parties au contrat et de leurs
membres, pris individuellement, mais à l'encontre ou
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au profit de tiers étrangers à la convention : nous ré-
serverons à ce point très intéressant une troisième section.
SECTION Î
Obligations des collectivités.
Chacune des collectivités a des engagements : 1° à l'égard de ses propres membres ; 2° à l'égard du syndicat adverse ; 3° à l’égard des membres du syndicat adverse pris wt sinquli.
1° Débarrassons-nous d’abord du premier point : obligations du syndicat à l’égard de ses membres: il est intéressant seulement en ce qu’il nous permet de saisir en un exemple précis quelle influence peut avoir sur les effets de la convention collective le choix du système expliquant sa structure juridique.
a) Si l’on adopte le système du #andat, il y a entre le syndicat et ses membres les rapports de mandataire à mandant, et le syndicat conformément au droit commun est tenu vis-à-vis de ses membres de remplir exactement et complètement le mandat à lui confié; il répond de toute faute commise dans sa gestion (art. 1991-1992) c'est-à-dire que si la convention est jugée par les ouvriers peu favorable à leurs intérêts, ils peuvent poursuivre le
syndicat en responsabilité en prouvant que c'est par sa
faute qu'ils n’ont pas obtenu des conditions moins onéreuses (1).
” 6) Si l’on adopte le système de la stipulation par autrui, il y a entre le syndicat et ses membres rapports de stipulant à tiers:-or «le stipulant n’a pas eu l’intention de s’obliger envers le tiers et il n’a pas pu obliger le tiers envers lui-même » (2); aucun rapport obligatoire ne se forme donc entre le stipulant et le tiers par l’effet du contrat.
c) Si l’on adopte le système de la personnalité morale, la convention collective s’analyse en un acte intervenant entre l’ensemble des syndiqués et l’autre partie contractante, « on ne peut dire que la convention collective produise des effets entre le syndicat et ceux qui en font partie... Lorsque par l'intermédiaire de leurs directeurs et administrateurs, les syndiqués signent le contrat, ils n’ont en aucune manière l'intention de faire naître un rapport obligatoire quelconque entre eux. Le contrat ne peut produire d'effets qu'entre les parties dont l'intérêt est différent et même contraire » (3). Sans doute, après avoir posé ce principe très net M. Nast semble l’abandonner mais seulement pour admettre une obligation des syndiqués à l'égard du syndicat et non inversement.
D'ailleurs, rien ne s'oppose à ce que le contrat d’association qui est à base du groupement personnifié et au-
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(1 (2) Planiol, Il. p. 423.
(3) Nast, p. 269.
quel M. Nasi attache une primordiale importance, ait créé des rapports obligatoires entre le groupeet ces membres ; ce qu'il faut simplement constater c’est que ces rapports ne prennent pas naissance dans la convention collective ; |
. > Envisageons maintenant les obligations du syndicat à l'égard de la partie adverse. Pour donner un exposé complet dans le tableau d'ensemble, nous avons distingué entre le syndicat ouvrier et le syndicat patronal, mais comme juridiquement les obligationsde chacun sontidentiques, nous pouvons les réunir ici.
De même à propos de chaque syndicat, nous avons subdivisé ses obligations suivant qu’elles ont pour objectif le syndicat adverse ou des membres individuellement. La distinction a en effet un gros intérêt au point de vue de l’action qui sanctionne et qui, dans le premier cas, appartient au syndicat adverse, dans le second aux membres u{ singuli. Mais au point de vue passif lecontenu de l'obligation estle même, en sorte que nous pouvons étudier le tout unitairement et sous ce titre : obligations du syndicat à l’égard de la partie adverse.
Pour éviter toute équivoque, disons tout d’abord, que la convention collective, par cela même qu’elle est une convention estun principe donné par larègle de l’autonomiede la volonté: ce qui veut dire que les parties ont le droit d’y insérer toutes clauses qui leur plaisent; que par conséquent, le syndicat ouvrier ou patronal peut y contracter
des obligations (rès diverses et très variables; c’est ainsi
qu'on en voit s'engager à constituer des caisses de retraites, à coopérer à la construction de maisons ouvrières, d’autres se portent fort de l'exécution par les individus engagés, d’autres s'engagent à verser un cautionnement (Turin, art. 13 et 14), etc. Il est impossible et inutile de se livrer ici à une énumération qui ne saurait être limitative, et d’ailleurs, la question importante n’est pas là.
L'intéressant est de savoir au cas où aucune de ces stipulations spéciales n'est insérée dans la convention, au cas où cette convention s’est bornée à fixer les conditions du travail auxquelles les contrats individuels devront se soumettre, si le syndicat a par cet acte contracté une obligation quelconque.
Nos auteurs répondent « oui », et il leur faut alors déterminer la consistance de cette obligation, de cette responsabilité contractuelle syndicale, nous les suivrons dans cette recherche ou plutôt nous la ferons pour eux, car ils se sont bornés d'ordinaire à poser le principe sans discussion, sans l’isoler des principes voisins quise rattachent à un autre ordre d'idées ; nous rechercherons ensuite la valeur pratique de cette responsabilitécontractuelle syndicale, dont nous aurons ainsi déterminé lechamp d’application théorique : nous nous demanderons ce qu’elle vaut à l'heure actuelle, et ce qu’elle est susceptible de
devenir avec l’évolution du régime syndical.
A) Champ d'application théorique de la responsabilité syndicale contractuelle.
Notons d’abord, et cela est trop évident pour que nous ayons à insister, que la question de la responsabilité collective suppose un groupement personnifié, qu'elle ne peut être envisagée à propos des purs groupements de fait dont l’existence est éphémère et la vie juridique nulle. Comme parmi les groupes personnifiés, le syndicat est de beaucoup l’organe le plus susceptible de conclure des conventions collectives, c’est lui seul qu'on envisage d'ordinaire et c’est pourquoi l'on parle de responsabilité syndicale plutôt que de responsabilité collective.
Ceci dit, il importe de distinguer très nettement la responsabilité contractuelle et la responsabilité délictuelle car trop souvent on justifie la première par des arguments empruntés à la seconde.
Sans vouloir entrer dans la discussion fameuse de l'unité ou de la dualité des fautes ; en admettant même, comme nous sommes portés à le croire, qu'il y ait entr'elles unité de nature et seulement différence de degrés et de conditions, il est un point admis par tout le monde, comme criterium de distinction entre les deux : il y a responsabilité délictuelle au cas de manquement à une obligation légale ei responsabilité contractuelle au cas de manquement à une obligation conventionnelle. Or, quand on parle de responsabilité syndicale, on pense d'ordinaire au
cas de manquement à une obligation légale, c'est-à-dire
de responsabilité délictuelle et l’on se demande si cette obligation légale existe : question d'interprétation de texte de loi.
Le délit peut d’ailleurs être pénal ou simplement civil, c'est ainsi qu’il y aura responsabilité pénale (art. 414-415 GC. P.), au cas d'atteinte à la liberté du travail, accompagnée de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses et dans un but illégitime. Ce qui prouve bien qu'ici aucune idée contractuelle n'intervient c’est qu'on punit de la même façon le tiers, journaliste ou homme politique qui se trouve dans les conditions précitées bien qu'il n’ait jamais eu avec employeurs ou employés aucune relation contractuelle. De même il y aura responsabilité délictuelle, mais simplement civile au cas où le droit pénal ne s'appliquant plus par suite de l’abrogation de l’article 416, il ÿy aura matière à application de l’art. 1382 Code civil (si, par exemple, le syndicat use de la grève ou de la mise en interdit, moyens licites aujourd’hui, dans une pensée malveillante à l'encontre du patron, pour l'empêcher de recruter son personnel, ou à l’encontre d’un ouvrier pour obtenir son renvoi de l’usine).
La question que nous nous posons est tout autre, elle suppose que le syndicat a accompli un acte licite pénalement et civilement, qui normalement n'engendrerait à son actif aucune responsabilité parce qu'ilne viole aucune obligation légale mais qui a pour résultat une atteinte à la convention collective : de cet acte le syndicat est-il res-
ponsable ?
Nous avons parlé d’atteinte à la convention collective, et ici il faut en effet éviter encore une confusion: il se peut qu'un acte du syndicat ait pour effet la rupture du contrat individuel passé entre l'employeur etun employé : il y aura matière à responsabilité contractuelle de l’employé s’il se trouve avoir violé son contrat (responsabilité d’ailleurs toute théorique, vu l’insolvabilité ordinaire des ouvriers), mais le syndicat qui est un tiers a l’égard de ce contrat individuel ne sera responsable que s’il a commis un acte illicite en engageant l’ouvrier à cette rupture et ici encore nous n’avons qu’une responsabilité délictuelle possible à sa charge.
Notre véritable hypothèse est donc la suivante : un contrat collectif ayant été passé entre un syndicat ouvrier gt un ou plusieurs patronset, ce contrat étant inexécuté, un patron actionne le syndicat en lui reprochant un acte licite en soi, rentrant dans ses fonctions normales ct n'engendrant à sa charge aucune responsabilité délictuelle, mais acte qui a entrainé l’inexécution et qui est en conséquence une violation des engagements contractuels du syndicat.
Reste alors à rechercher dans quels cas il y a violation de l'engagement du syndicat, car évidemment on ne peut dans tous les cas d’inexécution se retourner contre le syndicat, mais seulement dans ceux qui lui sont imputables (1), comme contraires à l'engagement qu'il avait pris.
(1) Sauf si, par une clause spéciale, il s’est fait fort de l’exécution,
Et quel est cet engagement? Suivant les auteurs c’est «de ne rien faire qui soit de nature à compromettre l'exécution loyale du contrat et de faire son possible pour que toutes les clauses en soient respectées. Il y a donc à cette obligation un côté positif et un côté négatif.
1° Côté positif. — Le syndicat doit user de son influence et de son autorité morale pour exhorter ses membres au cas où la convention ne répondrait plus à leurs désirs, à soumettre pacifiquement et dans la voie légale leurs demandes au patron, sans déchirer purement et simplement la charte actuelle par un refus de travail collectif, par une grève.
2° Côté négatif. — I doit s'abstenir soigneusement de toute invitation, de tout conseil à inexécuter la convention, et si une grève par exemple ou tout autre acte par lequel sont violés les engagements ont lieu à la suite d’une action syndicale c’est au syndicat qu'en incombe la responsabilité, car il n’est pas juste de faire retomber sur un seul une responsabilité manifestement collective, supérieure à lui, et qui s’est peut-être, en vertu de la loi des majorités, à lui imposée ; d’autre part il faut bien donner à l'obligation de l'employeur tenu d'observer le délaicongé, le contre-poids de l'obligation de la partie ouvrière tenue d’avoir à le respecter de son côté, et comme cette obligation est purement théorique du chef de louvrier isolé, de son irresponsabilité pratique, nous con-
cluons à la responsabilité du syndicat lui-même. Etil n’y
a ici, ajoute-t-on (1), qu'application des règles générales du droit des obligations d’après lesquelles en cas de manquement à un de ses engagements, on est passible de dommages-intérêts : « Les membres syndiqués se sont engagés en tant que syndiqués à respecter la convention; ils doivent répondre de son inexécution sur leur patrimoine collectif. Au contraire, il n’y a aucune responsabilité syndicale au cas de simple manquement individuel non provoqué par le syndicat » (2).
Mais nos auteurs apportent à ce principe une dérogation au cas où les manquements individuels sont très nombreux, si nombreux qu'on puisse dire qu’en réalité le syndicat entier inexécute le contrat, et pour justifier cette dérogation, M. Nast ajoute : « Il est certain, en effet, qu’il serait tout à fait ridicule de décider que le syndicat continue de respecter le contrat en tant que personne morale distincte de ses membres, alors qu'aucun de ceux-ci ne se soumettrait aux clauses qu'il contient. »
Cette dernière forme d'obligation est capitale à retenir, car elle aura, plus souvent que les deux premières, occasion de réalisation. En effet, l'obligation positive : faire tout son possible pour que le contrat soit exécuté, ne
rencontrera jamais de sanction, car il faudrait, pour
(1) Nast, 202.
(2) Nast, 204-206.
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en prouver l’inexécution, prouver que le syndicat n'a pas fait fout son possible, preuve impossible à faire en pratique. L'obligation négative : s'abstenir de tout acte de violation collective, plus réelle, l’est encore assez peu, car il faudra, pour montrer qu’elle a été violée, apporter la preuve d'une action positive du syndicat sur ses membres, et comme c'est le patron qui devra fournir cette preuve, il sera facile au syndicat d'agir à l’intérieur du groupement par des réunions internes ou des conseils secrets, sans que le patron, à moins d’une trahison, en soit mis au courant.
En sorte que, si l’on se bornait aux deux premières formes, la responsabilité contractuelle syndicale ne trouverait jamais de sanction. Elle en trouvera au contraire, si on rend le groupement responsable au cas d’inexécution par la plupart des individus qui le composent. car les manquements individuels sont susceptibles d’une preuve facile (1).
Cette dernière forme est d’ailleurs singulièrement
difficile à légitimer juridiquement, puisque nos auteurs
(1) Le conseil supérieur du travail d’'ftalie a élaboré récemment un projet sur les conventions collectives ; il frappe les syndicats signataires de pénalités très sévères au cas de rupture collective et il considère qu'il y a rupture collective si un dixième des membres du syndicat, ou un dixième des ouvriers de l’entreprise refusent de respecter les clauses du contrat, ou encore si, en dehors de cette proportion, la violation du contrat compromet gravement ou entrave l'exécution des contrats individuels conclus sous l’empire de la convention collective (M. Bellom, Zc. français, 1er août 1908, p. 163 et ss.)
ont soigneusement distingué obligations collectives et obligations individuelles et que finalement ils considèrent qu'il y a violation de l'obligation collective dès que la plupart des obligations individuelles sont violées, restant d’ailleurs dans le vague quant à la précision du moment où les violations individuelles seront suffisamment nombreuses pour être considérées comme valant violation collective. Peut-être pourrait-on s’en tirer et rétablir l’unité de conception en disant qu’au cas de violations individuelles très nombreuses, on peut raisonnablement présumer que ces violations ont pour cause non des actes de volonté individuels, mais une action et des conseils syndicaux, et que dès lors il y a présomption que le syndicat a manqué à son obligation négative de s'abstenir de toute invitation à inexécuter la convention. Mais ce détour n'aurait que la valeur de ces présomptions que crée souvent l’ingéniosité des interprètes pour ramener à l'unité des éléments hétérogènes. La vérité est que si l’on s’en tient strictement à l’obligation collective de ne rien faire pour empêcher l’exécution loyale, on risque, faute d’une preuve facile, d’avoir édicté une règle purement théorique, et c’est pour éviter ce résultat, qui leur semble un danger, que nos auteurs tendent à élargir le champ de la responsabilité syndicale à {ous les cas où les manquements individuels sont si nombreux qu'en réalité tous les membres ou presque tous les membres du groupement ont violé leurs
engagemen ls.
Ainsi étendue et fixée la responsabilité syndicale apparaît comme devant créer le contre-poids demandé aux obligations du patron. Car de deux choses l’une, ou il y aura inexécution seulement de la part de quelques individus isolés, et cette inexécution sera sans sanction pratique, mais aussi sans grande importance « tant qu'il ne s’agit que d’un fait individuel, l'intérêt n’est pas grand à ce qu’il soit statué civilement ; l'intérêt ne devient appréciable que le jour où le groupe dans son ensemble ou sa majorité manquera à la convention acceptée »,mais alors par application des idées que nous venons d’exposer, on considérera que du fait de l'accumulation des manquements individuels il ya manquement collectif et le syndicat lui-même, en tant que groupement, sera res-
ponsable sur la caisse syndicale.
B) Valeur de la responsabilité contractuelle.
Nous avons insisté à plusieurs reprises sur ce fait que les adeptes du règlement contractuel tout en désirant sans doute des modifications dans le régime d’organisation ouvrière actuelle ne croient pas ces modifications nécessaires au fonctionnement de leur conception qu'ils proposent de fransplanter purement et simplement dans l’ordre de choses existant. Et cette manière de voir nous a déjà paru critiquable car il nous a semblé qu’en l’état
présent il était impossible de désigner, de fixer avec pré-
cision les noms des individus engagés individuellement ce qui pourtant serait nécessaire pour rendre effective leur obligation individuelle.
Nous allons nous trouver ici en présence d’une seconde impossibilité car il nous sera facile de montrer que cette responsabilité syndicale contractuelle qui constitue la seconde clef de voute et la seconde sanction du règlement contractuel et dont nous nous sommes efforcés de préciser le champ d’application, cette responsabilité: syndicale est irréalisable pratiquement en l'état actuel.
Cette démonstration une fois faite, nous irons plus loin et après avoir rejeté la responsabilité syndicale comme incompatible avec l’état présent nous montrerons que les transformations d'avenir du régime syndical, autant qu’on peut les prévoir, loin de nous conduire à une responsabilité contractuelle effective diminueront plutôt la sphère de responsabilité des syndicats.
1° Responsabilité syndicale contractuelle et organisation actuelle. — Comme nous l'avons déjà vu, aujourd’hui la jurisprudence ne reconnaît pas la responsabilité de l'élément ouvrier dans le contrat collectif : il n’existe donc pas de cas de responsabilité contractuelle nous permettant de voir comment cette responsabilité est susceptible de fonctionner en pratique; mais il y a de nombreux cas reconnus par la jurisprudence ou la responsabilité délictuelle du syndicat est engagée, nous en avons plus
haut énuméré quelques-uns (menaces de grèves avec but
d’attenter à la liberté du travail, mise à l’index dans un butde vengeance, etc.).
La détermination exacte de ces cas est d’ailleurs très difficile, car la liste en reste fort vague et susceptible de varier avec les applications individuelles des juges : il y a en effet ici conflit entre le principe de liberté individuelle et l’idée de droit syndical, et ce conflil ne peut être résolu d’une façon uniforme, il l’a été différemment suivant les époques, il l’est différemment à une même époque suivant la mentalité des individus qui le solutionnent et selon qu'ils sont plus portés à admettre comme intangible le principe individualiste (auquel cas ils feront lorsque la liste des cas où il est violé par le groupement, où ce groupement étant en faute est déclaré responsable), où selon, au contraire, qu’ils reconnaissent dans une large mesure la nécessité d’une organisation douée d’un pouvoir de contrainte.
Quoiqu'il en soit, la responsabilité syndicale délictuelle existe théoriquement à l'heure actuelle, mais la plupart du temps cette responsabilité est en pratique absolument chimérique, et à ce phénomène il y a deux causes principales qui se retrouveraient avec au moins autant d’intensité lorsqu'on voudrait édicter une responsabilité contractuelle aggravant la première.
a) La première cause est l’insolvabilité ordinaire des
groupements syndicaux, l'absence en leur caisse de
tou} patrimoine. Et cette absence s'explique facilement
par suite de l'existence d’obstacles légaux posés par
CHAPITRE IV
la loi de 1884 à la capacité d'acquérir des syndicats.
Les règles de la loi sur ce point sont très simples et peuvent se ramener à trois chefs ;
4° Impossibilité pour le syndicat d'acquérir d’autres immeubles que ceux nécessaires à ses réunions, bibliothèques, cours d'instruction professionnelle (art. 6, 3° alinéa), et encore est-il nécessaire que le local soit affecté au syndicat et ne constitue pas un véritable cercle (1).
2° Impossibilité de se constituer une caisse respectable avec les meubles qu’ils sont libres d'acquérir mais dont ils ne peuvent payer le prix d'acquisition qu’à l’aide de l’argent qui lui est donné sous forme de cotisations et d’amendes ; or, les cotisations sont d'ordinaire faibles et souvent impayées. Quant aux amendes, la jurisprudence ne les sanctionne pas par une action en justice.
3° La jurisprudence admet, par contre, le droit pour le syndicat, d'acquérir à titre gratuit. Mais les donations ainsi faites le seront d'ordinaire par des corps élus, locaux ou régionaux, à l’occasion de grèves, par exemple, et ces subventions seront vite dissipées par suite du caractère mobilier qu’elles revêtent forcément.
En sorte que d'ordinaire, sinon presque toujours, la caisse syndicale est vide, le syndicat est insolvable et sa
responsabilité inexistante.
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b) À supposer d’ailleurs que par exception le syndicat possède un certain actif, on s’illusionnerait singulièrement en croyant que cet actif va servir de base à la responsabilité ; car, dès que le syndicat se sentira sous le coup d’une condamnation, il se hâtera de vider sa caisse ou même de se dissoudre; c’est ainsi qu'on à vu plusieurs fois des syndicats se dérober aux condamnations encourues pour faits illicites en se dissolvant et en se reconstituant immédiatement sous un autre nom, échappant ainsi à toute poursuite et à toute réparation contre les victimes de leurs agissements (1). Lorsque la responsabilité délictuelle a pour sujet un être réel il est toujours facile de poursuivre cet être, car sous les déguisements qu'il prendra, on pourra d'ordinaire reconnaître son identité. Quant à se rendre de gaieté de cœur insolvable, il ne le fera pas car il en souffrirait personnellement. Encore moins choisira-t-il le remède extrême consistant à se faire disparaître par la mort. Mais il ne faut pas croire que du jour ou par une fiction on a assimilé juridiquement une collectivité à un être individuel, cette assimilation sera absolument complète et nous en trouvons ici un exemple. Née d’un acte volontaire, la collectivité peut se dissoudre et se reformer sans gêne, ce que ne peut
faire l'individu ; elle peut se rendre insolvable sans trop
(1) Cf. Nast, p. 203 et note. — Escarra : Ætude sur la recevabilité des recours exercés par les syndicats et les groupements analogues, Thèse Paris, 1907, p. 80.
en souffrir, car les individus isolés qui forment son substratum resteront eux, à la tête d’un actif individuel, peut-être considérable et qui leur suffira pour éviter toutes les gênes de l’insolvabilité. En sorte que la dissolution suivie d’une reconstitution immédiate sous un autre nom (qui ne trompera personne d’ailleurs, et où tout le monde verra la continuation de l’ancien groupement), n'offrant pas de gêne sérieuse et permettant d'échapper à la responsabilité sera certainement pratiquée sur une large échelle. Elle l’est déjà à l'heure actuelle et le serait d’autant plus que la responsabilité se trouverait aggravée et étendue à de nouveaux cas.
2' La responsabilité syndicale contractuelle dans l’'avenir.— Pour ce double motif, impossible de compter en l’état présent sur la responsabilité syndicale, mais ne pourrait-on pas en modifiant quelque peu l’organisation syndicale rendre effective cette responsabilité aujourd'hui purement théorique. La conception examinée, impraticable aujourd'hui, ne serait pas dès lors frappée d’un vice irrémédiable et pourrait s’adapier à l’organisation nouvelle. On a essayé de montrer que ce résultat pouvait être atteint et par des changements relativement peu profonds ; en maintenant au groupement syndical son caractère d'institution privée et facultative, mais en corrigeant a) le défaut de patrimoine par un accroissement de capacité, 4) la possibilité de dissolution par une
substitution des responsabilités individuelles à la respon-
sabilité collective disparue (1). Examinons successivement ces deux projets.
a) L'accroissement de capacité est depuis longtemps demandé par nombre d'auteurs appartenant aux partis les plus variés (Hubert-Valleroux, Richard, etc.) et, dans les discussions récentes, plusieurs orateurs se sont fait l’écho de ces désirs. À la Chambre également, depuis 1884, plusieurs projets ont été déposés basés sur cette idée (projet Dussaussoy, projet Dansette, projet Basly-Lamandin, enfin et surtout projet Waldeck-Millerand). Dans ce dernier projet, le plus important, deux points concernent notre étude : 1° les syndicats auraient désormais pleine et entière capacité d'acquérir meubles ou immeubles sans limitation aucune et les unions de syndicats qui n’ont aucune ‘capacité à l'heure actuelle en acquerraient une
; 2° les syndicats seraient autorisés à se rendre propriétaires d’actions des coopératives de production où de crédit par eux créées ; les assemblées générales seraient formées de mandataires désignés par le syndicat et les syndiqués auraient le droit d’être administrateurs sans
être individuellement actionnaires. Cette seconde dispo-
(1) On a proposé d’autres remèdes encore, entre autres le versement d’un cautionnement préventif garantissant par avance des inexécutions possibles. L'exemple du contrat collectif passé par le Iala » avec la Fédération métallurgique de Turin, démontre avec évidence l'impossibilité pratique d'une telle mesure. — Sur l'échec de ce contrat (dont le t xte se trouve dans Nast, op. cit. p. 346) voir Aef. Economique, 95 octobre 1907, 1908, p. 367 ; voir aussi : « les beautés du contrat collectif ». Réf. Sociale, janvier 1908.
sition tendant à donner aux syndicats outre la capacité civile une capacité commerciale aété d’ailleurs plutôt mal accueillie par les intéressés (1).
b) Quant au second vice, conséquence de la fiction de personnalité morale, il disparaîtra’si l’on sait supprimer la fiction aux cas où elle devient inutile, et se souvenir qu'elle cache une agglomération d’êtres physiques réels, ceux-là ayant une existence qu'ils ne peuvent à volonté éteindre et faire renaître, et un patrimoinepropre:il suffira de décider que dans tous les cas où la responsabilité collective ne se peut réaliser, on la remplacera purement et simplement par la responsabilité individuelle des membres associés.
Cette responsabilité individuelle pourra être civile, mais dans ce cas elle ne sera pas beaucoup plus pratique que celle qu’elle viendraremplacer,étant donnéel’insolvabilité ordinaire et naturelle des ouvriers, mais elle pourra aussi être pénale,sanctionnée non plus seulement par des condamnations pécuniairess mais par des voies
de contrainte plus personnelles, telles que la prison (2).
(1) M. Pic (p. 405) s’en déclare ennemi. (Cf. décl. de Keufer rapportée par Pic. Cf. id., Vayssier : L’Action syndicale, Moniteur des synd. ouvriers, 24 fév. 1900 ; Add. : Barthou : L'action syndicale).
(2) On peut rattacher à cet ordre d'idées le projet de M. Colson qui s’est heurté d’ailleurs à une unanime résistance à la Société d'Etudes législatives : droit pour le patron de ne délivrer à l’ouvrier un certificat qu'en y mentionnant l'inobservation de ses engagements, s'il est parti sans verser les indemnités dues ; ce serait le frapper d’une sorte de déchéance très dure et le mettre dans l'impossibilité de trouver du
Il ÿ auraitdonc en ce cas une double transformation de la responsabilité à effet de la rendre plus effective : de collectiveelle deviendrait individuelle, et de civile, pénale. L'objection apparaît de suite, « mais n’allez-vous pas porter atteinte aux droits de coalition et de grève reconnus par les lois de 1864 et 1884 ». On répond : « Nullement, car il restera à déterminer les cas dans lesquels nous appliquerons notre système, et ce ne sera pas évidemment toutes les fois qu'il y aura coalition ou grève, mais dans les cas seulement où un élément jugé délictueux (l’application pourra être plus ou moins large suivant les époques et les esprits), sera relevée à la charge du syndicat.
En d’autres termes, nous ne cherchons pas à augmenter le nombre des cas de responsabilité, mais à rendre cette responsabilité effective lorsqu'on a jugé nécessaire de l’édicter.
La jurisprudence tend d’ailleurs à entrer dans cette voie (trib. Seine, 5 déc. 1905. D. 1907, 2. 32, note Planiol (1); trib. Château-Gontier, 13 nov. 1906. Zèev. trim . 1907,
travail jusqu’à complète libération. Mais ce projet rencontrerait une opposition violente de la part des ouvriers qui y verraient. une résurrection de l’ancien « livret ».
(1) Sur cet arrêt, voir les commentaires de B. Raynaud : L'intérêt professionnel des syndicats, Q. pratiques, p.13 et 55, 1906. Contra, et dans le sens de l’irresponsabilité personnelle des membres du bureau du syndicat, Paris, 30 mai 1908. — ZAec. des Sommaires, novembre 1908. Gaz. Trib., 14 août 1908 (avec note).
page 96. Montpellier, 2 chambre, 20 février 1908. Rec. des Sommaires, mai 1908). Dans ce dernier arrêt, nous relevons des considérants, qui précisent de façon très nette cette nouvelle manière de voir les raisons qu'elle invoque etle but auquel elle tend : « le représentant d’une personne morale n’est autorisé à abriter sa responsabilité derrière celle-ci, qu’à la condition que l'acte qu'il accomplit ou exécute en son nom, soit licite et rentre dans les limites des statuts quila régissent.
Lorsqu'au contraire l'acte revêt un caractère manifestement illicite et que l'agent s’y associe en y prenant en connaissance de cause, une part active et personnelle, il cesse d’être un mandataire pour devenir un véritable complice au sens de la loi. La responsabilité personnelle est engagée au même titre et dans les mêmes conditions que celle de la personne morale au nom de laquelle il agit.
Spécialement l’ouvrier victime des agissements ou des décisions arbitraires d’un syndicat a une action non seulement contre cette association mais encore contre le président et autres représentants dudit syndicat qui ont pris une part active à ces agissements ou qui ont exécuté ses décisions. »
Cet arrêt, comme on peut le voir, substitue à la responsabilité collective, jugée irréalisable, la responsabilité individuelle, mais pas celle de tous les membres, celle
de ceux qui ont pris une part active à l’acte jugé délic-
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tueux. Il y a là, nous semble-t-il, une petite contradiction.
Si l’on admet que les actes accomplis par la personnalité morale sont des actes collectifs, distincts essentiellement de ceux que peut accomplir un des individus pris isolément, on doit exonérer de toute responsabilité individuelle les membres de la collectivité, même ceux qui ont accompli les actes matériels d'exécution et qui n’ont fait qu'agir au nom de l’être fictif, à titre de mandataires. Si, au contraire, on abandonne la fiction pour n’envisager que les individus qui se cachent derrière elle, on doit, en ce cas, considérer queles exécuteurs des actes matériels ont été des mandataires, mandataires non plus cette fois de l'être fictif mais de tous les coassociés, et on doit alors frapper à leur caisse individuelle à tous. Mais en aucun cas, on ne doit frapper d’une sévérité spéciale ceux qui ont pour le compte de tous accomplis les actes d’exécution.
Ainsi, sous une formule un peu inexacte et arrêtée en chemin, l’idée que revèle cet arrêt est bien celle que nous développions : remplacer la responsabilité collective par la responsabilité individuelle des membres du groupe.
Mais, dira-t-on, cette thèse admissible encore au cas de responsabilité délictuelle pénale, et admise par la jurisprudence seulement en ce cas, n’est plus de mise en matière contractuelle. Ici, on ne peut au cas d’inexécution
d’un contrat collectif, remplacer la responsabilité con-
tractuelle collective par une responsabilité individuelle pénale, car l'élément pénal, vllicite fait défaut.
- Et M. Saleilles de répondre : «au cas d’inexécution du contrat collectif il y aura délit, ce délit ne consiste pas à proprement parler à violer un contrat, mais à porter atteinte à la paix industrielle. Pareille attitude (inexécuter le contrat) est plus qu’une atteinte au droit contractuel, plus qu'une atteinte à la bonne foi; c'est une attitude contraire à l’ordre public qui, non seulement porte le trouble dans les relations industrielles, mais qui provoque la défiance à l’égard des masses ouvrières et porte atteinte à leur dignité, à elle même », et plus loin, «si donc il y a violation illégitime de cet ordre industriel, il est juste de dire que ce n'est plus l’exécution d’un contrat qui est en cause, mais la cause de l’ordre public et de l'honnêteté publique qui est en ieu.
Ainsi par le jeu des deux remèdes que nous venons d'indiquer, accroissement de capacité,substitution de responsabilité pénale individuelle à la responsabilité collective civile, le danger serait conjuré.
Grâce au premier point, la caisse du syndicat se trouverait rapidement remplie, grâce au second, on n'’assisterait plus à ces disparitions subites de patrimoines collectifs ou de personnes morales suivies de renaissance sous autre forme qui paralysent l'exercice actuel de la responsabilité collective, puisque les individus, à défaut
de la responsabilité de leur groupe, seraient poursuivis
individuellement et non plus sur leurs biens inexistants mais sur leurs personne même.
Aurait-on enfin, par l'adoption de cette série de mesures, trouvé le moyen de rendre effective la responsabilité syndicale, particulièrement la responsabilité contractuelle qui fait l’objet de notre étude et que suppose la conception du règlement contractuel ? Nous ne le croyons pas et pour tenter de le démontrer nous allons reprendre, l’un après l’autre, les deux remèdes proposés.
a) Accroissement de capacité. — On pourra sans doute, par une loi que je suppose aussi libérale que l’on voudra, permettre au syndicat d'acquérir un patrimoine, mais, nécessairement, on ne pourra l’y forcer s’il ne le | veut pas ; il n y aura là, à son profit qu'une pure faculté. En usera-t-il ? Il est permis d'en douter, quand on voit quel accueil les syndicats et leurs représentants ont fait aux projets consacrant ces dispositions.
Vous pourrez acquérir leur disait-on, la prospérité matérielle. Et eux de répondre « Nous n’en voulons pas; elle aurait pour résultat de nous adapter au milieu canitaliste ; de nous donner ses passions et ses caractères, d’énerver notre énergie socialiste. C’est surtout contre la capacité commerciale qu'ils s’insurgent mais leurs argus ments peuvent s'étendre à la capacité civile car ils partent du même principe : nous nous refusons à devenir des propriétaires : organes de défense et de lutte nous
sommes et nous resterons.Ce sont les chambres syndicales
de Tours et Rouen (1), qui disent du projet : « en autorisant les syndicats à faire des actes de commerce ou d'in dustrie, il a pour but avoué ou non de donner le pas sur les minorités militantes des syndicats à ces majorités d'hommes syndiqués uniquement par esprit de lucre », et dans l'ordre du jour adopté à la presque unanimité, on demande le retrait pur et simple du projet (Wald. Mill.), par ces considérants « que les modifications qui ont pour objet d'autoriser les syndicats à faire de leurs ressources un usage commercial (et répétons que l'argument vaut pour la capacité civile), auraient pour effet de dénaturer le rôle des organisations corporatives en y attirant des hommes exclusivement inspirés par l'esprit de lucre et en écartant ceux qui considèrent le syndicat comme devant être avant tout une société de résistance à l’exploitation capitaliste.
Au fond, ajoutent les organisations ouvrières, ce présent cache un piège, tendu aux syndicats par les gouvernants « lesquels ne peuvent avoir raisonnablement le désir de favoriser la classe ouvrière qui est leur ennemie naturelle ».
Le piège consiste en ce que la loi n’'offrira ces facilités de constitution d’un patrimoine aux syndicats que pour autoriser leurs ennemis à mieux s’en emparer quand il sera amassé. « Avec la nouvelle loi, elle (la Fédération,
ou le syndicat) pourra poursuivre (ce dont elle sent rare-
(1) Citalions extraites du livre de M. Barthou : L'action syndicale.
ment le besoin), mais elle pourra être poursuivie et cela lui arrivera à chaque grève, à moins qu'ayant pris elle aussi le goût de la propriété. elle n'hésite à risquer ses richesses » (Tours et Rouen), et cette idée est reprise par l’ordre du jour final, qui repousse également le projet parce que le droit d’ester en justice... est le meilleur moyen que puisse trouver le gouvernement de frapper le syndicat, en le soumettant à la réparation civile, à laquelle il échappe sous le régime actuel et en le contraignant ainsi en cas de grève, à la neutralité ou à des poursuites dûment garanties par les saisies légales, et partant, ruineuses.
Citations vieilles de dix ans (1), mais qui ont conservé toute leur actualité d'autant que depuis s’est affirmée de plus en plus la prétention des syndicats d’être uniquement des organes de lutte contre le milieu capitaliste ; de ne pas se laisser engourdir par la vie bourgeoise ni hypnotiser par un idéal de petits propriétaires. En sorte qu'on peut hardiment affirmer que si demain une loi venait accroître la capacité civile et créer la capacité commerciale des syndicats, ceux-ci n’useraient pas de la latitude donnée se refusant aux profits pécuniaires par crainte de voir confisquer par le jeu des lois capitalistes le pécule qu'ils auraient amassé.
Mais de plus, à supposer par impossible que les syn-
(1) Si l’on veut trouver des traces plus récentes de cet état d'esprit des syndicats opposés aux fortes encaisses, cons. Etienne Buisson : Le parti socialiste et les syndicats, 1907, p. 96.
dicats se laissent gagner par la fièvre des richesses et abandonnent leurs ambitions actuelles, du jour où ils seraient à la tête d’un patrimoine considérable, ils ne le risqueraient pas à la légère, ils éviteraient de commettre des actes délictueux (et ce serait un bien) ; mais si à côté de leur responsabilité délictuelle en existe une contractuelle, ils éviteraient également, afin de ne pas risquer leur caisse, de conclure des contrats collectifs. S'il était admis, comme le veulent les adeptes de notre conception, que le groupe s’oblige, en concluant l’accord collectif, à s'abstenir désormais de toute propagande de grève, de tout acte ou de toute parole, füt-elle inspirée par la défense des intérêts professionnels, qui puisse entraîner les syndiqués à la rupture du contrat; si, de plus encore, on admettait, comme ils le veulent également, que la rupture individuelle à elle seule, quand elle se produit d’une façon générale, engage la responsabilité collective du groupe, quel syndicat serait assez fou pour conclure une entente qu'il est libre de ne pas conclure et qui court grand risque, en engageant sa responsabilité, de vider rapidement ses caisses, pour peu qu'il veuille continuer à jouer son rôle de défenseur des intérêts professionnels
En un mot, des deux actes volontaires que suppose envisagée sous cet angle la responsabilité effective du syndicat, il en est toujours un qu'il se refusera à accomplir. Ou bien il maintiendra ses caisses vides, et alors,
malgré l’accroissement de capacité, sa responsabilité res-
iera pratiquement inexistante, ou bien il profitera de sa capacité nouvelle; mais alors, pour conserver son patrimoine acquis, il ne conclura plus aucun contrat collectif, par crainte des sanctions qui nécessairement le frapperaient.
Et l’on aboutira ainsi à l’inutilité des réformes proposées ou à un arrêt dans le développement du contrat collectif.
b) S'ubstitution de la responsabilité individuelle à la responsabilité collective. — En présence de l’impossibilité de mettre sur pied une responsabilité collective réelle, on a proposé alors, et c’est Le second remède indiqué, d'y substituer l’ensemble des responsabilités individuelles. Et il y a dans cette thèse une idée très juste: elle procède d’une réaction salutaire contre les exagérations de la fiction de personnalité (1). Il ne faut pas oublier, en effet, quand on parle de la personne morale, qu’elle n’est pas un être réel, mais une simple association de personnes physiques. Sans doute ces personnes ont le droit d’affecter une partie de leur patrimoine ou de leur activité à un but spécial, commun à elles toutes, et de former de cette masse affectée un tout distinct du patrimoine et des activités qu’elles gardent en direction individuelle. Mais cette faculté doit cesser du jour où les
associés en usent pour frauder la loi et le droit et com-
(1) Cf, Mestre : Les personnes morales et le problème de leur responsabilité pénale, thèse Paris, 1899.
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mettre, sous le couvert et le masque de la personnalité morale, des actes délictueux. On peut alors faire tomber ce masque devenu antisocial et poursuivre à découvert ceux qui s’en servaient pour s’abriter derrière, c’est-à-dire les individus eux-mêmes.
- Ainsi dans tous les cas où un délit a été commis par la personne morale nous admettons que la réparation en soit poursuivie sur les individus à défaut de réparation collective. Mais allons-nous pouvoir utiliser cette conception juridique nouvelle en matière de contrat collectif, de faute contractuelle? Nous ne le pensons pas, et c’est ce qui nous reste à démontrer. |
Pour pouvoir apprécier avec quelque clarté le système de ceux qui veulent utiliser en matière de contrat collectif la substitution des responsabilités individuelles à la responsabilité collective, il est nécessaire de distinguer deux nuances de cette théorie.
Les uns disent simplement : « toutes les fois qu'un contrat collectif aura été passé et qu’ensuite le syndicat signataire, au cours de l’exécution de ce contrat, commettra un acte délictueux, on appliquera l’idée de substitution et l’on frappera les membres du syndicat pénalement. Rien à objecter contre cette façon de concevoir les choses mais remarquons qu’alors le champ de responsabilité sera infiniment restreint puisqu'il supposera un acte délictueuxæ commis dans l’exécution du contrat, c’est-à-dire qu'il faudra que le syndicat se soit mis dans
le cas de tomber sous les articles 414 et 415 Code
pénal, et ce champ se restreindrait encore le jour où nos
-articles seraient abrogés ce que réclament non seulement les partis d'extrême gauche (Proj. Coutant, projet Groussier), mais encore toute une fraction d’'économistes modernes (Barthou (1), Rossi, Sauzet, Garraud, etc.). Le jour où le délit spécial d'atteinte à la liberté du travail serait abrogé ne subsisterait plus que le droit commun des faits de violence, d’injure, de menaces et de manœuvres frauduleuses.
En tous cas, même à l’heure actuelle, le droit de coalition et le droit de grève, quand ils s’exercent normalement ne donnent lieu à aucun délit.
Par conséquent, toutes les fois qu’un syndicat ouvrier après avoir conclu un contrat collectif refuserait d’en respecter les clauses, l’inexécuterait expressément, engagerait même les ouvriers à user des facultés légales de coalition et de grève que la loi leur reconnaît à l’encontre des patrons signataires, aucune sanction ne serait possible contre lui, car dans ces seuls faits on ne pourrait trouver l’élément d’un délit : il y aurait seulement violation d’un engagement contractuel.
Et c’est pourquoi, en présence d’une pareille insuffisance de cette première nuance, d’autres sont venus dire:
« à côté de la substitution de la responsabilité indivi-
(1) M. Barthou a récemmentun déposé projet en ce sens. — Et les membres patronaux du Conseil supérieur du Travail ayant demandé le maintien des articles 414-415, le ministre du Travail s’est
opposé à la discussion de ce vœu.
duelle à la responsabilité collective il faut placer la substitution de la responsabilité pénale à la responsabilité contractuelle, il faut arriver à pouvoir dire dans tous les cas d’inexécution du contrat collectif qu’il y a là un acte délictueux repréhensible pénalement et c'est à cette branche que se rattache M. Saleilles. Non que le délit consiste à rompre le contrat, ce serait poser une règle contraire aux principes juridiques et confondre la sphère et le principe des deux responsabilités, mais le délit consiste, en rompant le contrat, à troubler la paix industrielle et dans les citations que nous avons données quelques pages plus haut se trouve le développement très net de cette idée. Et M. Saleilles d'ajouter: « C’est la seule sanction effective que l’on puisse établir, la seule qui puisse faire équilibre aux obligations très lourdes que l’on impose aux patrons avec toutes les sanctions,celles-là très effectives qu’elles comportent. »
Nous n’en disconvenons pas et le détour juridique présenté par M. Saleilles pour sanctionner toutes les violations contractuelles en leur donnant un aspect délictuel, ce détour est intéressant et ingénieux. Malheureusement il nous semble contraire à l’évolution présente des idées et des faits, et son adoption, si jamais elle se réalisait, soulèverait sans aucun doute les colères exaspérées de la classe ouvrière. Celle-ci y verrait une suppression pure et simple des droits de coalition et de grève pour tous les cas où un contrat collectif aurait été conclu, et il appa-
rail qu’elle aurait raison, bien que M. Saleilles s’en dé-
fende énergiquement en ces termes : « on dira que ce serait-porter atteinte au droit de grève et revenir partiellement au système ancien qui formait de la coalition et de la grève un délit, en aucune façon. Car il n’est aucun droit dont l’exercice abusif ne puisse dégénérer en licence et en fait délictueux ».
Sans doute, mais qu'entendre par exercice abusif? Estce seulement l'hypothèse où la coalition ou la grève s'accompagne des conditions de violences ou menaces des articles 414-415 ? alors nous retombons dans la première version et dans ses inconvénients. Est-ce plutôt (et c'est là, semble-t-il, l’opinion de M. Saleilles), que du jour où un contrat collectif a réglé les conditions du travail, il apparaît qu’il y a délit à se servir des armes de coalition et de grève? Alors on en arrive à cette conclusion que les droits de coalition et grève sont supprimés dès que les conditions du travail sont réglées par contrat collectif.
À vrai dire, cette dernière solution n’a rien qui nous paraisse absolument mauvais, et nous verrons plus loin que de l’avis de beaucoup d’auteurs, le jour où l’organisation du travail sera réglée de façon parfaite, il est à penser que grève et coalition seront rejetées comme armes primitives incompatibles avec un état social organisé et civilisé. Mais alors des transformations profondes sont nécessaires dans le régime du travail. Il faut que la réglementation industrielle émane non plus de groupe-
ments quelconques, souvent sans autorité, parfois sans
indépendance, mais d'organes donnant au monde ouvrier toutes garanties que ses intérêts seront défendus énergiquement et débattus sur un pied d'égalité. Tant que subsistera le régime inorganique et anarchique des groupements ouvriers, les contrats collectifs de travail ne paraîtront pas aux ouvriers offrir assez de garanties pour qu'ils consentent en en signant ou en en faisant signer à leurs représentants, à abandonner leurs armes de lutte ordinaire, à admettre que dès lors, grève et coalition seraient de leur part des délits pénalement poursuivables.
En résumé, la responsabilité syndicale, nécessitée par la construction du règlement contractuel, nous a semblé irréalisable à l'heure actuelle et, quels que soient les projets de réforme qu’on nous présente, ils nous sont apparus comme impropres à faire passer dans la pratique et à rendre réelle la responsabilité contractuelle des syndicats.
30) Confirmation positive de la démonstration. — Mais pour confirmer ces vues et achever la conviction de ceux qui hésiteraient encore à cause du caractère abstrait de cette démonstration où le raisonnement a la plus grande place, il nous sera facile, nous plaçant en présence des faits et cherchant non à les interpréter a priori dans le sens de notre thèse, mais à en tirer un enseignement impartial, de montrer quelle est la tendance présente et l’évolution probable en matière de responsabilité syndi-
cale. Le monde ouvrier et parlementaire anglais ont été ces
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dernières années profondément agités par le problème de la conciliation possible entre l'intérêt de la paix publique et les exigences de l'action collective. Examinons rapidement ces événements d’hier pour en dégager, à titre de conclusions, l’enseignement qu'ils peuvent nous fournir sur la question de la responsabilité des groupements ouvriers.
La crise et l'agitation ont pris naissance à propos d'une série de décisions rendues par la Chambre des Lords; contre cette jurisprudence nouvelle et restrictive des droits des associations ouvrières, l'opinion publique et les congrès des Trade-Unions ont mené une vigoureuse campagne de protestation qui a abouti au vote de la loi de 1906, remettant les choses au point.
Passons en revue successivement les origines, le développement et la terminaison de cette ardente campagne (1).
1° La jurisprudence des lords.— L'origine irrégulière et « revolutionnaire » de cette jurisprudence a été mise en lumière par MM. Mantoux et Alfassa. Suivant les termes et l’esprit du Trade-Union act du 29 juin 1871
complété par la loi du 30 juin 1876, les syndicats anglais
(1) Consulter sur cette question : Mantoux et Alfassa : La crise du trade-unionisme. Alfassa : La Chambre des Lords el les Trades- Unions, Revue d'Er. Pol. 1905, p. 804. Bull. Office du Travail, 1903. 1904, 1906, 1907. Barrault : Le droit d'association en Angleterre, 1908. Richard : L'organisalion collective du travail (pour les débuts de la crise). Morin : thèse Caen 1907, etc.
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jouissaient d’une pleine capacité pour l'acquisition de meubles sans limites, et d'immeubles jusqu’à concurrence de ceux nécessaires à leur fonctionnement; mais ils ne possédaient aucune personnalité civile et judiciaire, et il en découlait une irresponsabilité pécuniaire complète pour leurs actes quels qu’ils soient, pourvu qu'ils ne tombent pas sous le coup de la loi pénale. Une proposition fut déposée en 1894 pour remédier à cette irresponsabilité jugée par certains pleine d’inconvénients en ce qu’elle empêchait toute sanction judiciaire aux actes des Trades-Unions ; cette proposition fut retirée en 1897 en présence de l'échec certain que le Parlement lui réservait. Mais en 1901, profitant d'une affaire à elle soumise, la Chambre des lords, d’esprit conservateur et plutôt hostile à l’organisation ouvrière, bouleversant la jurisprudence jusqu'alors admise, déclare que, désormais, les Trade-Unions pourraient, en certains cas, être rendues pécunièrement responsables de leurs actes. On aurait pu croire qu'il y avait là une décision isolée motivée par des contingences spéciales ; il n’en était rien, et ce n’était au contraire que le premier pas dans une voie où la Chambre des lords ne tarda pas à s'engager plus profondément.
M. Alfassa a dressé (1) le tableau synoptique de cette jurisprudence progressivement aggravée : c’est d’abord
l'affaire de la compagnie du Taff Wale où la Chambre,
(1) Article précité de la Revue d'Ec. Pol.
infirmantun jugement rendu conformément à la jurisprudence jusqu'alors constante, pose le principe de la responsabilité pécuniaire des Unions pour les dommages causés par elle ou par leurs membres,même s’il est prouvé qu'ils ont agi contrairement aux instructions données. Puis le « Stop Day Action » où faisant un pas de plus, la Cour déclare l’Union responsable en tout état de cause au cas de cessation #rusque du travail et à seule charge pour le poursuivant, d'établir le préjudice (qui toujours existera). Enfin, c’est le « Denaby Main Case » qui sanctionne la cessation du travail même après préavis et délai-congé, en permettant dans ce cas, à un des membres de l’« Union », d’enjoindre à l’ « Union », de n’acccorder aucune allocation à ses membres grévistes. Et ainsi, de degré en degré, par une limitation de jour en jour plus grave du droit de grève, les Lords arrivèrent en fait à une suppression totale, car la possibilité pour l’ « Union », de soutenir les grévistes d'allocations pécuniaires est une des conditions de fait nécessaires de la grève.
2 La campagne de protestation. — Contre cette jurisprudence, les Trade-Unions menacées de mort entreprirent une vigoureuse campagne suivie sympathiquement par l'opinion publique.et elles dirigèrent contre cette série de jugements restrictifs, des critiques de forme et de fond.
Critiques de forme. — Les lords, disent-elles, foulent aux pieds dans leur esprit et leur lettre, les acts de 1871
et 1876, qui ont cependant toujours force légale et les
remplacent par un droit nouveau, alors que leur mission est uniquement d'interpréter le droit existant, et ce droit nouveau ainsi créé, est vicié dans son principe, par l’absence de toute discussion contradictoire, l'abandon des formes et des garanties constitutionnelles.
Critiques de fond. — Une pareille jurisprudence, si elle était maintenue, n’aboutirait rien moins qu’à briser toute organisation syndicale, et à supprimer le droit de grève, puisque le seul acte qui serait permis aux Trade- Unions, serait la cessation du travail, avec préavis, sans manifestation et sans secours pécuniaires du groupement aux grévistes, c’est à-dire un acte inefficace à sauvegarder réellement les intérêts de la classe ouvrière dans la lutte économique.
Dès 1903, le congrès (36°) des Trade-Unions, proteste contre la jurisprudence (affaire du Taff Vale). « Le congrès est d'avis que la décision judiciaire récemment rendue contre les Trade Unions est en opposition avec les intentions du Parlement, quand les lois de 1871, 1876 furent votées; il charge son comité parlementaire de préparer des propositions de loi pour préciser et assurerle privilège des Unions de ne pouvoir être poursuivies en paiement de dommagesintérêts et obtenir ainsi pour elles, cette protection qui, dans l'opinion des membres du Parlement, de jurisconsultes et des trade-unionistes, existait avant le jugement rendu dans l'affaire de la Compagnie du Taff-Wale. De plus, le comité parlementaire est invité à interroger par
voie de circulaires, tous les candidats aux élections légis-
latives, sur les décisions prises à ce sujet par le congrès, et à porter à la connaissance des trade-unionistes les noms des candidats qu’ils devront soutenir.
Le gouvernement avait, par ailleurs, promis qu’une » P q
commission serait nommée pour faire une enquête sur la
situation des Trade-Unions mais la composition de cette commission royale déplut aux intéressés et non sans raison car les éléments ouvriers en avaient été systématiquement exclus et plusieurs des membres influents étaient notoirement connus pour leurs tendances aristocratiques.
Le Comité parlementaire et après lui le Congrès trouvèrent que cette commission ne méritait aucune confiance et, pour paralyser et discréditer son action, décidèrent qu'aucun unioniste ne leur fournirait de renseignements, et le mot d'ordre fut strictement obéi.
Ayant ainsi ruiné par avance l’œuvre de cette commission, le Comité parlementaire fut chargé de rédiger à son tour et avec l’aide de ses conseils juridiques un projet ayant pour objet de déterminer d’une façon satisfaisante les droits reconnus aux Unions, pour assurer la défense de leurs intérêts professionnels, et en second lieu, de modifier la législation de façon à mettre les Unions à l'abri de toute responsabilité pécuniaire. Ce bill présenté au début de la session fut adopté en seconde lecture par la Chambre des Communes avec une majorité de trente-neuf voix mais l'opposition du gouvernement l’empêcha d'aboutir définitivement.
En 1906, enfin, le bill établi par les Trade-Unions est
pour la quatrième fois présenté le 24 février, le gouvernement de son côté dépose Le 28 mars un projet sensiblement identique ; le bill est voté le 30 mars et le projet du gouvernement le 25 avril (réserve faite des divergences).
Adopté en troisième lecture par la Chambre des Communes le 9 novembre, il passe à la Chambre Haute qui l’accepte sans modifications malgré les efforts de l’opposition et devient la loi du 21 décembre 1906 ;
3° Loi de décembre 1906. — C'est cette loi qui a ainsi mis fin à la crise et qui régit actuellement les conflits relatifs au travail et la responsabilité des Trade-Unions. On peut résumer ses dispositions sous deux chefs.
1° (Art. 1 et 2), suppression du délit de coalition proprement dit, et autorisation de toutes les tentatives pacifiques de débauchage des ouvriers, modifiant ainsi la loi de 1875 (conspiracy and protection of property Act), sur les coalitions et la protection de la propriété.
2° Suppression de la responsabilité civile collective dans deux cas :
a) (Art. 3) pour avoir fait naître ou soutenu un conflit relatif au travail.
b) (Art. 4) pour dommages causés même par l’Association ou en son nom.
Quels renseignements allons-nous tirer de ce rapide résumé au sujet de notre question, évolution probable dans l’avenir de la responsabilité syndicale ?
Remarquons d’abord que, en droit anglais, le pro-
blème ne sé peut poser sur le terrain contractuel : nous avons vu en effet que le contrat collectif de travail, en Angleterre, revêt une forme extra-juridique : traité de paix avec effets purement moraux et d’ailleurs ce caractère est commandé par le principe général de la non personnalité des Trade-Unions qui leur déniant l’existance juridique, leur dénie «a fortiori la possibilité de contracter. C’est donc uniquement sur le terrain délictuel que se pose la question et qu’il nous faut apprécier les solutions données successivement par la Chambre des lords et la loi de 1906.
a) Solution de la Chambre des lords. — On peut résumer d'un mot le système de la Chambre des Lords en disant qu’elle étend démesurément la notion de délit. Elle en voit un dans le fait d’un dommage causé par les membres de l’union, alors que celle-ci leur avait donné des instructions contraires à leurs actes. Elle en voit un aussi dans le cas de cessation brusque du travail même sans intention de nuire. Et juridiquement on peut lui répondre, que dans l’un et l’autre cas les éléments constitutifs du délit font défaut : dans le premier cas parce que l’acte reproché n’est pas imputable à la personne poursuivie, dans le second, parce qu’il y a absence de l’intention de nuire qui seule pourrait rendre la grève illicite. Et ce système au fond nous apparaît comme ressemblant singulièrement à celui de M. Saleilles : il arrive à frapper délictuellement le syndicat ou l’union dans tous les cas
de violation du contrat collectif, par application de la
notion de délit étendue au delà de ses frontières ordinaires.
Les deux systèmes diffèrent du reste, en ce que celui de M. Saleilles, repose sur la responsabilité pénale individuelle et celui de la Chambre des lords sur la responsabilité civile collective, celle-ci étänt suffisante en Angleterre où les unions jouissent de patrimoines considérables.
b) Solution de la loi de 1906. — Rejetant la solution de la Chambre des lords, allons-nous approuver sans réserve la loi de 1906, et voir en elle le prototype des législations de demain, sur le problème de la responsabilité syndicale ? Il faut croyons-nous pour apprécier sans excès la loi de 1906 faire deux parts dans ses solutions.
1° La loi déclare qu'on ne peut poursuivre une tradeunion, uniquement pour avoir fait naître ou favorisé un conflit relatif au travail (art. 3), et ici nous ne pouvons que l’approuver.
Du moment que l’on admet le droit de coalition et le droit de grève, il serait illogique d’en entraver l’exercice. Or la loi supprime le délit de coalition et élargit le « picketing », il était naturel et logique qu’elle déclare licite l’action des trade-unions exercée dans ce domaine, sauf bien entendu le cas ou l'incitation à la coalition ou à la grève cache des intentions tombant sous le coup des lois pénales de droit commun.
Mais pour bien apprécier l'importance de cette dispo-
sition, il faut se rappeler que le contrat collectif n’étant
pas reconnu juridiquement en Angleterre, la situation est la même qu'il y ait ou non à la base des conditions du travail une convention collective acceptée ou signée par la trade-union. Si donc une trade-union après avoir gonclu un contrat collectif engage ses membres à user des droits de coalition, grève, picketing, etc., reconnus par la loi, pour rompre cette convention et obtenir des patrons qu'ils en consentent une autre plus avantageuse, cet acte n’est aucunement délictueux et n’engage pas la responsabilité pécuniaire de l’Union. Rappelons qu’au contraire il engagerait la responsabilité syndicale (contractuelle) dans la conception française du règlement contractuel. |
2° Mais la législation anglaise va plus loin encore ; . non seulement elle restreint le champ d'application possible de la responsabilité délictuelle en déclarant licite, et conséquemment non délictueux certains actes qui sont l’exercice des droits de coalition et de grève, mais encore là même où sont réunis les éléments constitutifs d’un délit à la charge de la trade-union, elle supprime la responsabilité qui normalement en découlerait. Et le fait est d'autant plus curieux que les trade-unions jouissent sans conteste de la faculté d'acquérir et de posséder, des avantages de la personnalité morale (dont elles n’ont pas la qualification juridique). Il ne serait que juste semble-t-il qu'ayant les avantages elles risquent les inconvénients et ne soient point déchargées de la responsabilité de leurs délits.
Lu
TIC rene DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE IV
A vrai dire, cette décision, au point de vue strictement juridique, est parfaitement explicable. Dans la notion moderne, en effet, la personnalité morale est une pure fiction créée par le législateur disent les uns, par la doctrine disent les autres, pour résumer et expliquer cer= taines règles de droit que l’on juge conformes à l'utilité sociale, cette création aura la physionomie et l'étendue qu'il plaira aux juristes de lui donner; « tandis que la capacité juridique de l’homme vient de sa nature même qui l’a doué d’une volonté susceptible d’être réglée et sanctionnée par le droit, c’est-à-dire de devenir le fondement de sa personnalité juridique, c'est l'Etat seul (dans la conception de la fiction législative) qui suppose, crée, et par conséquent façonne, étend et restreint à son gré la personnalité des groupements ; cette dernière ne vient donc pas de la nature même comme celle de l’homme ; elle est seulement créée par le droit objectif » (4).
Le législateur a donc le droit, en sa pleine autonomie et sans que juridiquement aucune solution ne s'impose, de décréter ou de nier la responsabilité délictuelle des personnes fictives.
Et c’est dire qu'écartant la thèse de ceux qui verraient dans la responsabilité délictuelle le corollaire et la contrepartie nécessaires du droit d'acquérir, nous écartons aussi
la thèse inverse qui considère l’irresponsabilité comme
(1) Mestre, op. cit., p. 440-147.
une conséquence forcée de la conception moderne de la personnalité .
Arrêtons-nous un instant sur cette dernière car elle paraît être l’expression théorique et doctrinale de la solution de la loi anglaise.
Elle consiste en somme à dire que la notion fictive de la personnalité morale ne peut s’accommoder de l’existence de délits corporatifs.
« Puisque la volonté du groupement n'existe pas en réalité, ne constitue qu'une hypothèse, une fiction juridique que le droit imagine, il est impossible que l’on puisse étendre cette fiction jusqu’au droit pénal. Ce dernier exige un acte matériel imputable à un agent qui l’a voulu et exécuté réellement ; un acte voulu fictivement par une personne ne peut lui être imputé comme délit. La théorie de la fiction devrait donc fatalement arriver à rejeter la notion de délit corporatif et par conséquent aussi celle de peine corporative.
Seule la théorie qui voit dans les personnes morales des êtres nets, vivants, capables de vouloir et d’agir, doués par conséquent d’une volonté distincte pourrait logiquement admettre la possibibilité pour ceux-ci de commettre des délits en appliquant justement cette volonté à des actes réprouvés par la loi pénale » (1).
Dans ces lignes se trouve cachée, nous semble-t-il,une
mauvaise compréhension de la théorie moderne. La
(1) Mestre, op. cit., p. 147.
fo at
fiction, en effet, ne consiste pas à créer une personne fictive n'ayant aucun support dans la réalité, mais à faire avec des éléments doués d’une vie réelle et par une construction juridique arbitraire un ensemble dont la cohésion seule est fictive, doué d’une volonté qui n’est sans doute celle d'aucun être vivant, mais qui est faite des volontés cohésionnées des êtres vivants membres de la personne et réunies en un tout fictif. Ainsi il n’y a pas création d'un être spécial mais concentration des droits individuels (1).
Donc sous la fiction vivent et agissent des personnes physiques qui ont mis en commun par une affectation spéciale une partie de leurs biens ou de leurs activités. Si l’une d’entre elles commet un acte délictueux dans l'exercice de son activité mise en commun et dans un but rentrant dans les attributions de la personne morale, on peut dire qu'il y a délit de la personne morale elle-même c'est-à-dire de tous les membres associés et non pas seulement de celui qui a matériellement agi (2). Telle est d’ailleurs l'opinion de M. Planiol (pour qui, on le sait, les personnes morales ne sont que des masses de biens possédées collectivement). «Elle (la responsabilité pénale des personnes fictives) signifie que les agents qui admi-
HkSÉéOn, 0p.161r,, pp 31:
(2) Cf. sur cette question de responsabilité pénale des personnes fictives. Cass. 4 novembre 1898, S. 1901, 157, et la note de M. A. Roux. — Planiol, Il, p. 293, — Cruet : Ze syndicat personne morale, thèse
iousseau, 1908, p. 94 à 114 (exposé el réfulation de la théorie de
l'irresponsabilité absolue).
nistrent ces patrimoines collectifs engagent la masse par leurs fautes aussi bien que par leurs actes juridiques quand ils agissent en ladite qualité ».
Juridiquement donc, rien ne s’oppose à l’adoption de l’une où l’autre des deux thèses, et rien ne commande nécessairement l’une plutôt que l’autre. C’est aux considérations de fait et aux arguments d'utilité sociale qu'il faudra se référer pour trouver les données d'une solution et dès lors, cette solution ne sera pas unique mais contingente et variab'e, suivant les circonstances et l’état des esprits.
Le droit anglais répond négativement : nous sommes porté à croire qu’une telle solution transplantée en France serait grosse de dangers (1).
Les Trade-Unions sont d’allure modérée et pacifique, point n'est besoin peut-être de mettre de barrières à leur activité. Les syndicats français sont, au contraire, remuants et révolutionnaires : il est bon de les retenir
(1) D'ailleurs même pour l'Angleterre cette solution à été vivement critiquée. B et S. Webb eux-mêmes déclarent : « Nous ne voyons pas de raison suffisante pour que les unions, des prescriptions légales précises une fois édictées, ne soient pas rendues responsables de tout dommage causé à autrui par leurs agents. Mouv. Socialiste, 1er mars 1903, p. 429. — Cf. Brocard, Bull. 1906, p. 370 : « On ne saurait approuver l'attitude du législateur anglais qui n’a réussi qu'à faire alterner pour les trades-unions, un régime d'inlolérable compression avec un régime de liberté sans frein et d'irresponsabilité absolue ». — Alfassa et Lanceron : La responsabilité syndicale, Rev. pol. et parl., 1907, p.141 et 119. « Le principe est d'autant plus large, d’autant plus hardi, d'autant plus excessif, que la réaction avait été plus
accentuée ».
sur la voie de l’illégalité en les rendant responsables civilement et pénalement de leurs actes franchement illicites.
Maintenant, quelle sera la liste des actes illicites : où commencera où finira le délit. (Question encore toute contingente et susceptible d’appréciations variées. Il est cependant impossible de ne pas reconnaître que l’évolution générale des idées tend à restreindre la sphère du délit À mesure que se développe le droit collectif et l’action syndicale, beaucoup d’actes que jadis on considérait comme illicites, parce que portant atteinte au principe intangible de la liberté du travail, sont à l'heure actuelle tolérés et permis (1), et c'est pourquoi nous repoussons la thèse de M. Saleilles, qui propose d'élargir de façon colossale la sphère délictuelle en voyant dans toute violation d’un contrat collectif une atteinte à la paix sociale susceptible d’une sanction pénale.
Le second remède est donc tout comme le premier impuissant à rendre effective la responsabilité contractuelle. Inexistante à l'heure actuelle, incompatible avec l’organisation syndicale présente, la responsabilité contractuelle nous paraît aller à l'encontre de l’évolution du
groupement ouvrier. Ne serait-il pas possible d'édifier
(4) CF. P. Boncour : Le Fédéralisme économique, Voir plus loin la tendance des syndicats vers la souveraineté professionnelle, ce qui va directement à l'encontre de l'admission pour eux de la responsabilité de droit privé. Cf. Richard, op. cit.
une construction juridique du-contrat collectif sans édicter à la charge des groupements signataires aucune responsabilité collective contractuelle.
Nous essaierons plus loin de réaliser cette tâche. Disons seulement ici, qu'une pareille conception se rapprocherait singulièrement plus de la physionomie du contrat collectif tel qu'il se présente en fait.
Aujourd'hui, en effet, presque jamais syndicats patronaux et syndicats ouvriers ne cherchent à s'engager vis-à-visles uns des autres, mais simplement à édicter des règles s'imposant ensuite aux patrons et aux ouvriers; ce n’est que tout à fait exceptionnellement qu'on voit des syndicats se porter forts de l’inexécution par les individus (1).
Le seul engagement que contracte le groupe, c'est d’user de son autorité morale pour faire accepter les décisions”aux individus, et cet engagement purement moral n’est pas susceptible. de sanctions juridiques.
La responsabilité syndicale contractuelle nous semble donc devoir être rejetée, et il est clair d’ailleurs que nous entendons exonérer à la fois syndicat patronal et syndicat ouvrier. Sinous n'avons, dans les développements antérieurs, parlé que des syndicats ouvriers, c’est qu’à l’heure
présente les syndicats patronaux jouent encore un rôle
(1) La Soc. d'Et. législ. le reconnait d’ailleurs puisqu'elle dit (art. 52) qu'on ne peut présumer cette clause. Cf. Bull. 1907, p. 528 (rapport Perreau).
peu actif dans la conclusion des conventions et que la question de responsabilité collective a beaucoup moins d'intérêt du côté patronal, où l’on à moins à craindre l’insolvabilité des individus entraînant absence en fait de sanction pour les obligations individuelles.
Et pour nous résumer d’un mot, nous repoussons l'existence à la charge des groupements signataires d’une obligation juridique collective :
1° Parce que cette obligation n’est pas recherchée en fait et dans la pratique par les signataires de contrats collectifs ;
2° Parce qu'elle nous semble irréalisable en l’état présent des groupements syndicaux;
3° Et enfin parce que l’évolution des idées et des faits, loin de conduire vers la responsabilité toujours plus large des syndicats, semble s’en éloigner, tant en leur donnant les attributs d’une souveraineté professionnelle qu’en élargissant le champ de leur action licite par la re-
connaissance du droit collectif et syndical (1).
(1) Nous n'avons connu que pendant l'impression de cet ouvrage la thèse récente de M. Passama (Paris 1908. Comme nous, cel auteur rejette Ia responsabilité contractuelle collective, mais il entend démontrer qu'il est en cela d'accord avec les récents projets (art. 49 du projet du Gouvern., art. 52 du projet de la Société). Nous croyons avoir au contraire établi que ces projets, où du moins la construction doctrinale sur laquelle ils s'appuient et que les discussions récentes ont dégagées, supposent comme pièce essentielle l'existence d’une responsabilité syndicale effective, contre-poids à la responsabité patronale.
SECTION IL
Obligations des individus.
En dehors des effets à l'égard des collectivités signataires, la convention collective en produit également à l'égard des individus, et la reconnaissance de ces obligations individuelles distincte de l'obligation collective fait naître les deux grosses questions que nous avons résumées sous le nom de « mécanisme juridique du contrat collectif » : 1° Quels individus se trouvent liés; 2° Par quelle construction juridique expliquer leur obligation.
Supposant maintenant ces deux problèmes résolus, il faut nous demander :
a) Quelle est la nature et l’étendue de cette obligation individuelle ;
b) Quelles en sont les sanctions.
Nous avons vu d'autre part, dans le tableau général des effets du contrat collectif, que les obligations individuelles se subdivisent en de nombreuses variétés, suivant que l'individu est patron ou ouvrier, puis suivant que ce patron ou cet ouvrier est envisagé dans ses rapports avec le syndicat adverse ou ses membres, ou son propre syndicat ou ses membres. Nous retrouverons toutes ces variétés en étudiant les sanctions, car chacune
est sanctionnée par une action différente, mais l’obliga-
Ve
tion en elle-même reste toujours identique et nous pourrons en déterminer la nature et l'étendue sans nous préoccuper de ses variétés.
a) Envisagée sous cet angle, l’obligation individuelle peut se formuler ainsi, de taçon très simple : c'est l’engagement de ne rien faire qui soit contraire aux clauses de la convention collective. Mais pour préciser ce que cette notion a de nécessairement vague il faut se rappeler que les dispositions de la convention collective portent d'ordinaire sur des points qui jadis étaient réglés par le contrat individuel soit directement, soit tacitement et par référence au règlement d'atelier (1), et qu’elles ont, en conséquence, pour but de fixer un type de contrat, de convention s'imposant aux individus qui par la suite auront l’occasion de conclure des accords individuels.
Ajoutons d’ailleurs que cette obligation peut avoir une étendue variable. Il peut avoir été stipulé que le type de contrat ainsi fixé ne sera obligatoire que dans les rapports entre les adhérents, et dans ce cas chaque membre de chaque groupe, reste libre de conclure des contrats individuels ayant telle teneur qui lui plaira, à condition de prendre comme contre-partie un tiers à la convention. Il est facile de comprendre qu'une pareille disposition sera très rare; elle constituerait, en effet, une prime engageant les patrons et ouvriers à contracter avec des étrangers et n'aurait d'autre résultat que
de créer aux adhérents une situation défavorable.
(4) Voir plus haut.
Supposons par exemple, qu'un patron s'engage à ne pas descendre, dans les contrats individuels postérieurs, au dessous d’un certain salaire, mais seulement s'il prend comme ouvriers des adhérents au syndicat signataire. Il n'aura d'autre désir, après la conclusion du contrat, que d’embaucher des individus non syndiqués ou adhérents à un autre syndicat afin de n'être plus tenu par la clause conventionnelle et la signature de la convention n'aura d’autre effet pour le syndicat qui l’a conclu que d’enlever à ses membres toute chance de trouver du travail (1).
De même, si un syndicat obtient du patron cet engagement d’un minimum de salaire fixé par la convention, c'est d'ordinaire à la condition, imposée par le patron, que les ouvriers ne consentiront pas à prendre du travail chez ses concurrents à des prix moins élevés, car sinon il risquerait d’être dupe de ses concessions et de s'être simplement désarmé devant ceux de ses confrères plus habiles qui n’ont pas enchaïné leur liberté d'action, il ne signera donc la convention collective que s’il est entendu que le type de contrat fixé s’appliquera aux ouvriers dans leurs rapports même avec les patrons non signataires.
Ainsi comprise dans son sens large, l'obligation individuelle est encore susceptible de deux aspects : il peut
(1) Cf. B.et S. Webb : /Zndustrial Democracif. The method of
collective, Bargaming. vol. Il, part. IE, chap Il, p. 173. Adde note Raynaud, Bull. 1907, p. 425. Nast, op. cit., p. 285.
être stipulé que les conditions convenues seront applicables dans les rapports des adhérents avec les tiers, mais seulement dans une région déterminée ou (seconde forme) dans tous les contrats individuels, quels qu'ils soient, que les adhérents auront à signer avec des personnes de quelque région qu’elles soient.
On a remarqué qu'en fait c’est cette dernière forme qui est généralement adoptée et c'est pourquoi le projet de la Société d’études législatives (art. 45) la présume (1). D'ailleurs, il était pratiquement impossible de décider que le contrat ne serait applicable que dans la région industrielle où fonctionne le groupement faute de pouvoir déterminer les limites précises de cette région industrielle.
Les signataires restent naturellement libres de rejeter cette forme large d'obligation pour adopter l'une ou l’autre des deux premières : il leur suffira d’écarter la présomption par une slipulation expresse.
De plus, il est nécessaire ici pour éviter toute confusion de noter que, même au cas d'adoption de la forme la plus large, il n’y a pas effet du contrat collectif à l'égard d’un non syndiqué et échec à la règle res inter alios acta... Si en effet un contrat individuel est conclu entre un syndiqué et un liers, dont les stipulations soient contraires à la convention collective, il en résulte seule-
ment un manque de la part du syndiqué à une obligation
(1) CF. Colson : rapport oral, p. 541 ; rapport écrit, p. 186.
préexistante, qui peut être sanctionné de diverses façons, mais le tiers qui, étranger à la convention, n’était pas tenu de la respecter, ne peut se voir opposer aucune de ces sanctions.
Donc, dans cette hypothèse de contrat individuel conclu entre un tiers et un syndiqué, la convention collective n’est susceptible de produire aucun effet, si elle n'avait été déclarée applicable qu'entre les adhérents. Si elle avait été déclarée applicable même à l'égard des tiers, elle aura pour effet d'engager la responsabilité du syndiqué, mais ne pourra en aucun cas avoir effet contre le tiers pour le rendre passible de dommages-intérêts, ou annuler le contrat individuel en ce qu’il a de contraire à la convention collective.
b) Recherchons maintenant comment sera sanctionnée cette obligation? Et pour prendre un exemple précis et pratique, supposons que deux syndiqués, l’un patronal, l’autre ouvrier, concluent un contrat individuel, qui ne respecte pas les clauses du contrat collectif? Si nous nous reportons à notre tableau général, nous verrons que chacun des co-signataires peut être actionné : 1° par le syndicat adverse ; 2° par un de ses membres ; 3° par un syndicat ; 4° par un de ses membres.
Avant d’étudierl'une après l’autre ces diverses actions, .-demandons-nous de façon générale quel but elles poursuiveront. On peut en apercevoir deux : l’annulation du contrat individuel ou, le contrat individuel subsistant,
des dommages-intérêts à la charge de l’inexécutant.
A) Annulation du contrat individuel. — C'est elle qui vient à l’esprit tout d’abord comme la seule sanction effective de la convention collective. Celle ci a eu en effet, pour but d'établir certaines prescriptions auxquelles ehaque contrat individuel devra obéir. L'individu engagé par la convention collective, et qui ensuite signe un contrat individuel contraire, manque à son engagement et par suite de la solidarité desituation que nous avons constatée dans l’industrie moderne, son manquement individuel risque fort d’avoir une répercussion sur l’ensemble de la convention, et d’en assurer la chute. En présence d’un tel danger, la sanction des dommages-intérêts paraît très insuffisante, d’abord parce qu'elle se heurte à l'inconvénient constant des condamnations pécuniaires : le risque d’insolvabilité qui loin d’être exceptionnel, est plutôt normal chez les ouvriers, ensuite parce que la condamnation pécuniaire laisse subsister le contrat individuel.
Il est donc particulièrement nécessaire qu’à côté de la sanction ordinaire des dommages-intérêts puisse être édictée la nullité de l’accord individuel, et c’est ce que décident d’ailleurs nos projets (art. 50 de la Société, art. 16-du Gouvernement) (1).
Mais cette nullité est-elle juridiquement explicable?
La justification nous paraît en être singulièrement diffi-
(1) Cf. également la loi hollandaise du 13 juillet 1907 (Nast, op. eit., 193. Bull. 1907, p. 596.
cile dans la thèse contractuelle. On l’a en tout cas légitimée souvent par de fort mauvaises raisons.
| C'est ainsi qu'on a dit (1): « La convention collective a pour les contractants qui concluent ultérieurement un contrat individuel de travail la valeur et la force obligatoire de l'usage. Deux individus isolés ne peuvent pas, en vertu de leur seule volonté, faire échec à l’usage. » Mais M. Nast de répondre très justement (2) : « Le motif est mauvais : on ne voit pas pourquoi l’on ne peut déroger à l'usage qui semble n’avoir d’autre force que celle d’une loi interprétative de volonté. »
On a dit également : « Les contractants, en concluant la convention collective, ont entendu limiter pour l’avenir leur liberté de contracter (3). » Mais ce que leur volonté commune a fait, leur volonté commune peut le défaire, et s’ils entendent l’un et l’autre déroger à leur accord antérieur, on ne voit pas qui pourrait les en empêcher juridiquement.
Seulement peut-être objectera-t-on : « L'engagement que ce syndiqué avait pris, il l’avait à l'égard non seulement du syndiqué adverse, avec lequel il est aujourd’hui d'accord pour le rompre, mais à l’égard de tous les autres de l’un ou l’autre syndicat et des groupements eux-mêmes. Et puisque ceux-ci ne consentent pas à lui
remettre son obligation, il continue d’en être tenu.
(1) Douarche, 136.
(2) Nast, op. cit, p. 195, en note.
(3) Douarche, 136.
Maïs ici nous pouvons répondre : puisque sa faute consiste en l’inexécution d’une obligation contractuelle, appliquez-lui la seule sanction existante en pareil cas : la condamnation à des dommages-intérèts. Il est antijuridique de prononcer la nullité de l'accord individuel. En vain invoquera-t-on (1) les nombreux cas où la loi donne comme sanction à ses prescriptions la nullité de l’acte qui ne s’y soumet pas Dans tous ces cas il ya infraction à une obligation légale (ex. : art. 1599, 1130, 931 et ss., loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire, tous exemples cités par Nast) et non à une simple obligation contractuelle.
Et c’est pourquoi, en désespoir de cause, on fait intervenir une nouvelle idée, et M. Lotmar (2) donne comme base à la nullité du contrat individuel qu'il est contraire «Caux bonnes mœurs ». Si l’on entend ce terme dans son sens français et en le comprenant comme synonyme de loyauté, on n’en tirera pas grand’chose, sinon que l’individu qui viole son engagement commet un acte déloyal, mais sans expliquer pourquoi cette déloyauté est sanctionnée ici d’une façon plus sévère qu’en droit commun. Mais si l’on donne à ce terme de « bonnes mœurs » son sens allemand, on voit apparaître l’idée nouvelle. La conception allemande des «bonnes mœurs », dégagée et
étudiée surtout à propos du fameux article 138, se rap-
(1) Nast, 194.
(2) Lotmar, Il, p. 776 et ss.
proche en effet sensiblement de la notion d'ordre public, mais avec un caractère moins abstrait (4). Si l’on fait appel à la notion d'ordre public, on comprend dès lors le sens nouveau donné à la nullité : l’ordre public exigeant le respect de la convention collective, la loi déclare acte illicite l’acte de celui qui, membre d’un syndicat signataire, viole la convention.
Mais qui ne voit qu’alors la nullité repose non sur la violation contractuelle, mais sur l'inconvénient social de la méconnaissance du contrat dont le maintien est considéré par la loi comme nécessaire à l’ordre public. Une telle conception se comprend et se peut soutenir, mais elle déborde singulièrement des cadres contractuels, et n’est compatible qu'avec une construction toute autre, élevant la convention collective à la hauteur d’un rouage social, en entourant en conséquence la formation et les effets d’un cortège de garanties.
N’exagérons pas, d’ailleurs, la portée de toutes ces observations : elles montrent sans conteste que la nullité proposée par nos auteurs ne se peut expliquer dans leur conception. Mais après tout, cette nullité n’a pas peutêtre l'importance primordiale qu’on semble souvent lui reconnaitre.
En effet, à la supposer reconnue et invocable par
tous les intéressés, elle ne sera effective évidemment que
(1) Cf. sur ce point Saleilles : Zéclaration de volonté, p. 278. Note sous l’art. 1438 dans trad. du Code civil allemand. Adde Gerlier, op. cit., p. 114.
si l’un des co-contractants la demande car selon la remarque de Nast (1) quelle serait (pour le syndicat, par exemple), l'utilité d'agir en nullité si les parties sont d’accord pour exécuter le contrat individuel.
Il faudrait donc supposer un individu passant un contrat individuel puis se ravisant sous la pression de son syndicat ou de ses co-syndiqués et se servant de l’arme de la nullité pour se dégager. De plus, les violations individuelles eso/ées sont, en fait, assez peu à craindre, car nous verrons que les syndicats jouissent d'armes de fait (mise à l'index, exclusions, etc.), assez puissantes pour les paralyser, lorsqu'ils les désapprouvent. |
B) La sanction effective sera donc l'action en dommages-intérêts, et c’est ici qu'il \a nous falloir l’envisager sous ses deux aspects :
1° Action du syndicat adverse. — En étudiant les principes de la construction jurisprudentielle, nous avons vu que c’estsur ce point que les discussions les plus vives s'étaient élevées et nous avons constaté une évolution intéressante dans les arrêts. Personne ne conteste plus aujourd'huile principe du droit du syndicat d’ester en justice pour l'exécution de la convention collective. Le projet de la Société d'études législatives le reconnaît dans son article 53, et le projet du gouvernement dans l'article 20, alinéa 2. Deux points de détail se posent alors : 4° l’ac-
tion syndicale a-t-elle toujours pour objet une demande
(1) Nast, op. cût., p. 192.
de dommages-intérêts. Ne peut-elle pas porter sur l’exécution même de la convention, et nous avons noté, à propos de la conception jurisprudentielle, les différences entre ces deux formes d'actions. Le projet dela Société est muet sur ce point, mais du commentaire de M. Colson (1) semble résulter qu'il vise uniquement l’action en indemnité. Le projet du gouvernement a soin de permettre explicitement l’une et l’autre;
2° L'action syndicale sera-t-elle toujours ouverte du seul fait qu’il y a violation de la convention ou faudra-t-il de plus que le syndicat prouve son intérêt propre au respect du contrat? Le projet du gouvernement ne s'inquiète pas de cette question et semble admettre l’action syndicale dans tous les cas en se basant, sans doute, sur ce que le syndicat a toujours intérêt à combattre les violations du contrat parce qu'elles portent atteinte aux intérêts collectifs de la profession dont il est le représentant.
Le projet de la Société est moins explicite puisqu'il ne vise pas les conditions de l’action, mais il fait allusion à l'intérêt collectif dans l’article 54 à propos du droit d’intervention du syndicat à l’action individuelle, et M. Romieu ayant demandé: « le second paragraphe de l’article 54 est-il une explication ou une restriction ? Veut-il dire que le syndicat peut toujours intervenir parce qu'il
a toujours intérêt, ou qu’il ne doit intervenir que quand
(4) Bull. 1907, p. 205.
il a intérêt ? » M. Colson répondit : « la phrase est explicative et non limitative » (1). a
Il en résulte que les deux projets sont d’accord pour reconnaître l'existence de l’action syndicale dans tous les cas basée sur l'intérêt collectif syndical à l’exécution du contrat. À
2 Action des membres du syndicat adverse pris ut sinquli. — Indépendamment et en outre de l’action syndicale, les individus membres de ce syndicat ont à leur disposition une action individuelle sanction de l’engagement pris envers eux. La jurisprudence, nous l'avons vu, en son dernier état, a parfaitement distingué ces deux actions dans leur sphère d'application et leurs effets.Rappelons que, basée sur un préjudice individuel, elle tend à une condamnation envers l'individu, alors que l’action syndicale, basée sur un préjudice collectif tend à une condamnation dont le montant tombera dans la caisse syndicale ; cette action individuelle est expressément prévue par nos deux projets (art. 20 al. 3 du gouvernement; art. 53 de la Société).
Pour que l’action individuelle existe, il faut (conformément d’ailleurs au droit commun de la règle « pas d'intérêt, pas d'action ») que l'individu membre de l’autre syndicat prouve qu'il a intérêt à agir contre le violateur, que la violation lui a causé un préjudice.
1° S'il n’est pas avec le violateur dans les termes d’em-
(1) Bulz. 1908, p. 45.
ploÿeur à emploÿé, on n’apérçoit pas d’où pourrait venir ce préjudice. Exemple: un, patron après avoir par contrat collectif promis un minimum de salaire embauche des ouvriers sans respecter ce minimum.Un des membres du syndicat ouvrier pourra-til s’en plaindre? "Il ne semble pas car il n’a éprouvé aucun préjudice direct. Et il ne faudrait pas croire qu’il pourrait arguer du préjudice collectif que subit toute la profession et, par contre-coup, lui qui en est membre; c'estle syndicat et lui seul qui veille à faire respecter l'intérêt collectif et, s’il estime ne pas devoir bouger, l'individu ne peut ni exercer en tant qu'individualité distincte une action qu'il ne peut baser sur aucun préjudice propre, ni exercer en tant que syndiqué une action qu’il appartient à la majorité de la collectivité organisée de mettre en branle (1); 2° Si, au contraire, notre ouvrier est employé chez le patron transgresseur ici va apparaître son intérêt propre, donc son action possible, et encore pas dans tous les cas auxquels au premier abord on pourrait songer.
a) Supposons qu’un patron embauche un ouvrier syndiqué pour un prix inférieur au minimum fixé par la convention collective, cet ouvrier pourra-t-il agir en dommages-intérêts pour violation de l'accord collectif ? Non, sans aucun doute, car ayant consenti à la violation, il ne peut ensuite s’en plaindre (sauf s'il prouvait qu'il
n’a consenti que sous l'empire d’un vice du consentement,
(i) En ce sens, Nast, 0p. cit., p. 282.
mais alors le contrat individuel lui-même tomberait et une fois qu'il serait tombé, le préjudice ayant disparu, l’action en réparation cesserait du même coup). Dans cette hypothèse donc existera seule l’action syndicale.
b) Si maintenant, le patron et l’ouvrier ayant fait un contrat individuel conforme, l’un d’entre eux (le patron par exemple) veut ensuite modifier le contrat pour y introduire des clauses nouvelles, celles-ci contraires à l'accord collectif, on pourrait penser que les conditions de notre action sont réunies. Mais en réalité l’action de l’ouvrier existera sans qu'il soit besoin de faire appel à la théorie du contrat collectif, et sera basée sur la rupture du contrat individuel.
c) M. Nast cite cependant un cas où nous verrons apparaître la possibilité théorique de l’action individuelle : cest lorsque un patron, après avoir conclu un contrat individuel conforme, prétend imposer à son ouvrier des conditions de travail différentes sous menace de renvoi.
Il y a, comme au cas précédent, rupture du contrat individuel, mais cette rupture donne-t-elle lieu à une possibilité de dommages-intérêts au profit de l’ouvrier? Oui, répond l’article 1780 modifié par la loi de 1890, si le renvoi n'est pas justifié. Or, l’ouvrier n'aura qu'à faire preuve que les conditions nouvelles qu'on voulait lui imposer élaient contraires à l'accord collectif pour qu'il résulte l’injustification du renvoi, et les dommages-intérêts.
Mais ici encore, nous semble-t-il, les dommages inté-
rêts sont accordés, non pour violation de l'accord collectif mais pour violation du contrat individuel (la preuve, c’est qu'on se base sur un texte qui, de toute évidence, ne ligiférait que pour le contrat individuel), et l'accord collectif n’intervint que comme élément d'appréciation sur la justification du renvoi : on ne peut dire sans forcer les termes qu’il y ait action individuelle en réparation de la violation du contrat collectif.
D'ailleurs à supposer que l’on trouve la possibilité d'une hypothèse d'action individuelle, cette action qui en théorie peut être intentée, soit par un ouvrier contre un patron soit par un patron contre un ouvrier apparaît comme très peu pratique.
1° Par un patron isolé. — On conçoit mal un patron faisant les frais d’un procès pour aboutir à une condamnation en dommages-intérêts contre un ouvrier, alors que chacun connaît l’insolvabilité ordinaire des employés. Quoique gagnant c’est encore le patron, qui devrait payer les frais : on conçoit qu'il ne se lance pas dans une pa reille entreprise.
2° Par un ouvrier isolé, — Ici l'hypothèse est encore plus inadmissible. Si en effet l’on favorise le développement du contrat collectif, c’est afin de remédier à la faiblesse des ouvriers isolés. C’est dire qu'on suppose par là même, que jamais un employé pris individuellement n’aura ni l'indépendance ni les ressources suffisantes pour entamer une procédure; il craindra « les frais, les
ennuis et les représailles auxquels s'expose tout plai-
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deur » (1). Les rédacteurs des projets s’en sont rendus compte etils ont pensé pouvoir éviter la difficulté en donnant au syndicat la faculté d'exercer les actions individuelles.
Remarquons que la distinction très nette, très précise entre l’action syndicale et les actions individuelles n’en subsistera pas moins. Elles pourront se trouver exercées l’une et l’autre par le syndicat mais dans un cas agissant en son nom propre pour réparation d’un préjudice collectif par une indemnité versée dans la caisse syndicale, dans l’autre comme mandataire pour réparation d’un préjudice individuel par une indemnité qui lui sera versée, mais qu'il devra transmettre à l’individu lesé qu'il représentait en justice.
Le syndicat pourra donc exercer à titre de mandataire les actions individuelles et dans cette seule idée il n’y a d’ailleurs aucune innovation, chacun ayant le droit de se faire représenter devant les tribunaux, mais l'innovation va apparaître dans les conditions imposées au syndicat.
Si l’on appliquait le droit commun, c’est-à-dire la fameuse règle « Nul. .», il y aurait obligation pour le syndicat d'avoir un mandat formel. Cette exigence a paru trop dure et de toute nécessité il fallait l’adoucir, mais des divergences se sont fait jour sur l'étendue de
l’adoucissement.
(1) Colson, Bull. 1907, p. 207.
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4° Ici, contrairement à lhabitüde, c'est le projet du Gouvernement qui va le moins loin : il exige (art. 20, al. 1% ?x fine), l'assentiment de l'intéressé, et l’on a répondu très justement qu'exiger un assentiment formel c'est obliger l’ouvrier à « prendre personnellement une attitude agressive vis-à-vis des patrons (1) ce qu’'ilne fera jamais normalement à cause de sa faiblesse habituelle.
2° D'autres à l'inverse voulant porter la dérogation au maximum ont proposé de donner au syndicat le droit d'exercer les actions individuelles malgré même l’opposition de l'intéressé, déclarant que si on laisse à l’ouvrier le droit de faire opposition à l'exercice de son action par le syndicat, il en usera toujours en pratique sous la pression patronale.
3° La Société d'Etudes législatives à pris un parti intermédiaire (art. 54, al. 1*): «les syndicats qui sont intervenus comme partie à la convention collective, peuvent exercer toutes les actions qui naissent de cette convention en faveur de chacun de leurs membres sans avoir à justifier d’un mandat de l'intéressé pourvu que celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré s’y opposer. »
L'’argument qui fait à la Société repousser le second système, c’est que si le syndiqué interdit l’exercice de son action, c’est « qu’il peut connaître telles circonstances qui ne lui permettent pas, en conscience, de
réclamer », et ces scrupules de conscience ont paru trop
(1) Rapport Colson, Bull. 1907, p. 530.
respectables pour qu’on autorise le syndicat à passer outre.
On cherche vainement, du reste, dans toutes ces discussions, un exemple pratique d'action individuelle et d’hypothèse où le syndicat aura un intérêt spécial, à côté et en plus de l’action syndicale, à exercer les action individuelle de ses membres. Pour nous qui croyons le champ d'application de cette action très restreint faute d’intérêt personnel distinct et de préjudice direct dans la plupart des cas, nous n'avons pas à nous en étonner, mais il est permis de croire que faute de s’être mise en présence des faits et par un désir de symétrie logique, la Société comme le gouvernement, ont accordé à l’action individuelle dans leurs préoccupations théoriques, une très large place, sans penser à son peu d'importance pratique.
À notre avis, la convention colleetive, qui n’engendre aucune obligation collective et aucune action individuelle pratique, n’est en fait sanctionnée que par l’action des collectivités au cas de violation individuelle, que cette action soit exercée par la collectivité adverse ou qu’elle le soit par la colleetivité même dont le violateur fait partie.
3° Action de la collectivité contre un de ses membres. — L'article 53 en reconnaît expressément l'existence (projet de la Société), et de même l’article 20 (projet du gouvernement). Gette reconnaissance était particulière-
ment nécessaire, car sous l’empire du droit commun
ceux-là même qui admettaient le droit du syndicat d’ester en justice contre la partie adverse, le lui refusaient souvent contre ses propres membres (1). Et leur raisonnement était très fort, quelque système que l’on admette à la base de la structure juridique du contrat collectif.
Penche-t-on pour /e mandat? Le syndicat. pur mandataire, s’efface après la conclusion du contrat. Au mandant toute liberté d'exécuter ou non; il s’exposera, au cas d’inexécution, à des poursuites de son cocontractant. Mais celui qui fut son porte-parole en justice, et à qui l'inexécution ne peut nuire puisqu'il n’en est nullement responsable, n’a aucun droit à venir le poursuivre.
Admet-on la s{ipulation pour autrui? Accompagnée du côté passif de promesse pour autrui. lei c'est encore bien pis ; le syndicat ayant promis le fait des syndiqués, sa promesse est nulle (art. 1119) et l’inexécution par les membres ne peut leur être reprochée ni par leur syndicat ni même par la contre partie dont le seul recours est contre le syndicat au cas exceptionnel où il s’est porté fort.
Explique-t-on le mécanisme de l’opération par les règles de la personnalité morale. \\ ne peut, du contrat lui-même, résulter aucun rapport entre le syndicat et ses membres puisque les uns et les autres se confondent et qu'on se
refuse à les distinguer. Seulement indépendamment du
(1) Laronze, 168.
contrat, il peut,du pacte social volontaire, qui est à la base de la personne morale, résulter des rapports entre le groupe et ses membres, par exemple, l'obligation de là part des membres de respecter les conventions passées par le groupe, et, en ce cas, l’inexécution du contrat collectif par un syndiqué, donnera lieu à une action du syndicat contre lui, mais, remarquons-le, action basée non sur l'inexécution du contrat collectif, mais sur l’inexécution du pacte social, lequel obligeait à respecter le contrat collectif. |
Ainsi, pour expliquer l’action du syndicat contre ses membres, il faut supposer une obligation des membres vis-à-vis du syndicat et cette obligation ne résulte pas du contrat collectif mais d’un pacte antérieur.
Sur ce point nous admettons complètement la thèse de M. Nast (1), et si nous nous refusons pour les raisons sus-indiquées à expliquer par la personnalité morale les rapports entre groupes adverses ou individus membres de groupes adverses, c’est par elle que doivent s'expliquer, croyons-nous, les rapporis entre le groupe et ses membres.
Le syndicat pourra donc agir contre ceux de ses membres qui inexécutent le contrat, même s'ils furent de la minorité qui ne l’a pas consentie, au cas où l’on admet que la majorité peut faire la loi à la minorité. Mais encore faudra-t-il qu’il prouve que cette inexécution lui cause un préjudice.
(1) Nast, op. cil., 271-273.
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Et ce préjudice peut se comprendre à deux points de
vue, ainsi que l’a montré M. Colson (1).
* 4° Le syndicat par l’inexécution d’un de ses membres peut être lésé dans sa personnalité propre « par l’atteinte portée à son autorité, par le discrédit qui en rejaillira sur lui dans les négoeiations qu’il pourra engager dans l’avenir en vue de négociations nouvelles ».
2° « Dans les intérêts collectifs de la profession dont il est le représentant, par le risque de dénonciation de la convention collective auxquels l’exposent des violations un peu fréquentes, par la difficulté qu’il éprouve à exiger le respect de la convention du côté adverse quand il ne l’atteint pas du sien. »
De plus, au cas exceptionnel où le syndicat se sera porté fort de l’engagement de ses membres il souffrira d’un dommage pécuniaire du fait de l’inexécution par eux et il pourra naturellement les actionner pour leur faire lui rembourser ce qu’il a eu à verser à la partie adverse.
% Action d'un membre d’une collectivité contre un autre membre de ladite collectivité. — Ici encore cette action qu'admettent nos deux projets (art. 53, Soc. art. 2° Gouv.), suppose un engagement pris par les membres les uns vis-à vis des autres. Mais cet engagement prend-il naissance dans la convention collec-
tive ?
(1) Colson, Bull. 1907, p. 265 (rapport écrit).
CHAPITRE IV
Non, et il serait facile de le montrer en reprenant successivement nos trois systèmes; le mandat ne fait naître aucun rapport entre les co-mandants {sauf leur solidarité pour le remboursement des avances au mandataire 2002, ce qui n’a rien à voir ici), la stipulation pour autrui, à supposer qu’ «autrui » embrasse plusieurs personnes, les laisse juridiquement indépendantes les unes des autres, d'autant plus qu’elles n'étaient pas parties au contrat. Quant à la personnalité morale, M. Nast lui-même reconnaît qu’elle ne saurait rien expliquer ici où nous sommes dans un domaine absolument distinct des actions et réactions entre le groupe et ses membres.
Comment alors expliquer le rapport juridique entre les membres d’un même groupe pris individuellement? M. Nast l’a tenté en ces termes (1): « Si du fait de l’inexécution du contrat l’un des patrons syndiqués avait subi quelque préjudice à lui personnel résultant de la concurrence illicite qui lui avait été ainsi faite, il aurait une action individuelle en réparation du dommage causé, action dont le bénéfice lui appartiendrait en propre et qui ne dépendrait en aucune façon de l'exercice par le syndicat de l’action syndicale. C’est l'application pure et simple de l’article 1382, Code civil. »
Seulement, on peut répondre que l’article 1382 (2) sup-
pose non seulement un préjudice mais encore un acte illi-
(1)Nast;-0p. c1f.,.p..283:
(2) Planiol, Il, p. 279 et ss.
cite, car qui suo jureutitur nominem ledit. Où est ici l’acte illicite ? Où est la faute? Nous avons vu quil n’y a pas de faute contractuelle, puisque pas de contrat entre le poursuivant et le défendeur. Y a-t-il faute délictuelle ? M. Nast semble le penser, puisqu'il parle de concurrence #//icite. Mais alors c’est qu'il admet qu'il est illicite pour un syndiqué, méme en dehors de tout engagement, de ne pas se conformer au contrat collectif, et nous voyons ici représenter cette idée déjà présentée par Lotmar que l’inexécution du contrat collectif doit être élevée à la hauteur d’un acte contraire au droit objectif, que la convention collective une fois signée est élevée à la hauteur d’une inslitution d'ordre public. Et nous ne répugnons pas à l’admission de cette idée, mais répétons qu’elle nous paraît absolument incompatible avec la conception doctrinale.
Le fondement juridique de l’action supposé établi, l’individu n’aura évidemment droit de se plaindre que s’il argue d’un préjudice personnel. Mais il lui sera facile de démontrer l'existence de ce préjudice. Un ouvrier, membre d'un syndicat, qui ne consent à entrer dans un établissement que si les conditions de la convention collective sont observées, est exposé à chômer par le fait que cette usine trouve à embaucher des camarades respec-
tant moins strictement leurs engagements (1). »
(1) M. Colson (Bull. 1907, p. 204) signale ce cas à propos de l’action du syndicat contre ses membres, faisant ainsi la confusion entre le préjudice collectit et le préjudice individuel, confusion dans laquelle la jurisprudence est d’ailleurs trop souvent tombée, (Entr’autres
SECTION II
Effets à l'égard des non-syndiqués.
_ Le contrat collectif de travail conclu entre deux groupements produit, nous l’avons vu, des effets à l'égard de ces groupements et des individus qui le composent, et pour expliquer ces effets individuels sans déroger à la règle res inter alios…,'nous avons étudié les trois théories que les auteurs ont essayé non sans peine d'adapter à notre hypothèse.
Il nous faut maintenant rechercher s'il est possible à la convention collective d’avoir effet même à l’égard des individus qui ne font pas partie des groupements signataires (1).
Examinons quelle réponse nous devons donner à cette question. en partant des principes sur lesquels repose la
conception que nous étudions. Elle est, avons-nous dit,
jug. de la Cour de Grenoble, 6 mai 1902, confirmant trib. de Bourgoin, 24 juin 1901 (P. 1903, 231). Adde Nast, op. cit., p. 266-7 en note el p. 274.
(4) 1 est bien évident que par individus membres du groupement, nous entendons non seulement les membres actuels, mais les membres futurs du groupement. Pour ceux-ci, la question est bien simple, quelque système que l’on adople, que l'on dise que par leur entrée ils font désormais partie de la personne morale, ou qu'ils ratifient la gestion d’affaires accomplie pour eux par le syndicat et qui, dès lors, équivaut à un mandat, ou qu'ils adhèrent à la stipulation pour autrui faite pour eux par le syndicat.
très nettement contractuelle, c’est-à-dire qu’elle repose sur la libre volonté des individus et des groupes sans aucune part de contrainte, qu’elle déclare la convention collective œuvre louable sans doute, mais purement facultative, n’engageant que ceux qui par un acte de volontéont accepté d'en subir les effets. Ceci posé, reprenons nos trois théories explicatives.
a) Si l’on admet comme base la notion de personnalité morale, la réponse est très simple et formelle : la convention collective n’a et ne peut avoir d'effets qu'entre les membres des collectivités organisées qui l’ont signée, c’est eneflet parce que ces membres etle g:vupe ne font qu’un, qu’on peut expliquer sans échec à la règle «res...» tous les rapports qui naissent de la convention. Cette règle reparaîtrait donc inéluctable dès qu’on voudrait faire produire au contrat des effets quels qu'ils soient à l'égard des individus étrangers au groupement.
Quant à faire appel pour eux à une notion voisine, après avoir admis pour les syndiqués, la théorie de la personnalité morale, on se heurterait alors à l’objection que déjà nous avons rencontrée : « par l’assemblage de pièces hétérogènes, on s'expose en brisant l'unité profonde de l'opération dont on cherche à démonter le mécanisme, à en détourner le développement et à en fausser le
jeu naturel » (1).
b) Si rejetant complètement l'idée de personnalité
(4) Note Geny précitée. P. F. 98, 2, 241.
morale, on s’en tient à celle de mandat conventionnel, on peut parfaitement admettre que la convention collective produise effets, non seulement à l’égard dés individus membres de la collectivité, mais même à l'égard de ceux qui n’en font pas partie, pourvu qu’on prouve qu’ils ont par un acte de volonté nettement caractérisé, donné mandat aux signataires de conclure en leur nom.
Mais cette possibilité théorique sera en réalité très peu pratique. Nous avons étudié en effet,à propos de la théorie du mandat, toutes les difficultés auxquelles on se heurte pour établir l’existence du mandat conventionnel par suite de l’impossibilité d'appliquer les règles du droit commun. Ces difficultés seraient encore aecrues ici, car les rapports existant entre les représentants du syndicat et les non-syndiqués sont d'ordinaire empreints de peu de cordialité ; les syndiqués regardent les « indépendants » comme des faux-frères, et ces derniers qui n'ont pas consenti à entrer dans le syndicat dont ils désapprouvent les tendances, n'iront pas donner aux chefs de ce groupement auquel ils ont refusé d’adhérer, mandat de parler en leur nom.
e) Serons-nous plus heureux avec la théorie de la stipulation pour autrui? Oui, en un sens, et c’est l'argument le plus fort que puissent invoquer ses partisans. Nous avons indiqué plus haut en quels termes M. Jay exposant la conception à la Société d'Etudes législatives disait qu'en fait, le comité de grève et le syndicat stipulent
d'ordinaire, non pas uniquement pour ceux qui leur ont
donné mandat, mais pour tous les ouvriers qui exerceront la profession dans une région déterminée (1).
ÏIl n’est pas question, bien entendu, qu’à la suite de cette convention, et de plein droit, tous les ouvriers se trouvent liés, ce serait contraire à l’idée contractuelle, mais ils peuvent, par un acte de volonté postérieure, adhérer à la convention, même sans entrer dans le syndicat, et il ne manqueront pas, semble-t-il, de le faire, si le groupement s’est véritablement inspiré de leurs intérêts (2).
La théorie de la stipulation pour autrui nous paraît donc, ici, la plus large. Alors qu'avec la notion de personnalité morale, les non syndiqués resteraient totalement étrangers au contrat; alors qu'avec la notion de mandat, il fallait, pour que les effets se produisent à leur égard, qu'ils aient donné un mandat exprès aux chefs du syndicat; ici il n’est plus besoin que d’un acte de volonté postérieur que les non adhérents, lors de la signature, donneront en connaissance de cause et si la convention leur agrée.
Mais cette nécessité d’un acte de volonté exprès d’adhésion a semblé à beaucoup d’auteurs être encore trop gêénante; ils ont voulu la supprimer, tout en restant fidèles à leur notion contractuelle première, et ils ont eu alors
recours à un détour que déjà nous avons rencontré, au
(1) Jay, Bull. 1907, p. 547.
(2) Jay, Bull. 1907, p. 548.
deus ex machina facile des présomptions de volonté. Ils ont fait le raisonnement suivant : puisque la convention collective constitue un progrès sur la réglementation individuelle du travail, il est à penser que les ouvriers, même non adhérents à la convention, même étrangers au groupement signataire consentent à en subir les effets ; ne les y obligeons pas et réservons-leur la possibilité d'y rester étrangers, mais décidons qu'en leur silence ils seront censés s’y être conformés, et cette théorie ainsi basée sur une présomption de volonté, ils l’ont déposée dans l'article 51 du projet élaboré par la souscommission de la Société d'Etudes législatives. Cette disposition était fidèlement copiée, comme tant d’autres, par le projet du gouvernement (art. 18), mais la commission de la Société, lorsqu'elle eut ensuite a étudier le projet élaboré par la sous-commission, en retranchait précisément cette disposition, en sorte que née des délibérations de la Société et passée, grâce à elle, dans le projet du gouvernement, elle a finalement disparu du texte définitif de la Société (1).
La rédaction du projet du gouvernement est ainsi conçue :
« Art. 17. Lorsqu'une seule des parties au contrat de travail doit être considérée comme liée par les clauses de la convention collective, ces clauses ne s’appliqueront
(1) Nous citons le texte du Gouvernement ; celui de la Société n’en
diffère que par quelques variations de pure forme (art VII de l’avant-
projet de la sous-commission).
aux rapports nés du contrat de travail qu’à défaut de stipulations contraires.
(..... L'al. 2 n’a pas trait à notre hypothèse).
« Art. 18. Lorsqu'il n'existe qu'une seule convention collective relative aux conditions du travail pour la profession ou la région et que cette convention collective a été déposée au Secrétariat du conseil des prud'hommes ou au greffe de la Justice de paix, conformément à l’article 13, les employeurs et les employés seront, jusqu'à preuve contraire et pendant la durée de la convention collective, présumés avoir accepté pour le règlement des rapports nés des contrats de travail intervenus entre eux, les règles posées dans la convention collective. »
Envisageons successivement les deux cas prévus au texte : le premier (art. 17) suppose un contrat individuel passé entre un syndiqué et un non syndiqué. Nous avons vu plus haut que le syndiqué peut, par la convention collective, s'être obligé à respecter certaines clauses, même dans ses rapports avec les non syndiqués. La Société d'Etudes législatives présume même cette largeur d'obligations, mais là, avons-nous dit, ?/ n’y a pas effet à l'égard des non syndiqués, puisque le contrat individuel passé en violation de la convention collective reste absolument valable et que la seule sanction contre le syndiqué est une action de ses cocontractants à la convention collective en dommages-intérêts pour violation de ses engagements.
La question que nous examinons ici est toute autre : il
s’agit de savoir si le non syndiqué est tenu de se conformer à la convention collective; notre texte répond : il n’y est pas tenu, car la convention n'engage que ceux qui l’ont voulu, mais il faudra qu'il le dise expressément: ets’il ne dit rien, si le contrat individuel n’écarte pas formellement par une disposition très nette la convention collective, celle-ci s’appliquera par une présomption de volonté, parce que les signataires du contrat individuel seront censés s'être reférés à la convention collective considérée comme le droit commun de la profession.
2 Si maintenant nous supposons (art. 18) un contrat individuel passé entre deux individus non syndiqués, ils seront encore censés, sauf preuve contraire, s'être reférés à la convention collective, mais la présomption sera ici moins intense; a) d’abord elle n'existe que si la convention collective est unique pour la profession ou la région, et a été enregistrée selon les règles plus haut édictées. Dans le cas contraire, dans l'hypothèse par exemple où les ouvriers constitués en groupements divers et hostiles ont conclu avec les patrons des conventions différentes, la présomption cesse.
b) De plus, lors même que la présomption s'applique, elle peut être plus facilement écartée. Alors que dans la première hypothèse (celle où l’une des parties est syndiquée) il faut, pour y déroger, une s{ipulation formelle, ici la preuve contraire pourra être faite par tous moyens.
Pour bien comprendre le sens de ces deux articles, il
est nécessaire d’en saisir exactement le fondement. La théorie nouvelle, en effet, a été présentée par certains auteurs sous le nom de théorie de l'usage contractuel, et ils ont ainsi semblé dire que dans les deux cas que nous venons d'analyser la convention collective s’appliquerait non parune présomption de volonté, mais à titre d'usage et par application pure et simple de l’article 8 du projet de la Société qui dit, ne faisant en cela que codifier une jurisprudence très rationnelle, qu’à défaut de stipulation contraire ce sont les usages de la région ou de la profession qui déterminent toutes les conditions non fixées par le contrat (1).
Il n’y aurait donc dans les articles 17, 18, qu’application de l’article 8 que tout le monde accepte, Én réalité, il n’en ést rien et les ennemis de notre texte l’ont clairement aperçu ; les articles 17 et 18 ne se bornent pas à dire : la convention collective s’appliquera à titre d’usage et sauf stipulation contraire lorsqu'elle remplira les conditions constitutives de l’usage; ils disent davantage et il nous faut maintenant déterminer ce qu'ils disent de plus.
Dans la première hypothèse (cas du contrat individuel entre un syndiqué et un non syndiqué) la convention
collective s’appliquera sans qu’il soit besoin au deman-
(1) D’après certains auteurs, le contrat collectif ne devrait avoir d'autre effet, même entre syndiqués, que de déterminer des règles d'usage, dans le silence des parties et sauf volonté contraire. (Théorie de Baum, voir Passama, p. 96). Cf. les lois g-nevoises du 10 février 1900 et 26 mars 1904.
deur de prouver qu’elle est généralement admise dans la profession, et même si le défendeur fait la preuve que l’usage est en sens contraire, puisqu'elle ne poura être écartée que par la preuve qu’une stipulation contraire formelle a été insérée dans le contrat individuel.
Dans la seconde hypothèse la convention collective s’appliquera encore sans que le demandeur ait à faire la preuve qu'elle est généralement admise dans la profession, quant au défendeur puisqu'il pourra faire par tous moyens la preuve que les parties dans leur silence ont entendu se référer à autre chose qu’à la convention collective, il pourra invoquer comme argument à l’appui de sa prétention l'existence précisément d’un usage en sens contraire, en montrant que c’est à cet usage et non à la convention collective que les parties ont voulu se référer.
M. Perreau a même voulu aller plus loin puisqu'il a proposé à l'Association pour la protection légale des travailleurs (p. 135) de corriger l'article 18 en disant que la convention collective ne s’appliquerait qu'à défautnon seulement de convention contraire, mais d'usage contraire, ce qui veut dire qu'alors il suffirait de prouver l'existence d’un usage contraire pour écarter l’application de la convention collective sans avoir à prouver en outre que c’est à cet usage contraire que les parties ont voulu se référer.
Nos articles 17 et 18, loin d’être une application de la
théorie de l’usage, en sont donc au contraire une contre-
partie; ils ne disent pas que la convention collective pourra , lorsqu'elle est généralement appliquée, engendrer des usages qui deviendront le droit commun de la profession ; c'était inutile puisque la jurisprudence et l'article 8 l’admettent déjà ; ils disent que la convention collective s'appliquera même lorsqu'elle n’est pas devenue un usage et sauf au défendeur à faire la preuve soit qu'une stipulation contraire a été insérée au contrat individuel (art. 17), soit que les parties n’ont pas entendu s'y référer (art. 18), soit qu'il existe un usage en sens contraire (rédaction Perreau).
Et si notre théorie estopposée à la théorie de l'usage, c'est que l’usage ne s'applique que dans le silence des parties et quand leur volonté ne peut être connue, alors que nos articles supposent au contraire qu'on peut connaître indirectement cette volonté et raisonnablement la présumer, sauf preuve contraire conforme à la convention collective.
Mais alors, nous devons nous demander ce que vaut cette présomption, si elle est logique et conforme à la réalité des faits. Une présomption, en effet, reposant sur une interprétation de volonté n’a de valeur et de justesse que si elle est conforme en fait a ce que serait invraisemblablement cette volonté. Or, ici, est-il naturel de présumer une telle référence ? Nous n’en voyons pas les rai: sons. Une convention collective, dira-t-on, instaure d’ordinaire un régime meilleur. Cela n’est pas certain, nous
verrons même plus loin qu’il pourra parfaitement se faire
que souvent le contraire ait lieu puisqu'on permet aux collectivités quelles qu’elles soient de signer des accords collectifs, laissant ainsi la place ouverte aux contrats consentis par des groupements fictifs, en la main du patron. D'ailleurs, à supposer même une convention collective sérieuse constituant pour les ouvriers un réel pro. grès sur l’état de fait antérieur, est-il à penser que par la suite un patron et un ouvrier dont l’un au moins n'est pas syndiqué se rapporteront à cette convention. Bien au contraire, Car nous avons vu que dans le contrat individuel la prépondéranceappartientau patron qui, en réalité, dicte ses volontés. Il est dès lors rationnel de penser que sur les points non fixés expressément, il a entendu adopter les solutions les plus favorables à ses intérêts, auxquelles l’ouvrier se sera soumis parce que forcé. Et, sans doute, on peut estimer qu'il y a là une chose fâcheuse, que le juge doit dans une large mesure corriger en profitant de ce que les parties ont gardé le silence pour écarter la recherche de ce qu’elles auraient dit si elles avaient parlé, et mettre à la place ce qui lui semble objectivement conforme à l'utilité sociale. Mais alors, qu’on reconnaisse qu'il ne faut plus ici parler de volonté présumée, qu’on abandonne le terrain de la volonté pour se placer sur un autre tout opposé.
Rien donc ne permet de penser que les parties ont voulu se référer à la convention collective (1) et si la loi
(1) À moins que l’on ne dise comme l'ont fait récemment les tribu
décide qu’elle s'appliquera en leur silence, ce n’est pas parce que vraisemblablement leur volonté a été en ce sens, mais parce que, la loi estimant la convention collective meilleure que toute autre réglementation décide qu'elle s’appliquera non seulement à ceux qui l'ont signée mais encore à tous les ouvriers et patrons, sauf volonté contraire.
Les articles 17, 18, s'expliquent donc par une raison efhique et objective tirée de la supériorité de la convention collective, aux yeux du législateur et en voulant les placer sous le couvert d’une présomption de volonté, nos auteurs ont obéi à une tentation séduisante. Ilest en effet naturel et normal, et le fait s’est produit à plusieurs reprises, pour la doctrine et la jurisprudence, lorsqu'on veut introduire en une matière juridique quelconque, une règle nouvelle, d’essayer de la faire entrer dans la construction présente afin qu'elle soit plus facilement acceptée.
Par exemple. lorsque les auteurs ont senti, avec le développement de la grande industrie, le besoin de mettre la charge des accidents du travail, au compte du
patron, alors que les règles ordinaires de la preuve et de
naux de Nuremberg (Soziale Praxis 1907, n0 36, p. 955) et de Dantzig (Das Gewerbegericht, 12 année, n0 3) qu’ «il est du devoir de l’ouvrier, füt-i syndiqué ou non, de s’enquérir des conditions de travail de sa profession, de telle sorte qu’il ne puisse invoquer à litre d’excuse l'ignorance d’un contrat collectif en vigueur pour cette pro: fession sur le lieu de son travail ». Cf, Bellom : Le contrat collectif de travail en Allemagne et en Italie : £con. Fr., Aer août 1908, p. 163.
la faute ne le permettaient pas, il leur est venu, tout naturellement, l’idée de fonder cette responsabilité nouvelle, non sur une base nouvelle légale dont l'adoption aurait soulevé des difficultés comme créant un état de droit non conforme aux règles traditionnelles, mais sur une base purement contractuelle en présumant l'insertion dans le contrat de travail d’une clause sous-entendue par laquelle le patron s'engage, non seulement à payer le salaire, mais encore « à livrer à l’ouvrier un matériel en bon état et prendre toutes les précautions reconnues utiles pour éviter les accidents (1) ». (Th. Sainctelette Sauzet).
Aïnsi l’on arrivait par une application pure et simple des règles de droit ordinaire à rejeter sur le patron, sauf stipulation contraire dans le contrat de travail la responsabilité des accidents. Seulement il n'y avait qu'une objection à faire, mais elle était capitale : cette présomption de volonté n'est pas conforme à la réalité, jamais le patron n'entend contractuellement prendre la responsabilité des accidents, il ne la prendra que s’il y est obligé, ques’il ya à sa charge une obligation légale, et c’est pourquoi la loi de 1898 abandonnant le terrain fallacieux et artificiel de la volonté présumée, a basé sa théorie sur une idée toute autre, selon l’expression de M. Planiol, (plus franche et plus correcte », l’idée du risque professionnel.
De même c’est par l'idée de volonté présumée que les
(4) Planiol, 11, 611.
interprètes du droit écrit, adeptes des méthodes classiques, voulaient expliquer les règles nouvelles qu’ils édictaient dans le silence des textes. La loi, expression de la volonté du législateur est la seule source du droit. Lorsque le législateur n’a pas parlé, recherchons ce qu’il aurait dit, s’il avait parlé ; à défaut de sa volonté expresse, dégageons sa volonté présumée grâce aux procédés de la logique formelle, et avec l’aide des constructions juridiques. Et ên réalité, sous le couvert de cette pure interprétation de volonté, l'interprète, hypocritement, tout en semblant s'attacher fidèlement à la loi et à la pensée qui l’a inspirée, substituait en se donnant comme le porte-parole du législateur, sa volonté et son idée propre aux idées personnelles inconnues du législateur disparu.
Aujourd’hui cette méthode tendancieuse est abandonnée : la loi représentant la volonté d’un organe social déterminé ne vaut qu’en tant qu’expression de cette volonté ; interpréter la loi revient donc simplement à dégager le contenu de la volonté législative à l’aide de la formule qui l’exprime, sans idée préconçue ; et l’on rejette toute recherche tendant à découvrir ce que le législateur aurait décidé si sa pensée s'était portée sur tel ou tel objet.
Sauf, à côté de la loi ainsi restreinte dans son domaine et son interprétation à admettre d’autres sources du droit (coutume, libre recherche scientifique).
Si nous avons insisté sur ces deux exemples, c'est qu'il nous paraissent singulièrement intéressants à rap-
procher de nos articles 17-18.
Dans les trois cas, il y a un but à atteindre que le législateur, la doctrine ou la jurisprudence jugent conforme à l'utilité sociale : c’est dans le premier cas l’extension de la réglementation collective à tous les employeurs et employés, dans le second la responsabilité patronale, dans le troisième la soumission aux règles du droit des situations non prévues par la loi.
Dans les trois cas on cherche à atteindre ce but sans déranger l'édifice juridique traditionnel et l’on a pour cela recours à une présomption de volonté. Dans le premier cas on maintient que les rapportsentre le patron et l’ouvrier sont régis par leur volonté concordante, mais on présume que c*tte volonté est de se référer à la convention collective. Dans le second cas on maintient qu'il ne peut exister à la charge d’un patron, si l’on n’a pas prouvé sa faute, aucune responsabilité délictuelle et légale
, mais on présume une clause adjointe au contrat de travail qui permet d'expliquer par les règles ordinaires de la responsabilité contractuelle cette responsabilité dont on cherche le fondement. Dans le troisième cas enfin, on maintient que la loi est la seule source du droit, mais pour es cas ou elle n’a pas parlé on lui fait dire ce qu'elle aurait dit si elle avait parlé en présumant la volonté du législateur.
Et dans ces trois cas le détour employé est mauvais parce que sous le couvert d’une présomption de volonté qu'on ne justifie, on à en réalité introduit subreptice-
ment une règle de droit nouvelle : extension des effets de
la convention collective aux non adhérents, responsabilité patronale fondée sur l’idée de risque, existence à côté de la loi d’autres sources du droit.
Ainsi la règle des articles 17-18, ne repose ni sur le fondement de l’usage, ni sur une présomption de volonté, mais sur la nécessité d'un régime unifié des conditions du travail.
Mais alors, ainsi fondée, notre disposition va se trouver en flagrante contradiction avec l’ensemble de la conception. S'il est vrai que le contrat collectif doit rester dans la sphère purement contractuelle ‘et facultative, ne s’imposant qu’à ceux qui l’ont consenti et étant pour les autres res inter alios acta.… (et c'est bien là, ainsi que nous l'avons plusieurs fois remarqué, l’idée dominante de nos auteurs), ils apportent à leur système une brèche inexplicable si ils décident que ce contrat, dont ils ont abandonné à l’iniuative individuelle la formation, dont ils ont déterminé les effets en partant de l’autonomie individuelle, que ce contrat en dehors des effets qu’il produit à l’égard des contractants va encore en une certaine mesure s'imposer aux individus étrangers à sa conclusion.
Et s’il n'y avait là qu’un défaut théorique de construction, le mal ne serait pas grand, mais cette discordance va entrainer une répercussion pratique d’une haute importance qui n’aboutit à rien moins qu’à rendre singulièrement discutable sinon très dangereuse la disposition nouvelle.
Ses partisans partent, nous l’avons vu (et M. Colson
l'a très bien aperçu) (1), de cette idée préconçue que la convention collective constitue toujours un progrès sur l’usage antérieur, une conquête des ouvriers sur les patrons, dont il est utile de favoriser la propagation. Mais, répond M. Colson, rien ne prouve qu’il en soit ainsi : la convention collective peut être autre sans être meilleure que l’usage ancien.
Sans doute, il est à désirer que la réglementation par voie de convention collective s’étende et supplante progressivement l’état de choses actuel, mais à une condition, c’est que les conventions collectives soient assujetties à certaines garanties de forme et de fond qui empêchent de cacher sous leur manteau protecteur une résurrection avec une autre apparence de la réglementation unilatérale. On sait à quoi nous faisons allusion. Une convention collective dont la conception contractuelle existe dès qu’il y a accord sur les conditions du travail entre un nombre plus ou moins restreint de patrons et un groupement plus ou moins indépendant d'ouvriers. Dès qu’à la discussion individuelle est substituée la discussion entre collectivités, quelles que soient ces collectivités, il y a contrat collectif. Dès lors, il faut se garder d'attribuer à la convention collective aussi largement comprise les effets d'importance et d’étendue que mériterait seule la convention passée entre un syndicat ouvrier
et un syndicat patronal respectivement forts et indépen-
(4) Buil. 1907, p. 197 (rapport écrit).
dants, représentant l’un et l’autre l’ensemble des membres de la profession. Il faut se garder d'admettre les dérogations cependant si utiles aux règles prohibitives des contrats individuels que proposait l'article 51. Il faut se garder aussi d'admettre l’extension du contrat collectif aux non signataires. Il n’est pas légitime de reconnaître de tels privilèges à un contrat qui peut être le fruit d’une entente entre un petit patron et un groupement jaune.
Sans doute, on répondra « mais il sera possible de se soustraire à notre règle par une convention contraire. » Mais à cela on peut répliquer :
1° Il est en fait parfois très difficile, alors surtout que le contrat de travail est rarement écrit d'indiquer par un texte formel des conditions contraires (1);
2° Puis (2), en attirant par la nécessité d’une convention contraire, l’attention des ouvriers sur la différence.et l'infériorité peut-être du régime qu’on leur propose, on provoque conflits et grèves, car tout naturellement (3), les ouvriers répondront : « puisque tel patron a conclu telle convention, accepté telles conditions, pourquoi tel autre les refuse-t-il » ? Sans doute nous sommes partisans de l’unificalion des conditions du travail, mais encore faut-il qu’elle soit réalisable et elle ne le sera que difficilement tant que n’existera pas un organisme unique,
coordonnant et synthétisant les exigences de chaque
(1) Perreau, Le C. de travail, p- 134.
(2) Bull. 1907, rapport Colson, p. 198. (3) Perreau, loc. cit., 134.
partie. Jusque là, appeler l'attention sur le manque d'unité sans offrir le moyen de l’obtenir, est travailler au rebours de la paix sociale.
Enfin, peut-être objectera-t-on que dans le système proposé, tout au moins pour une des hypothèses, la convention collective n’a cet effet, que si elle est la seule existante pour la profession ou pour la région, si par conséquent elle est sérieuse et importante.
Mais alors de nouvelles critiques vont naître :
4° D'abord difficulté en l’état actuel des choses de déterminer avec quelque précision, l'étendue et les limites d’une région industrielle, et si l’on s’en rapporte sur ce point à la volonté des signataires de la convention collective, il leur sera facile d’englober des étendues immenses sur les besoins et l'activité desquelles ils sont mal documentés (1).
2° De plus, la condition nouvelle mise à l’application de la règle conduit au fond à sa suppression de fait, puisqu'il suffirait pour l’empêcher de jouer qu’un second patron, peut être le plus infime, conclue avec son personnel une seconde convention plus ou moins sérieuse.
Ainsi, l’article 18 parti d’une idée juste : la supériorité de la réglementation par discussion collective, et la nécessité d’unifier dans une région donnée et une industrie donnée, les conditions du travail, se heurte dans la concep-
tion du contrat collectif, telle que les projets l’élaborent, à
(1) Bull. 1907, rapport Colson, p. 198.
d’insurmontables obstacles : il suppose une détermination plus précise des régions industrielles, et surtout l’existence d'organismes professionnels puissants, qui seuls aient le droit de conclure les conventions collectives.
Avec l’article 18, nous avons terminé l’étude des points importants qui caractérisent la conception contractuelle synallagmatique. Che minfaisant, et à mesure que nous avons étudié les conditions de formation et de dissolution, le mécanisme juridique, et les effets du contrat collectif dans cette conception, nous avons aperçu bien des points faibles, découvert bien des dispositions critiquables et dangereuses.
Nous voudrions, très brièvement ici, reprendre ces critiques d’une façon synthétique pour dégager, s’il est possible, l'erreur commune qui leur sert de base; cette erreur, une fois connue, peut-être trouverons-nous ainsi une indication sur la voie à suivre pour donner au contrat collectif un régime juridique plus conforme à son but et à ses aspirations.
Les critiquees principales que nous adressons en fin de compte à la conception étudiée, se ramènent, abstraction faite des détails secondaires, à trois chefs ;
1° Elle maintient l'organisation ouvrière actuelle en donnant à tous les groupements collectifs, quels qu'ils soient, le droit de conclure des conventions collectives, que ces groupements jouissent ou non d’une existence organique et permanente, et d’une influence sérieuse
et alors, en présence d’une telle latitude de formation
comme il faut prévoir l'existence de conventions collectives de valeur diverse, les unes sérieuses, les autres fictives, tombent comme dangereuses toutes les dispositions d’élargissement (art. 51, art. 18). Le contrat collectif ne peut plus avoir que des effets restreints, quant aux clauses qu'il contient, et quant aux individus auxquels il s'applique, et pour avoir voulu généraliser et augmenter le nombre des conventions collectives, on aboutit à diminuer leur importance et à exclure l’espoir de les voir jouer le rôle de conciliation et d'organisation auquel elles nous paraissent appelées. |
2° En second lieu la conception synallagmatique ‘croit à l'existence par le fait de la conclusion du contrat d’obligations à la charge des collectivités qui le signent, et nous avons vu que cette responsabilité syndicale inexistante à l'heure actuelle, ne se peut concevoir dans l'avenir sur le terrain contractuel et qu’elle entraînerait tout simplement un arrêt brutal dans le développement des contrats collectifs ;
3° Enfin, à côté des obligations collectives, la conception contractuelle reconnaît l'existence d'obligations individuelles, avec un parallélisme théorique parfait entre l'élément patronal et l'élément ouvrier, mais ce parallélisme n'existe que sur le papier, chacun reconnaissant que l'obligation patronale à bien une sanction effective dans l’action en justice de la collectivité ouvrière, mais que l'obligation ouvrière n’en a pas dans les actions patro-
nales, vue l’insolvabilité ordinaire des ouvriers. Et
M. Colson, à la fin de la discussion (1), l’avouait en ces termes : « le défaut de notre rédaction a été peut-être de chercher à maintenir le parallélisme entre le côté patronal et le côté ouvrier. C’est du côté patronal seulement que l'engagement individuel a une valeur, puisqu'il n’y a que du côté patronal qu’il ait une sanction », et M. Jay d’insister en ces termes : « Bien souvent le contrat collectif n’a pas le même caractère pour les patrons et les ouvriers. Les obligations ne sont pas les mêmes des deux côtés ; les patrons s'obligent à faire aux ouvriers certaines conditions de travail et, en compensation de cet engagement pris par les patrons, les représentants des ouvriers déclarent qu'ils s’engageront à maintenir ou à rétablir la paix. »
Ainsi l'effort doctrinal dont nous venons de retracer les grandes lignes n’a abouti qu'à ce résultat : édifier une construction subile et compliquée établissant à la fois des obligations patronale et des obligation ouvrières, les unes et les autres parallèles et parallèlement sanctionnées, donnant naissance à tout un enchevêtrement de rapports « œuvre d’art intéressante, Joujou juridique qui fera l’admiration des connaisseurs » (2), et en fait, lorsqu'on recherche quel sera le fonctionnement pratique de l'institution, on doit reconnaître ;
1° Que les obligations collectives seront irréalisables
(1) Bull. 1908, p. 39-40.
(2) Jay, Bull. 1907, p. 148.
juridiquement parce que incompatibles avec l’état actuel et l'évolution probable du régime syndic;
2° Queles obligations individuelles des ouvriers manqueront de sanction, et qu’ainsi les seuls effets du contrat seront en fait les obligations individuelles du patron et l'engagement purement moral et impoursuivable juridiquement du groupement ouvrier.
Mais alors, ne retombons-nous pas purement et simplement dans une conception déjà vue : la construction jurisprudentielle du contrat unilatéral, et n’aurons-nous pas fait autre chose que de revêtir d’une structure nouvelle une réalité toujours identique ?
Cela n'a rien qui puisse nous surprendre. Nous avons, au début de cette étude, mis en relief cette idée que la construction juridique du contrat collectif est dominée par la forme économique des groupements ouvriers.
Vouloir modifier cette construction sans modifier la structure syndicale qui en forme la charpente ou en ne la modifiant que pour y introduire un élément artificiel et contraire à sa nature même (responsabilité contractuelle), était s’exposer à un échec certain. Sous une superstructure intéressante et complexe, d'apparence originale se cache la même réalité économique exposée aux mêmes objections, impuissante à réaliser l’œuvre féconde que la réglementation collective doit se proposer d'accomplir.
LA CONCEPTION DE L'AVENIR LE CONTRAT COLLECTIF BASÉ SUR LE RÉGIME DES SYNDICATS ORGANISÉS
Après avoir recherché quel aspect le contrat collectif de travail présente à son origine, et, en suivant son évolution, déterminé dans quelle mesure la jurisprudence le reconnaît et le sanctionne, nous avons conclu à la nécessité pour lui, s’il veut atteindre son but et remplir son son rôle de revêtir une forme plus compréhensive et plus large, mais nous n’avons pas trouvé cette forme cherchée dans la construction contractuelle synallagmatique de la doctrine et des projets de lois.
Les critiques que nous avons adressées à cette conception doivent nous indiquer la voie à suivre pour lui en substituer une plus apte à favoriser le développement de notre institution.
Cherchant à faire œuvre positive, nous ne tenterons pas de construire abstraitement le type idéal qui donnerait au contrat collectif son aspect le plus logique et le plus
utile ; puisque la structure des accords collectifs est selon
nous dominée par la structure des groupements professionnels, nous voudrions seulement — autant que des prévisions sont possibles en cette matière — rechercher quelles transformations le groupement professionnel paraît appelé à subir, pour en tirer les indications nécessaires, à l’aide desquelles nous élaborerons notre conception, conception nécessairement un peu vague, et à vouloir la préciser on tomberait dans les errements de ceux qui prétendent fixer de manière immuable les détails les plus minutieux de la cité future ; conception elle-même temporaire et destinée, sans doute, à faire place à une autre plus achevée et plus parfaite quand le milieu économique se sera de nouveau transformé.
Notre rôle consiste uniquement à déterminer ce que sera le contrat collectif de demain et à en dresser la construction juridique positive sans dissimuler les objections qu’elle soulève, les difficultés qu’elle cache laissant à l’avenir le soin d’en rectifier les contours. Et lorsque nous aurons tenté cette édification, nous ne proposerons pas de la transplanter de but en blanc dans l’organisation présente du travailet il nous faudra indiquer pour, terminer, par quelle gradation, par quelle évolution nous croyons que l’aspect nouveau du contrat collectif sortira de l’état
présent.
CHAPITRE PREMIER
M. H. Lagardelle (1), étudiant l’évolution des syndicats ouvriers, à Cru pouvoir la résumer en trois phases : de l'interdiction à la tolérance, de la tolérance à la liberté, de la liberté à l'obligation. Sans revenir sur les deux premières phases qui appartiennent au passé, nous voudrions simplement indiquer ici largement quel est le régime actuel des groupements ouvriers et les raisons pour lesquelles nous croyons, avec M. Lagardelle, à une
transformation dans le sens de l'obligation.
19 L'état actuel.
En l’état présent les groupements ouvriers, soit temporaires, soit permanents, sont tous licites, mais ils ne revêtent une forme juridique que quand ils se coulent
dans le moule syndical, se plaçant sous le régime de la
(1) L'évolution des syndicats ouvriers, thèse Paris, 1900.
loi de 1884 (1). En parlant des groupements ouvriers, c'est donc uniquement les syndicats que nous envisageons, mais nous verrons que pour l'avenir les uns croient à la transformation du régime syndical, d’autres à l’institution d’une organisation professionnelle distincte des syndicats.
La loi de 1884 a marqué une conciliation entre le droit d'association et la liberté du travail : elle a créé et organisé le régime syndical, mais en le laissant purement facultatif. Et ce caractère engendre toute une série de conséquences quant à la formation, quant au caractère juridique, quant à la sphère d'action du syndicat.
a) Formation. — Tout patron comme tout ouvrier a droit de se syndiquer ou de rester isolé et le droit de ne pas se syndiquer est sanctionné par une action en dommages-intérêts au cas où des actes licites en eux-mêmes (grève, mise en interdit, etc.) n'auraient eu d'autre but que de contraindre une personne à entrer dans un syndicat. Tout individu entré dans un syndicat a le droit d'en sortir librement et ce droit est protégé par la nullité de toute clause portant modification à cette faculté. Libre de sortir volontairement, il peut être exclu par ses camarades syndiqués dans les cas prévus par les statuts, et: même dans le silence des statuts, pour refus de satisfaire
aux obligations attachées à sa qualité de syndiqué (D.
(1) Nous laissons de côté pour l'instant la possibilité pour les groupements de prendre la forme d'associations en se conformant à la loi de 1901.
95, II, 202). Le membre qui quitte le syndicat cesse d’être tenu pour l'avenir des obligations syndicales et s’il n'a droit à aucune part dans l'actif social c’est parce que les cotisations par lui payées l'ont été sans réserve, pour prix des avantages syndicaux. Enfin le syndicat luimême, formé par la volonté des associés, peut se dissoudre par leur volonté contraire, selon les principes du droit contractuel: il peut de plus être dissous d’office en certains cas par les tribunaux correctionnels.
b) Caractère juridique. — On a longuement discuté la question de savoir si les syndicats sont des personnes morales privées ou des personnes morales publiques ou d'utilité publique. Les arguments invoqués en ce dernier sens sont plutôt des arguments rationnels, très forts d’ailleurs, tirés du but d'intérêt général des syndicats que des arguments de texte. La circulaire du 25 août 1884, que l’on invoque souvent, est elle-même peu probante, car elle veut dire simplement que les syndicats ont la personnalité en bloc et sans besoin d’une autorisation spéciale,
Sans entrer dans les détails de cette controverse, il nous semble que l'esprit de la loi de 1884 commande d’adopter l’opinion qui voit dans les syndicats de simples personnes morales privées « dont la personnalité civile se forme sans doute par le seul accomplissement des formalités requises mais qui ne rentrent pas dans la catégorie des établissements d'utilité publique ». C’est d’ailleurs l'opinion générale, quelle que soit la valeur que, en légis-
lation, on doive attribuer à cette conception.
c) Sphère d'action. — Les syndicats ont le droit de faire tous les actes de la vie civile conformes à leur but; ces. actes ont effet à l’égard du syndicat et des ouvriers en tant que membres de la personne morale. Ils n'ont aucun effet à l'égard des ouvriers non syndiqués qui conservent leur pleine autonomie et ne peuvent ni directement niindirectement être obligés de se soumettre aux décisions syndicales. Par ailleurs, la loi de 1884 détermine la capacité du syndicat, l'étendue et les
limites de sa personnalité.
2° L'évolution vers l’obligation.
Le régime instauré par la loi de 1884 est-il définitif, ou marque-t-il au contraire la première étape vers un régime ou le droit collectif plus développé conduirait à une organisation plus étendue et plus forte, enserrant dans ses cadres la totalité des travailleurs et jouant désormais le rôle de porte parole autorisé des intérêts professionnels et d’auxiliaire du législateur.
C’est cette seconde opinion qui nous semble la vraie, et nous croyons à une évolution du régime syndical vers l'obligation et la souveraineté.Gette évolution nous parait conforme aux desiderata économiques de l'heure présente et à la véritable notion du syndicat; de plus on peut déjà dans les faits contemporains constater d’une façon très nette cette tendance et déterminer le point d'aboutissement probable de l’évolution syndicale.
A) En premier lieu l'organisation professionnelle
basée sur le syndicat obligatoire est conforme aux nécessités économiques, et nous n’avons pas l'intention, reprenant ici une démonstration souvent faite, d'exposer les avantages économiques et sociaux que selon ses partisans présente le régime du syndicat obligatoire. M. Laronze entre autres les a exposés avec une netteté et une vigueur remarquable (1). Celui qui nous paraît le plus impressionnant et auquel seul nous voulons nous tenir dans cet exposé très sommaire, c’est la nécessité pour le syndicat d’englober tous les travailleurs de la profession sil veut remplir son but même: la défense des intérêts généraux et professionnels. Nous avons noté toutes les difficultés auxquelles on se heurte dans la conception du syndicat facultatif pour déterminer à quels ouvriers s’appliquent ses actes par suite de l'impossibilité pratique de connaître le nombre et la liste des individus syndiqués ; nous avons constaté la tendance des projets de lois basés cependant sur la conception facultative et le maintien du régime syndical actuel et qui s'efforcent d'étendre même aux non syndiqués les effets des accords collectifs.
C’est qu’en effet, tous ont plus ou moins consciemment senti qu'une réglementation du travail doit s’appliquer à tous les membres de la profession si elle veut être sérieuse. Et le seul moyen de réaliser l’unification n'est il
(4) Lazonze, p. 247 et ss. Voir aussi en ce sens : Briquet, p. 90 ct ss. Favon, op. cité. Jay : L’org. du travail par les syndicats professionnels : Revue d'éc. pol., 1894, p. 299 et ss., surtout p.316 etss. Lorin,
op. cité, p. 1-30. Contra : Raynaud, 313 et ss. Barthou, 47 et s Bourguin, p. 363. Nast, p. 52, elc.
pas d’appeler à cette élaboration tous les ouvriers soit en les forçant à entrer d'office dans le syndicat devenu obligatoire soit en confiant à des représentants élus par tous en dehors du syndicat la mission de conclure les accords collectifs, et nous dirons plus loin pourquoi nous préférons la première forme à la seconde.
Contrat collectif et groupement syndical sont donc des manifestations profondes de la nécessité d'opposer à la concentration des capitaux la concentration ouvrière par un groupement organique des membres de la profession élisant des représentants chargés d'élaborer les conditions du travail pour tous (1). =
C’est, objecte-t-on, une atteinte à la liberté individuelle, car ces conditions du travail élaborées par les représentants de la collectivité n'auront été consenties que par une majorité et vous forcerez à les subir la minorité qui les repousse.
Sans doute, mais si vous adoptiez la solution opposée, que se passerait-il le plus souvent? C’est qu’en vertu de la solidarité naturelle ouvrière, le jour où une mino-
rité (fut-elle infime) de récalcitrants ou de côtoyeurs
(1) Les écoles qui réclament le syndicat obligatoire sont surtout les diverses écoles sociales catholiques. Cf. à ce sujet le chapitre très documenté consacré à cette question dans Eblé : Les écoles cath. d'éc. politique et sociale en France, thèse Paris, 1905, p. 262-298. Les syndicalistes sont en désaccord sur ce point. H. Lagardielle, op. cit, se prononce pour l'obligation. Sorel (Avenir socialiste des syn dicats) la combat. Voir aussi l'enquête sur le syndicalisme et la monarchie dans À. critique des idées et des tivres, 1908, passim.
mus par leur intérêt particulier refuserait d’adhérer aux conditions de travail élaborées par la masse, la majorité serait obligée de les abandonner elle-même; l’action individuelle d’un travailleur isolé viendrait mettre à néant l’effort collectif (1). Contrainte pour contrainte et lorsqu'il y a nécessité de fait d’un régime unique pour tous les travailleurs, le régime qui respectera encore le plus la liberté de chacun, ne sera-t-il pas celui qui, confiant aux intéressés eux-mêmes en toute liberté l’élaboration de leur règlement professionnel, donnera à la majorité d’entre eux le pouvoir de souveraineté.
Et y a-t-il là un phénomène si nouveau, une organisation si originale qu’elle puisse légitimement ceffrayer les esprits timorés ? Mais la conception de l’organisation professionnelle, basée sur le groupement syndical de tous les intéressés, n’est pas autre chose que l’adaptation du régime démocratique dans l’ordre économique. Notre état démocratique est basé sur l'existence de groupements (départements, cantons, communes) doués d’une individualité propre et qui élisent des représentants, lesquels à la majorité prennent des décisions obligatoires pour
tous. Or, comme l’a dit M. Lorin parlant du lien de.
(1) Dans l’état actuel, comme on l’a fort bien dit : « Ce n’est plus la majorité qui commande, c’est la minorité qui règne par sa seule force de résistance passive et cette force peut être invincible, la minorité serait-elle composée d’un seul membre ». — Les syndicats industriels et leur application à l’industrie horlogère, par Fritz Hugënin et James Perrenoud ; message adressé en 1839 au Conseil Fédéral Suisse.
solidarité entre les individus qui nécessite leur groupement organique : « il y en a un qui naît de la communauté de résidence ; un second qui dérive de la communauté d'occupation et le second, au moins aussi fort que le premier (1),» légitime et commande leur union en des groupes fixant après discussion les règles générales qui régiront leurs intérêts collectifs.
Nécessité par le besoin d’une unification des conditions du travail, et par la communauté d'intérêts des ouvriers d’une même profession, le groupement obligatoire est donc le seul moyen de représenter les intérêts collectifs, et cette mission que la loi de 1884 a confié aux syndicats suppose par.conséquent qu’ils englobent tous les travailleurs de la profession.
M. K. Bücher l’a dit il y a déjà longtemps : « ilsemble presque qu'il y ait dans la nature du syndicat, quelque chose qui exclut l’individualité..…. l’organisation syndicale exige de la subordination ; elle veut que la volonté individuelle fléchisse, s’accommode au butcommun (2). »
B) Si toutes ces idées sont exactes, et si le groupement professionnel, de par sa nature et sun rôle même, doit englober to1s les ouvriers de la profession, nul doute, les
institutions ayant leur logique comme les faits, que les
(1) Lorin, op. cit., p. 12. Sa conclusion est très nette, p. 14 : « L'organisation obligatoire de professions s'impose en droit comme en fait, au point de vue des exigences de la justice, comme des nécessités de faiL.
(2) Buecher : Les syndicats industriels, Rev. d’éc, pol., 1894.
syndicats tendent à prendre cette forme et de facultatifs à devenir obligatoires et souverains du domaine professionnel. En une démonstration d’une logique rigoureuse, appuyée sur les données de l’expérience passée et présente, M. Paul Boncour, il y a quelques années, a démontré la tendance inhérente aux groupements professionnels, à évoluer vers la souveraineté économique. IL a retracé cette évolution dans le passé, en examinant l’évolution du régime corporatif; il l’a vérifiée dans le présent par l'étude des législations étrangères, principalement de l'Angleterre. En France même, l'examen des solutions libérales de la jurisprudence, favorisant l’usage par les syndicats de la mise à l’index, du boycottage, etc... quand ils ne sont pas mis en œuvre seulement dans l’intention de nuire, lui a permis d'affirmer que petit à petit la conception contractuelle et facultative de la loi de 1884, se transforme par la logique des choses en une conception toute autre, reconnaissant la souveraineté économique des groupements professionnels (1).
Et toute une série de décrets et de mesures ne tardait pas à vérifier cette prévision. C’est d’abord le décret du 1* septembre 1899 sur l'élection des membres du Conseil supérieur du travail, qui donne aux syndicats ouvriers le droit d'élection des deuxtiers des membres. C’est la circulaire du 11 janvier 1900, aux inspecteurs du travail,
leur enjoignant d'établir des relations suivies avec les
(1) P. Boncour : Le Fédéralisme économique, pp. 128-252.
représentants des syndicats auxquels les ouvriers ont confié la défense de leurs intérêts. C'était enfin le décret du 47 septembre 1900, permettant d’instituer des conseils du travail par arrêté ministériel, et fixant comme seuls électeurs des membres de ces conseils, les syndicats légalement constitués et les conseillers prud'hommes.
Dans toute cette série de mesures il n’est pas possible de ne pas voir une consécration de cette double idée que la collaboration des intéressés pour la confection et et l'exécution des lois ouvrières apparaît de plus en plus nécessaire et que cette collaboration ne se peut réaliser qu’à l’intérieur des cadres organiques du syndicat.
De ces deux idées, la première semble aujourd’hui plus évidente que jamais, la seconde, au contraire, il faut l’avouer, a subi un recul, et il y aurait plutôt tendance à l'heure actuelle à vouloir organiser la profession sur les bases du suffrage universel indépendemment du groupe ment syndical (1).
Le syndicat resterait une institution de droit privé et facultative, tandis que les corps consultatifs, législatifs, ou judiciaires, réglant les conditions de travail et les différends nés à leur occasion, seraient choisis par une élection à laquelle tous les ouvriers participeraient, qu'ils
soient ou non syndiqués.
(1) CF. la proposition de loi sur l’organisation professionnelle, présentée le 6 juillet 1906 par MM. de Castelnau, Piou, Olivier, de Mun, Lerolle, et qui part du principe « le syndicat libre dans la profession organisée, » (J.0/f., Doc. parl. 1906, ann. 217, p.. 768).
Cette nouvelle conception a pour cause principale l'allure violente et révolutionnaire prises en ces dernières années par le mouvement syndical. Il semble qu’il n’est guère possible d'appeler à la confection des lois ouvrières ceux qui niant l'efficacité de ces lois, s’attaquent au fondement même de la société actuelle, qu'ils ne croient pas susceptible d'améliorations graduelles et dont ils poursuivent l'effondrement intégral par la propagande révolutionnaire et antimilitariste ; il serait peu prudent, de la part de l'Etat, de confier à ces groupements syndicaux des pouvoirs étendus dont ils useraient moins pour tenter le règlement pacifique des rapports de travail, que pour faire briller aux yeux des prolétaires le mythe de la grève générale considéré comme seul capable de rallumer leur énergie et leurs forces de lutte (1).
Dès lors pourquoi ne pas faire purement et simplement
(1) CF. entre autres sur le syndic. révolutionnaire : les brochures éditées par le Mouvement socialiste, de Pouget, Griffuelhes, Sorel, Berth, Lagardelle. Cf. Challaye : Synd. révolutionnaire et synd. réformiste. Duguit : Le droit social .. 3e conférence. Guy Grand : La Philosophie syndicaliste (Annales de la jeunesse laïque, 1908). Discours Deschanel et Viviani (J. Off. 24 octobre 1908). Paul Louis : Revue Bleue, 24 octobre 1908, p. 526. « Le syndicalisme se sépare du corporatisme ou trade-unionisme en ce qu’il ne se borne pas à revendiquer une diminution des heures de travail, ou une augmentation de salaires, ou une protection plus haute contre les risques pro fessionnels. I] ne lutte pas seulement contre le patronat, il se dresse contre l'Etat qu’il veut détruire parce que l'Etat demeure pour lui le réduit suprême et l'organe essentiel de la défense capitaliste », (p. 527-8).
dans l’ordre économique ce qui existe dans l’ordre politique ; confier les fonctions d'organisation à des corps élus par les ouvriers au suffrage universel.
N'est-ce pas là une solution beaucoup plus juste puis-
qu'elle fera collaborer à ce travail directement ou par représentants la masse ouvrière en son intégralité et non pas seulement'les syndiqués.
” Déjà, c’est à un collège électoral composé de tous les ouvriers que revient la nomination des conseillers prud'hommes. Et la loi du 17 juillet 1908, organisant les Conseils du travail sur une base nouvelle et en vue de leur donner l'extension qu'ils n'avaient pu prendre à la suite des décrets précités de 1900-1901, retire aux syndicats l'électorat à ces conseils pour le donner à l’ensemble des ouvriers qu’ils soient ou non syndiqués.
Quelle que soit la force de ce courant d'opinion, nous restons cependant fidèles à l’idée syndicale, et la suspicion très légitime dont elle est aujourd’hui frappée nous paraît inspirée plutôt par des motifs contingents que par des raisons durables. Comme M. Renard le dit très justement, de tous les systèmes basés sur le suffrage universel amorphe et non organisé, « ce n’est qu'en apparence sulementque tous ces systèmes introduisent, comme on le répète volontiers, la démocratie à l’usine, car il ne fonctionne vraiment une démocratie que là où les individus ont déjà l’organisation et l'éducation nécessaires à la vie démocratique » (1). Sans doute, on ne peut songer à
(1) Le Socialisme à l’œuvre, p. 50.
confierle rôle de collège électoral et d’élément cellulaire de l’organisation du travail (4) « aux syndicats actuels, étant donné le petit nombre d'ouvriers qu'ils groupent et l'allure révolutionnaire qu'ils ont prise. On ne peut espérer légitimement les élever au rang de souverains de l’ordre économique que lorsqu'ils engloberont la très grosse majorité, sinon l’unanimité des ouvriers, mais c’est précisément vers cet état que tendent les partisans du syndicalisme réformiste. Et, ajoutent-ils, ne peut-on pas penser avec quelque vraisemblance, que les syndicats, à mesure qu'ils auront groupé de plus en plus l’ensemble de la classe ouvrière et refleté sa mentalité, perdront cette allure révolutionnaire et violente qui leur aliène tant de sympathies. Déjà, au sein même de l’organisation actuelle, de fortes résistances se font sentir dans le sens réformiste. Les typographes en grande majorité répudient l'esprit révolutionnaire ; les mineurs récemment entrés dans la C. G. T., y sont venus avec leur tempérament et leurs méthodes propres sans en rien abandonner, au contraire, avec la secrète pensée de les faire prédominer.
Au congrès de Marseille, les révolutionnaires ont triomphé par le fait d’un scrutin vicié, mais les réformistes paraissent avoir eu la majorité numérique. C’est ainsi,
d’après M. Viviani, résumant les travaux du comité con-
(1) Expression de M. Paul Deschanel qui voit dans le syndicat la cellule de la société de demain : Cf. discours à la Chambre dans l'interpellation au sujet de la C. G.T. (J. Of, débats parl., 24 octobre 1908).
fédéral lui-même, que la motion antipatriotique a été votée par 199.417 syndiqués, tandis que 215.000 la repoussaient et que 7.800 se réfugiaient dans l’abstention (1). Et l’on sait que cette motion était la pierre de touche qui devait différencier révolutionnaires et réformistes. — De même les progrès accomplis au sein de la C. G. T. par l’élément réformiste sont prouvés par le nombre croissant de voix qu'obtient à chaque congrès la motion préconisant le scrutin proportionnel (26 contre 438 à Lyon en 1901 ; 74 contre 379 à Montpellier en 1902; 368 contre 808 à Bourges en 1904; 383 contre 741 à Marseille (2). Rappelons-nous que lorsqu'il fut question d'établir en France le suffrage universel dans l’ordre politique, tout le monde disait : « Les Français, avec leur caractère d’idéalistes et de rêveurs, sont incapables de se diriger eux-mêmes; ils tomberont rapidement dans la basse démagogie ». Aujourd’hui, après plus d’un demi-siècle, que la démocratie est établie en France, on reconnaît au contraire qu'il n’y a pas d’instrument conservateur plus solide et plus formidable que le suffrage universel (3) et l’on considère comme un des titres de gloire les plus indiscutables de l'historien de Tocqueville de l’avoir prévu.
L'attitude présente du syndicalisme vient pour une
(1) Discours Viviani dans l’interpellation Deschanel, Pugliesi-Conti, sur la C. G.T. J. Off. du 24 octobre 1908, déb. parl., p. 1883.
(2) Voir contra l’article précité de Paul Louis, Revue Bleue, 1908, p.129:
(3) E. Faguel : Politiques et Moralistes, 3, p. 79.
grosse part de l'hostilité que les patrons ont trop longtemps manifestée à l'égard du mouvement syndical, se refusant à le reconnaître, à discuter avec lui, obligeant ainsi les syndicats à une lutte violente et sans merci, faute d’une collaboration pacifique et loyale (1). Puis, lorsque l'attitude de négation pure parut inconciliable avec le mouvement irrésistible de concentration ouvrière, on tenta de créer en face des syndicats constitués d’autres groupements antagonistes et rivaux se donnant comme les champions des véritables intérêts de la classe ouvrière et faisant ainsi prendre en haine le programme réformiste, parce qu'ils s’en réclamaient. Les ouvriers ont vu dans la plupart des adhérents aux syndicats jaunes des traîtres et des ennemis — et cette tentative, soi disant destinée à favoriser l’apaisement, fut certainement pour une large part dans l’accentuation du caractère révolutionnaire des groupements « rouges ».
Enfin notons comme dernière cause de cette situation le petit nombre d'ouvriers syndiqués. Minorité consciente, disent les syndicalistes révolutionnaires, qui joue le rôle d'avant-garde, entraînant derrière elle le troupeau qui suit passivement.
Mais n'est-il pas à désirer que l’action en avant soit
l’œuvre du plus grand nombre et le moyen pour cela
(1) Cf. à ce sujet : Jay : Le C. collectif de travail, déclarations de Coupat et Fagnot au conseil supérieur du travail, de MM. Gavelle et Japy à la Féd. des ind. et commerçants. 2. d’éc. pol., octobre 1907, p. 660. Cf. Viviani, Loc. cit., p. 1886 et 1887,
n'est-il pas de les faire entrer dans le syndicat, de les habituer à prendre par la discussion collective une conscience chaque jour plus claire de leurs intérêts communs.
Aussi, malgré les manifestations de réserve à l'égard du mouvement syndical, il apparaît que la très grosse majorité des économistes et des hommes politiques qui rêvent d’une organisation du monde du travail, conservent l'espérance ferme que le syndicalisme va prendre par la force des choses eten raison directe de son accroissement d'influence une attitude plus modérée (1), et que dès lors il sera merveilleusement apte à constituer les cadres de l’organisation ouvrière, à devenir l'organe autorisé des revendications et des intérêts professionnels. L'évolution économique nous entraîne de gré ou de force vers la création d'organismes syndicaux appelés à jouer un rôle prépondérant dans la réglementation du travail.
Quels caractères devra présenter le groupement professionnel de demain pour être capable de jouer ce rôle, que les nécessités de la vie sociale lui dévoluent? Ici encore, il faut se garder de la logique abstraite et du raisonnement pur. C’est dans les expériences du passé, dans les tendances du présent qu'il faut chercher des
enseignements pour l'avenir, et partant de cette méthode
(1) CF. notamment : Jay, Le contrat collectif de travail. Projet Klotz créant ane Fédération nationale du travail. Discours de M. Clémencean à Bandol et interpellation Pugliesi-Conti. Deschanel sur la C, G. T. (J. O0ff., 24 octobre 1908).
positive et scientifique, il nous semble qu’on arrive aux conclusions suivantes (1) :
1° Les groupements syndicaux de demain, quelle que soit la forme pacifique et conciliatrice qu'ils donneront aux rapports de travail, ne doivent pas tenter de réunir dans une même institution patrons et ouvriers. À cet égard l'échec significatif des syndicats mixtes doit servir de leçon. Il est peu d'institutions qui aient si complètement échoué en principe, malgré un aspect théorique aussi séduisant. Le groupement mixte devait maintenir un contact constant entre l'élément patronal et l’élément ouvrier, qui s'opposent l’un à l’autre d'autant plus violemment qu'ils se connaissent moins et qu'ils ont moins l’occasion de se rendre compte des difficultés de leur situation respective. Cette union intime, dans un même groupement, des patrons et des ouvriers, ne pouvait réussir ; elle se heurtait à toute l’évolution économique moderne qui oppose de plus en plus les intérêts des uns
et des autres (2). Cette opposition d'intérêts ne conduit
(1) Pour toute la fin de cette étude, nous nous sommes inspirés largement du travail remarquable de M. de Girard : Les associations professionnelles de lavenir : Revue d’ec. politique, mars 1899. Sur le premier point, cependant, notre conclusion est opposée aux siennes, car M. de Girard admet la réunion dans un même groupement des patrons et ouvriers. Consulter aussi : Martin-St-Léon Histoire des corporations de mitier de 1791 à nos jours, principalement p. 655 ets.
(2) Cf. en faveur du syndical mixte : Boissard, les syndicats mixtes, thèse Paris, 1901 ; mais contra Gide, £conomie sociale, pp. 143-149. Lorin, 0p. cité, p.16: ce dernier auteur, après avoir déclaré que
pas sans doute à proclamer la nécessité de la lutte violente des classes ennemies car entre les intérêts si divergents soient-ils des compromis, des transactions, des ententes pacifiques sont possibles, mais elle rend utopique le rêve de voir ouvriers et patrons membres d’une même famille oublier tout ce qui les sépare pour collaborer d’un accord constant et sans restriction à l’œuvre commune de réglementation du travail.
Nous estimons donc qu'il doit y avoir à la base de l’organisation industrielle non des groupements comprenant pêle-mêle patrons et ouvriers d’une même profession mais des syndicats patronaux et des syndicats ouvriers distincts, sauf à ceux-ci, dans toute les questions qui nécessitent une collaboration des deux éléments, à passer entre eux des accords conventionnels, et à s’en remettre, pour tous les points sur lesquels l'entente ne pourra se faire, à la décision d’un tiers, ce qui n’enlèvera rien à l'autonomie respective des deux groupe-
ments (1).
l'opposition entre employeurs et travailleurs est « la conséquence logique de tout le régime économique et social » ajoute qu'il faut que dans l’organisation professionnelle «les deux éléments adversaires soient nettement distingués et mis sur un pied d'égalité, qu'ils soient séparément appelés à se décider et que la même valeur soit attribuée à leurs décisions », p. 17.
(1) I s'est produit récemment une lentalive intéressante de reconslitution de groupements de patrons et ouvriers réunis en commun : les patrons en font tous les frais, mais les ouvriers s'engagent à ne pas faire grève sans recours préalable à un comité de conciliation. C'est une entente de cette nature qui a clôturé le lock=out de la ma-
2° L'association professionnelle de l’ouvrier ouverte à tous les ouvriers de la profession (ou à tous les patrons sil s’agit de syndicat patronal), devra éviter deux écueils contre lesquels la corporation de l’ancien régime n'avait pas su se mettre en garde : a) visant comme nous le verrons plus loin à la souveraineté ; elle devra se garder de tourner au monopole. Cette tendance au monopole très naturelle quand un groupement fort et puissant est maître d'imposer ses volontés dans l’ordre industriel se réalise d'ordinaire soit par l'établissement d’examens professionnels obligatoires, soit par la limitation du nombre des apprentis. Elle se comprend à la rigueur dans les industries que le régime moderne n’a pas encore atteintes et où la capacité et l’habileté professionnelle jouent un rôle prépondérant. Elle ne se conçoit pas pour tous ceux où, le machinisme ayant pénétré, la tâche de l’ouvrier est réduite à un rôle mécanique que tous peuvent accomplir, habiles ou non, et elle a pour résultat de figer le groupement en élat immuable et stationnaire et de l'empêcher de suivre lévolution de l’industrie dont il a la prétention de régler les
conditions d'exercice.
çonnerie (texte dans le Temps du 15 avril); mais comme le dit M. Rist (Revue d’éc, pol. 1908, p. 524) « il y a là plutôt qu'un régime d'organisation stable, une tentative — plus franche que le syndicalisme jaune — de briser l'unité de la classe ouvrière ». Cf. la chronique de M. de Seilhac dans Revue pol. et part. de juin 1908.
b) De même l’histoire des corporations et de leur décadence, nous amène à conclure que le régime nouveau devra être absolument général, embrasser non seulement le métier mais la grande industrie. Et ici nous nous séparons des types corporatifs d'Allemagne et d’Autriche- Hongrie qui déjà présentent le caractère mixte que nous avons rejeté. Et notre opinion se justifie tant par le souvenir du passé, de la concurrence meurtrière que les industries non incorporées firent en tous pays aux corps de métiers sous l’ancien régime que par une considération actuelle. C’est en effet surtout dans la grande industrie que l'unification des conditions du travail est nécessitée par les besoins de la production et facilitée par la communauté de vues et d'intérêt qui unit les ouvriers concentrés dans les grandes usines et dont l’individualité disparaît de plus en plus devant les progrès du machinisme.
3° Nous arrivons enfin au caractère, selon nous, le plus important des groupements professionnels de l'avenir ; les uns le définissent en parlant de la souveraineté économique des syndicats, les autres en disant qu'il faut transformer les groupements actuels en véritables institutions publiques. En parlant ainsi, on veut dire que le syndicat professionnel tout en restant sous la dépendance des pouvoirs publics doit jouir d’une cerlaine autonomie et qu'on doit lui transférer une partie des attributions législatives et judiciaires en matière professionnelle. Une pareille conception semble au premier
abord choquante et hasardée, elle se recommande cepen-
dant des enseignements du passé car la décadence des corporations a commencé le jour où elles ont perdu leur caractère d'institutions publiques — par suite de l’égoïsme de leurs membres cherchant moins à jouer le rôle qui leur incombait qu'à exploiter dans leur intérêt particulier les droits et privilèges acquis autrefois en vue du bien de tous — par suite aussi des progrès de l’absolutisme royal qui tendait à détruire toutes les souverainetés partielles et locales pour renforcer en droit et en fait sa souveraineté intégrale.
La Révolution de 1789 et tout le mouvement démocratique qui en sont issus n’ont eu comme effet que de transférer à l'ensemble de la nation et à ses représentants la souveraineté royale en conservant sa forme centralisée. Or, aujourd'hui il apparaît à beaucoup d’esprits qu’une telle centralisation n’est guère compatible avec le développement et la complexité chaque jour plus grand des tâches et des besoins de l’activité réglementaire. Et c'est surtout en matière économique que les inconvénients de cette centralisation excessive se sont fait sentir, du jour où l’interventionnisme sans cesse croissant a forcé l'Etat à étendre demesurément le champ de la protection ouvrière. Obligé, pour remédier aux abus de la libre concurrence, d'édicter des dispositions prohibitives et réglementaires, le pouvoir législatif central l’a fait avec une lenteur et une incompétence naturelles vu son recrutement, son mode de travail et les nombreuses occu-
pations qui l’assiègent. Et petit à petit est née l’idée qu’il
serait conforme à l’utilité sociale et aux besoins d’une réglementation plus souple et plus technique, que la souveraineté industrielle fut déléguée à des groupements organiques mieux au courant des besoins industriels, plus aptes à les réglementer en connaissance de cause. Nous avons indiqué plus haut les tendances positives dans cette voie, nous avons en même temps montré comment l'allure révolutionnaire du syndicalisme présent apportait un ralentissement dans cette marche vers la souveraineté syndicale, et pourquoi nous croyions que ce ralentissement serait passager et temporaire.
La tendance des classes sociales à prendre conscience de leur autonomie et de leur indépendance et à se donner par le syndicalisme une structure juridique définie, à acquérir la direction de la besogne sociale qui, en fait, leur incombe, a été mise merveilleusement en lumière par M. Duguit dans sa'conférence sur Le syndicalisme (1). Pour lui le fédéralisme syndicaliste limitera l’action du gouvernement central jusqu’à le réduire dans un avenir très prochain à un simple role de controle et de surveillance, et quand il cherche à résumer l’évolution qui s’accomplit sous nos yeux, comment s’élabore, et quelle forme revêt peu à peu le régime de demain, une des pièces maîtresse du système lui paraît être l'existence dans la société de « groupements syndicalistes fortement
intègres, fédérés par profession et ayant une représenta-
(1) Duguit : Le droit social... 3e conférence.
tion politique assurant une forte limitation au pouvoir des gouvernants ».
Nous aurons à déterminer plus loin quelles conséquences nous devons tirer de ce caractère nouveau que présentera vraisemblablement le syndicat de demain, quant à la nature des règlements élaborés par lui, des accords collectifs par lui passés.
Retenons qu'il explique et légitime cette idée, longuement développée plus haut, que l’évolution présente ne semble pas conduire vers une extension de la responsabilité syndicale, contractuelle tout au moins. S'il est vrai que les groupements syndicaux perdent leur aspect d'associations soumises aux règles du droit privé pour se transformer en organismes de droit public, on s’explique que cette évolution doive avoir comme corollaire une restriction du champ de la responsabilité syndicale. M. À. Richard a eu le mérite d’apercevoir très nettement cette évolution et ses causes et de reconnaître loyalement qu'il ne fallait pas espérer, étant donné le terrain sur lequel les syndicats tendent par la force même des choses à se placer, concilier avec ces tendances l’idée
cffective de responsabilité empruntée au droit privé (1).
(1) Richard : La coopération de main-d'œuvre, p. 181-193. CF. Cruet : La vie du droit. L'auteur éludiant la conception syndicaliste du contrat collectif, la caractérise ainsi ; « Tous les droits sans responsabilité, c’est la formule mème de la souveraineté ». Adde Lévy,
article précité. Barthou, p. 26 et ss.
Ainsi, en résumé, les syndicats nous paraissent évoluer invinciblement vers une forme nouvelle et plus compréhensive ; réunissant en un groupe organique tous les membres (ouvriers ou patrons) de la profession ils jouiront de larges attributions réglementaires et seront investis d’une parcelle de souveraineté (1).
Il nous reste, en nous appuyant sur cette évolution probable, à déterminer quelle conception des accords col-
lectifs elle engendre.
(1) Le principe du groupement obligatioire est actuellement, sans qu'on s’en rende suffisamment compte d'ordinaire, appliqué en France en ce qui concerne les associations syndicales de propriétaires, l'ordre des avocats, les officiers ministériels. Sur le progrès croissant de l’idée d'obligation au groupement, cons. Gobin : L'idée d'obligation au groupement, thèse Paris, 1908.
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CHAPITRE IT
NATURE JURIDIQUE DE LA DÉTERMINATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL SOUS LE REGIME DES SYNDICATS ORGANISÉS
Connaissant la forme que seront vraisemblablement amenés à prendre, dans un avenir prochain, les groupements professionnels, il nous faut maintenant essayer sur cette base, de déterminer quel aspect juridique présenteront alors les accords collectifs. Leur survivance ne semble guère douteuse : syndicats patronaux etsyndicatsouvriers, organiquement constitués, jouiront en effet, en principe, d’une vie absolumeut indépendante, mais, sans rien perdre pour cela de leur autonomie, ils seront évidemment obligés, sur un certain nombre de points concernant la détermination des conditions de travail, d'arriver, par un moyen quelconque à une solution commune. Chacun d'eux parexemple restera souverain maître de l’élaboration de son régime intérieur : le syndicat ouvrier établira à son gré des caisses de secours, des caisses de retraite, etc.;
de même dans sa sphère, le syndicat patronal sera libre de P. —23
constituer des caisses d’assurances contre les risques divers du patron (par exemple contre la grève). Au contraire, tant que la production restera l’œuvre d’une collaboration entre capitalistes et travailleurs, il faudra nécessairement que les conditions de cette collaboration soient déterminées d’un commun accord ; le syndicat ouvrier ne peut avoir à lui seul le droit de fixer le taux des salaires, la durée du travail, les heures de repos... etc., pas plus d’ailleurs que le syndicat patronal. Cette collaboration nécessaire pour toutes les questions qui intéressent à la fois patrons et ouvriers, se réalise aujourd’hui par les contrats collectifs de la façon chaotique et défectueuse que l’on sait. Comment aura-t- elle lieu sous le régime organique nouveau? La réponse au premier abord semble très simple: les contrats collectifs continueront à être des accords conventionnels entre les deux groupements dont la forme et la consistance se seront transformées : les parties auront changé, mais l’acte juriäique qu’elles concluent restera un contrat soumis à toutes les règles du droit privé. Quant aux difficultés juridiques que nous avons signalées lors de l'examen de la conception du règlement contractuel, elles disparaîtront d’elles-mêmes, car elles tenaient moins à la forme contractuelle qu'à l’état anarchique des groupements signataires.
Cependant, pour peu qu'on cherche à se représenter par la pensée la situation nouvelle que le fédéralisme économique aura créée, on voit que le changement de
nature et de forme des groupes professionnels apporte dans
le débat un élément de fait nouveau et important qui va nécessairement influer sur la nature juridique de l’œuvre de détermination collective des conditions de travail. Sous le régime actuel, les individus sont libres de rester isolés ou de se grouper, et, s'ils adoptent ce second parti d'adhérer au syndicat qui leur plaît, s’il y en a plusieurs en antagonisme dans la même région et pour la même profession (rouges et jaunes par exemple). Les groupements ainsi constitués sur une base facultative et volontaire pourront conclure avec les patrons des accords collectifs, mais ils n’y sont pas obligés, et, au cas où ils n’arriveraient pas à une entente avec l’élément patronal, la détermination des conditions de travail reste soumise au régime du contrat individuel.
Du jour, au contraire, où se dressent en face l’un de l’autre deux organismes constitués contenant l’un la totalité des patrons, l’autre la totalité des ouvriers, tout change, car chacun des deux groupements sera obligé de traiter avec l’autre. Et ici nous apercevons le caractère nouveau, créateur de la difficulté juridique. Un contrat, une convention sont en leur essence et par définition même, une libre entente entre deux volontés. Cela ne suppose-t-1l pas qu’elles sont libres de ne pas contracter. Prenons un exemple. Sur un marché quelconque, il y a contrat entre un vendeur et un acheteur, car bien qu'il soit peut-être obligé d’une façon absolue à se procurer la marchandise qu'il recherche, l’acheteur ne l’est pas à
contracter avec tel ou tel ; s’il le fait, c’est que sa volonté
Lou
libre consent le sacrifice à lui demandé. Et l’on pourrait répéter le même raisonnement pour le vendeur.
Toute autre serait la situation au cas où un seul vendeur se trouverait en présence d’un seul acheteur. Peut-on dire en ce cas, qu’il y aît entre eux libre contrat? Non, et la preuve, c’est que au cas de monopole ou la moitié seulement de l'hypothèse est réalisée, puisqu'il n’y a qu'un seul vendeur, avec lequel les acheteurs sont obligés de contracter, les conditions de l’accord sont fixées d'autorité par le monopoleur sans que les acheteurs puissent les discuter et ceux-ci doivent souvent avoir recours à l'appui des protections légales pour obtenir des conditions moins onéreuses que celles qu'ils sont contraints de subir sous le couvert de l'entente contractuelle (1). Or, en matière de convention collective sous le régime des syndicats orgnisés la situation sera encore plus grave. Par hypothèse, il est nécessaire que les négociations des deux contractants aboutissent à un accord, puisque c’est à eux quest déléguée la souveraineté professionnelle et qu’en l’absence d'accord entre eux il y aurait arrêt dans
la production. Il arrivera alors forcément ce résultat dé-
(1) Sur cette question des prix au cas de monopole, consulter surtout : Cournot : Principe de la théorie des richesses. Dolléans : De l’'accaparement (1902). Martin S. Léon : Cartells et trusts (1903). Colson : Traité d'économie politique, t. I (2e éd. 1907). Tarde : L'idée du juste priæ, 1907, chap. x1. Landry : L'utilité sociale de la prop. individuelle, ivre 1, chap. 1. Effertz : Les antagonismes économiques, Ie parlie, ch. 1v. Renard : Le Socialisme à l'œuvre,
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plorable que le plus fort des deux groupements imposera sa volonté à l’autre, lequel sera obligé de s’incliner, quelqu'injuste, quelque préjudiciable à ses intérêts que soit la solution qu’on lui propose. Et laquelle des deux forces ainsi en présence sera la plus puissante ? Le syndicat ouvrier organisé, ou le syndicat patronal ? Bein malin qui pourrait le dire à l’avance. Bien optimiste surtout qui croirait que le groupement le plus fort, libre ainsi de fixer à sa guise les conditions de travail, n’abusera pas de sa supériorité pour imposer à l’autre des conditions léonines.
Si celaest vrai, du jour où l’on suppose le régime nouveau établi impliquant organisation des deux éléments de la production en classes séparées, on est obligé, prévoyant le désaccord irréductible entre les deux groupes et pour éviter la soumission forcée de l’un d’eux, d'introduire dans le système l'intervention d’une tierce personne qui imposera d'autorité une solution si la libre discussion n'a pas abouti à un résultat positif. Par l’adjonction de cet élément nouveau, la vérité contractuelle se trouve rétablie puisque chacune des parties n est plus tenue de contracter aux conditions proposées par l’autre : si elle les juge inacceptables, elle n’a qu’à rompre les pourparlers et s’en remettre à l'arbitrage du tiers étranger.
On aboutit ainsi à un régime complexe, partie contractuel, partie autoritaire « régime difficile à définir dans notre langage juridique, comme le dit M. Nogaro (1),
(1) Nogaro : L'arbitrage obligatoire et la propagalion du contrat collectif en Australasie, p. 83,
mais dont les caractères sont les suivants : il implique d’abord des débats entre les représentants des parties, et, en outre, l'intervention d’un tiers représentant de l’autorité publique, qui impose sa décision à défaut de convention entre les intéressés. Il y a donc, en droit, contrat collectif dans la mesure où les intéressés tombent d’accord et une sorte de réglementation dans le cas contraire.
Un pareil régime, qui unit dans un même mécanisme juridique deux institutions aussi différentes que le contrat, résultat de la libre entente entre les parties et la décision autoritaire s'imposant à elles malgré leur volonté, semble une anomalie juridique déconcertante et cette coexistence d'éléments disparates et hétérogènes paraît si choquante que l'esprit soucieux d'unité est tenté de lui substituer une conception plus radicale basée’sur l'abandon complet de tout élément contractuel. Puisque, par l’entente conventionnelle entre les deux groupes on ne peut aboutir, en fait, à une juste détermination des conditions de travail, c’est que la notion de contrat n’est pas susceptible de s'adapter à la situation nouvelle. Cherchons dans l'arsenal des concepts juridiques une autre notion plus adéquate à la réalité transformée. Ce résultat peut être atteint de deux façons différentes : 4° On peut réduire la part des intéressés, patrons et ouvriers, organiquement groupés, et représentés par les délégués syndicaux, à un rôle purement consultatif; le pouvoir d'élaborer le régime du travail étant réservé à l'Etat ou
à son délégué, celui-ci avant de fixer en sa souveraineté
les conditions du travail, s'éclairerait des conseils, des avis, des vœux des syndicats organisés, sans jamais être lié par eux; en d'autres termes, l'intervention d’un étranger à la profession qui tout à l’heure ne se manifestait qu’à défaut d'entente amiable entre les parties deviendrait le mode unique de fixation du régime de travail; 2° Si l’on estime que par ce premier système le rôle des intéressés se trouve par trop effacé, on peut encore se débarrasser de la notion du contrat en la remplaçant par une notion voisine, mais juridiquement différente, celle de la collaboration.
Nous étudierons successivement ces deux conceptions en deux sections distinctes. Essentiellement différentes l’une de l’autre, elles ont cependant comme fond commun une idée de réaction contre la notion de contrat; aussi pour échapper à une objection liminaire, est-il nécessaire tout d’abord, dans une section spéciale, de montrer comment cet abandon de la structure contractuelle n’est pas en contradiction avec l'évolution générale des idées
juridiques, en particulier dans le domaine du contrat de
travail.
SECTION Î
Le Recul de la notion contractuelle.
Quand on parle, en une matière quelconque, de rem-
placer l’idée de contrat par une autre notion juridique,
on risque de se heurter à une objection de principe formulée de la façon suivante : ce que vous proposez là n'est-il point contraire à toute la tendance du droit moderne ?
Sociologues, juristes et économistes, lorsqu'ils cherchent à caractériser d’une façon très générale les perspectives présentes d'évolution du droit, n’en voient-ils pas la tendance dominante dans un accroissement progressif de la sphère contractuelle ? On connaît à ce sujet les idées de Spencer opposant au type militaire des sociétés le type industriel comme devant peu à peu les modeler toutes, et caractérisant ce type industriel par la prédominance des rapports contractuels. De même M. Fouillée a insisté sur la place de plus en plus grande et qui, dit-il, deviendra un jour exclusive, occupée dans les Codes par les théories contractuelles (1).
Cette tendance si générale serait-elle contredite sur un point particulier : sur les questions des rapports de travail ? Au contraire, puisque tout l'effort des juristes consiste précisément à substituer au régime actuel qui cache sous une apparence conventionnelle la suprématie de fait
du patron, un régime dans lequel l'Etat, par la protec-
(1) Fouillée : Za Science sociale contemporaine, p. 394. « Historiquement, il est incontestable que le régime contractuel tend à dominer de plus en plus dans la société moderne ; le droit attache une importance croissante à l’idée de contrat qui finit par remplir les 9/10mes de nos Codes et qui, un jour, y figurera depuis le premier arlicle jusqu'au dernier ». Adde Spencer : Principes de Sociologie, trad. Cazelles, t. 3, p. 806 et 808.
tion ouvrière, rétablirait l'égalité entre les contractants, par exemple en exigeant que le règlement d’atelier, pour avoir force obligatoire, ait été expressément et en connaissance de cause consenti par l’ouvrier; ou encore en édictant la possibilité d’une rescision pour lésion s’il est démontré que le patron a profité de circonstances spéciales pour extorquer à l’ouvrier un consentement vicié.
Enfin la notion même d'accord collectif n'est-elle pas conçue par tous comme la substitution, quant à la détermination des conditions du travail, des collectivités aux individus, pour mieux assurer l'égalité et l’indépendance des contractants sans lesquels il n’y a pas de libre contrat ?
Tout le mouvement juridique et social moderne semble donc tendre vers une extension progressive de la notion de contrat dans les rapports entre les hommes, et la loi n'intervient que pour mieux assurer cette extension en créant par son intervention les conditions propr s à permettre une meilleure réalisation des rapports contractuels, loin de chercher à les remplacer par je ne sais quel droit réglementaire et oppressif. |
Ceux qui s'efforcent de montrer que la conception contractuelle a fait son temps en matière de rapports de travail ont donc pour tâche première de montrer que la technique juridique générale, et l’évolution juridique en matière de droit industriel, bien loin de s'orienter vers
une extension universelle de l'idée de contrat s’en éloignent
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progressivement. Une telle opinion est-elle sérieusement soutenable ?
Elle a pour elle tout un groupe de sociologues : M. Durkheim, dans son bel ouvrage sur la division du travail social, annonçait déjà la diminution progressive de la sphère contractuelle. M. Duguit, par la suite, a repris cette idée dans tous ses travaux en l’accentuant chaque jour davantage, et dans ses conférences de 1908 à l'École des Hautes Études sociales, il affirme très catégoriquement : « La diminution du rôle du contrat dans les rapports sociaux me paraît un fait incontestable; elle est la conséquence d’une conscience chaque jour plus nette de l’interdépendance sociale. » Et M. Tarde adhérait lui aussi à cette façon de voir. Pour lui les conditions sociales qui avaient fait fleurir la théorie du contrat sont profondément changées (2) et celle-ci, devenue étroite et insuffisante, doit être reléguée au second plan.
Nos auteurs ne se bornent pas d’ailleurs à une simple affirmation et de ce recul de l’idée contractuelle ils s’efforcent de rechercher les causes et d'indiquer les mani-
festations positives.
(1) Le droit social... p. 79, en note. Consulter aussi : L'Etat, le droit objectif et la loi positive, L. 1, p. 42-62, et Manuel de droit constitutionnel.
(2) Les transformations du droit, p. 117.
A) Les causes.
Il faut nous y arrêter un peu pour voir si elles s’appliquent au domaine des rapports de travail. Ces causes ont été surtout dégagées par M. Duguit Celui-ci s’est efforcé de démontrer que la conception contractuelle suppose : {1° des individus peu différenciés entre lesquels les conditions du contrat puissent librement se débattre ;
2° Des relations d'échange peu nombreuses, puisque le contrat suppose à sa base un long et libre débat incompatible avec la rapidité nécessaire aux transac!ions multiples qui s'accordent mal de la perte de temps inhérente à tout débat individuel.
S'il en est ainsi le monde moderne que caractérise la différenciation. la division croissante du travail social et la multiplicité des rapports économiques et sociaux, ne doit plus s’accommoder de la théorie contractuelle. Du jour, en effet, où l'existence d’un libre débat à la base du contrat ne se produit plus dans la pratique à cause de l'inégalité des contrats et de l’uniformisation des prix, le contrat est vicié dans son principe et ne mérite plus la sanction de la loi puisqu'il n'est plus apte à remplir sa fonction sociale, les circonstances étant changées ; « Le contrat, ainsi que le dit très bien M. Saleilles, n’est pas l'acte de maîtrise d’une volonté créatrice de droit, mais le procédé d’adaptation des volontés privées à l’utilisation
des efforts communs pour la satisfaction des intérêts
individuels réciproques (1) ». En conséquence, le mode contractuel devra être rejeté s’il aboutit à des résultats insuffisamment conformes à l’utilité sociale ou à la con-
ception présente de la justice sociale.
B) Les manifestations positives.
I. — Ce recul d’ailleurs, au dire des ennemis de la conception contractuelle, se manifeste dans toutes les branches de l’activité juridique. Pour en marquer les étapes, toute une étude serait nécessaire, qui sortirait du cadre de notre travail. Rappelons seulement d'un mot l'abandon par les auteurs de droit public de cette fameuse fiction du contrat social mise par Rousseau à la base des rapports entre l'Etat et les individus comme explication de la souveraineté de l'Etat. Et, sur ce point, il ne faut pas se laisser illusionner par ;le regain de vie donné grâce au solidarisme à la thèse ancienne sous le nom de quasi-contrat social. Tous les juristes sont d'accord pour reconnaître combien faible est cette partie de la conception de M. Léon Bourgeois, et d’ailleurs chacun sait que le terme de quasi-contrat cache une source d'obligation essentiellement et radicalement différente de la notion de contrat (2).
De même en droit privé, d’une façon générale, l'antique conception qui faisait du contrat la source principale des obligations et réduisait dans ce domaine
(1) Saleilles : Déclaration de volonté, sur l'art. 133, p. 298. (2) Planiol, I, p. 261-2,
le rôle du juge à la recherche des volontés concordantes et leur interprétation d’après l’intention des contractants, cette conception s’est profondément modifiée en ces dernières années.
Le rôle du juge s’est progressivgment étendu jusqu’à se faire non plus l’enregistreur passif des volontés individuelles mais leur correcteur lorsqu'elles lui semblent contraires à la règle de droit, aux besoins de la pratique ou aux postulats de la justice sociale (1). Selon certains, le juge ne se doit plus considérer comme lié par quelque chose d'extérieur à lui mais par sa seule conscience : avant sa sentence, il n’y a pas de droits, iln’ya que des faits, c’est lui seul qui donne au droit à l’obligation leur existence (2).
La jurisprudence, sans doute, n’admet pas toutes ces idées radicales ; cependant on doit rattacher à ce courant la tendance manifestée par les tribunaux dans certaines matières à corriger les résultats de l’entente contractuelle qui leur paraissent contraires à l’équité ; l'exemple le plus
intéressant est l’attitude jurisprudentielle sur la réducti
() CF. Saleilles, Loc. cit. et Bull. Soc. Et. Législ. 1905, p. 339, Meynial : À. trimestrielle 1902, p. 545 et ss. Demogué : À. trim. 4907, p. 246. « Une convention qui ne peut plus aboutir qu'à des conséquences en contradiction certaine avec l'intérêt général cesse, telle qu’elle est, de mériter une force obligatoire ». Adde E. Levy : L'exercice du droit collectif, X. trim. 1903, p. 97 et ss.
(2) Dereux : Les diverses conceptions actuelles du contrat (Rev. critique, 1901, p. 513 ; 1902, p. 102). Du mème : L'interprétation des actes juridiques privés, thèse Paris 1905.
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bilité des obligations excessives en matière de mandat salarié (D. 85 1 21, D 91 V 336, D 94 II 212, thèse Jean Perrin, Paris 4905 (1) ; thèse Gerlier, Paris 1907 (2).
Il, — Mais c'est surtout dans le domaine du contrat de travail que nous allons trouver les manifestations les plus accusées de la réaction anti-contractuelle, car c’est là que les causes du mouvement agissent avec le plus d'intensité. Av souffle de l’esprit révolutionnaire, l’armature puissante mais étroite du régime corporatif qui enserrait dans les mailles d’une réglementation minutieuse patrons et ouvriers s’est entièrement brisée. Inutile de rappeler ici les étapes du triomphe des idées individualistes : la prohibition des associations en est la manifestation la plus caractéristique. L'idéal semblait être, au nom des principes de liberté et d'égalité la suppression de tout privilège, de tout traitement de faveur au profit de qui que ce soit. L'Etat ayant ainsi détruit toutes les barrières à la libre concurrence n’avait plus qu’à assister en spectateur impassible à ses résultats : la libre entente contractuelle apparaît alors comme le mode le meilleur de solutionner les conflits du travail,de régler les rapports entre patrons et ouvriers.
Mais bientôt on s’est aperçu qu'abandonner au libre contrat toute la sphère des rapports de travail, c'était
fatalement courber l’ouvrier, naturellement faible etléga-
(1) De la réductibilté des obligations excessives. (2) Des stipulations usuraires dans le contrat de travail.
lement isolé sous la domination du patron, c’était par l’abstention législative consacrer et fortifier l'inégalité naturelle. Et quand ce résultat devint plus frappant avec les progrès du machinisme et de la grande industrie en même temps que plus choquant pour la sensibilité raffinée des hommes épris d’un idéal de justice plus élevé, il apparut que l'Etat avait le devoir d'intervenir dans la lutte pour en corriger, en atténuer les effets, et au libre contrat substituer le juste contrat.
Sans doute, beaucoup d’esprits ne voient pas là une atteinte au principe contractuel, bien in contraire ; l’intervention de l'Etat n’aurait pour but que de mieux assurer le fonctionnement normal des rapports volontaires en rétablissant dans la mesure du possible l'égalité entre les contractants. Mais beaucoup aussi,plus hardis — plus
“francs peut-être — s’attaquent à la notion même du contrat. Rarement ils vont jusqu'à dire que ce qu’on appelle le contrat de travail «n’est pas un contrat du tout ». — A la Société d'Etudes législatives, M. Barthélémy prêta cette conception à M. Saleilles (1) mais celui-ci s’en défendit très nettement (2). Seulement tout au moins soutiennent-ils que le contrat de travail n’est pas un contrat comme les autres, et qu'il est soumis à toute une série de règles et de principes différents des
règles générales du Code civil en matière de contrats. Et
(1) Bull. 1906, p. 184.
(2) Bull. 4906, p. 209 et 211.
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M. Saleilles, entre autres, montre comment, à son avis, les pouvoirs du juge doivent, ici, être élargis pour lui permettre d'interpréter les clauses de la convention «comme il interpréterait une loi ordinaire, sous l'influence des idées de bonne foi et de loyauté réciproque qui sont la base de tous les rapports sociaux élevés à la hauteur de rapports juridiques». N'est-ce pas reconnaître que le juge pourra faire prédominer sur la volonté subjective des individus sa conception objective de la loyauté et de l'équité, et le rapprochement établi par M. Saleilles avec les méthodes modernes d'interprétation de la loi confirme cette manière de voir (1).
Ainsi sous le couvert de l'accroissement des pouvoirs d'interprétation judiciaire se cache, en somme, une tendance à la restriction de la souveraineté contractuelle dans les cas où elle aboutit à des résultats choquant la conscience publique. Que reste-t-il alors de l’ancien
dogme de la force obligatoire intangible du contrat (2) ?
(1) C£. sur ce point : Gény : Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif, Paris 1899, et la préface de Saleilles. Lambert : La fonction du droit civil comparé, etc.
(2) Sur ce mouvement, consulter surtout les discussions de la Société d'Etudes législatives, années 1905-6-7 ; on peut y distinguer 3 tendances sur la question contractuelle : la plus hortodoxe soutenue par M. Berthelemy, la plus avancée par MM. Jay et Saleilles, l'intermédiaire par MM. Perreau et Lyon Caen. Cf. rapport Fagnot dans le Contrat de travail, p.97. C'est surtout à propos des règlements d'atelier et de l’art. 11 que les divergences se sont accusées. Consulter sur le premier point Chatel : La question des règlements d'atelier, thèse Rennes, 1908; sur le second, {thèse Gerlier précitée. Note Sa-
FRE
- Battue en brèche par l'accroissement constant de l’interventionnisme législatif et judiciaire, la notion contractuelle n'occupe plus, semble-t-il, qu'une place secondaire dans la détermination des conditions de travail.
: III. — Mais tout ce mouvement anticontractuel ne va-t-il pas se heurter précisément au développement croissant des contrats collectifs ? Sans doute, par l'effet des conditions économiques, le contrat individuel est devenu impuissant à régler les rapports de travail, mais les objections qu’on lui adresse tombent, semble-t-il, si au contrat individuel se substitue l’accord contractuel entre collectivités, puisque l'inégalité des ouvriers isolés devant le patron, qui était la cause de tout le mal, se trouve effacée.
Au lieu de voir dans la réprobation qui frappe aujourd’hui le contrat individuel une preuve de l’abandon des conceptions contractuelles, n’y devons-nous pas voir simplement la substitution au droit individuel du droit collectif — droit collectif dans lequel l’activité contractuelle resterait toute puissante mais se manifesterait désormais par des contrats entre collectivités.
Pour achever notre démonstration, il nous reste donc à montrer que, même dans le domaine collectif, l’idée contractuelle est en défaveur et qu’un groupe croissant de
juristes et d’économistes conçoivent la fixation collective
leilles, Bull, 1906, p. 212 et ss. Note Escarra, Bull. 1906, p. 243. Chatelain : Lésion et tarification, Æ. érim. 1907, p. 89. ,.
des conditions de travail sous une forme non contractuelle.
M. Richard, le premier, a nettement aperçu combien l’accord collectif présentait peu les caractères d’un contrat et, pour étayer cette idée, il va jusqu'à soutenir sans en donner de preuves bien convaincantes, qu'elle est celle de la jurisprudence française, « il est permis d'affirmer, dit-il (1), que la fixation des salaires et la réglementation de la journée de travail sont considérées par la jurisprudence française comme matières extraconventionnelles ou comme éléments ne suffisant pas à constituer des conventions » et, précisant sa pensée, M. Richard dit qu'il y voit «les premiers linéaments de l’organisation corporative de demain ». Ce que M. Richard met — à tort certainement — sur le dos de la jurisprudence, il en trouve également trace, et avec plus de raison, dans les tendances syndicales. Montrant combien les syndicats sont et seront toujours opposés à l’idée de responsabilité contractuelle, il ajoute très nettement « l’unionisme repousse jusqu’à l’idée de contrat ».
On trouve un son de cloche un peu analogue dans l'ouvrage récent de M. Georges Renard, le « Socialisme à l'œuvre ». L'auteur traite à deux reprises différentes du contrat collectif et visiblement oscille
entre plusieurs conceptions (2). Celle qui paraît lui
(4) Richard, p. 143.
(2) Renard : Le Soc à l’œuvre, p. 40 et ss. ; 54 et ss.
agréer le plus est celle qu’il décore du nom singulièrement caractéristique de quasi-contrat collectif. IL n’y a pas, dit en substance M. Renard, un contrat collectif proprement dit, mais la reconnaissance officielle de certains usages corporatifs, et les décisions de jurisprudence voient, dans ce qu’on appelle d'ordinaire des contrats collectifs, des usages locaux engageanttousles travailleurs d’une certaine profession dans une région donnée. »
Il y aurait beaucoup à dire sur cette manière de voir. Sans insister sur l’impropriété du terme de quasi-contrat qui semble vraiment n'être introduit dans le langage juridique que pour prêter aux équivoques et aux confusions, on peut, reprenant les objections que nous avons plus haut adressées à la théorie de l'usage contractuel, dire qu'une pareille conception réduit à néant le rôle du syndicat car le dégagement des règles qui constituent l’ « usage », peut se faire sans son secours, par l'œuvre même des tribunaux qui, en toute matière, ont toujours possibilité de rechercher et d'appliquer les usages courants par leurs méthodes propres. À moins qu’on ne veuille donner au syndicat le pouvoir d'interpréter les aspirations éparpillées de la conscience ouvrière et de les formuler à sa guise alors même qu'elles ne constituent pas en fait l’usage courant, mais alors qu’on ne voie plus là une simple reconnaissance des usages corporatifs mais bien plutôt l'attribution au syndicat du droit de formuler les
prétentions ouvrières et de les faire sanctionner par la
justice, de se constituer en un mot /e législateur de la profession.
C'est surtout dans les discussions de l’Association pour la protection légale des travailleurs, que la thèse anticontractuelle s’est donnée libre carrière. Jusqu'ici nousne l’avons signalée que comme aspiration à peine consciente, tendance déguisée, manquant de formule nette et précise. L’abbé Lemire s’est chargé de donner cette formule. Partant de l’idée qui se cache sous tous les projets de réforme du régime de travail actuel, l’idée d’une organisation unifiée et obligatoire du travail, l'abbé Lemire déclare (1): « Je ne vois pas que nous puissions aboutir à cette organisation obligatoire du travail, en prenant le chemin du contrat librement consenti », et notre auteur ajoute... « entrele contrat libre qni engage au service d'autrui et la loi obligatoire qui détermine les conditions générales du travail, nous avons tous le désir de glisser ce que nous appelons de noms divers : conventions du travail, règlements d'atelier, conditions de la profession, lois du métier, en d’autres termes, des espèces nouvelles de conventions qui sont intermédiaires entre le contrat et la loi... »et plus loin nous retrouvons une phraÿe presque identique, plus précise encore parce qu’elle marque mieux l’idée nouvelle « entre le contrat qni ne lie que les contractants et la loi qui oblige tout le monde, nous deman-
dons quelque chose d’intermédiaire qui sera la conven-
(1) Le C. du travail, pp. 38-46.
tion de travail, s'imposant à tous ceux qui sont du même métier ou qui vivent dans lemême pays ».
Rappelons que déjà, nous avons, avec M. Perreau, critiqué le sens que l’abbé Lemire, qui n’est pas un juriste, donne au terme « convention » semblant croire à tort qu'il existe une différence de structure juridique entre le contrat et la convention, mais eette question de terminalogie importe peu, ce qu'il faut retenir, c’est cette idée originale, et singulièrement profonde que les accords collectifs ne sont pas des contrats, mais quelque chose de plus large, de plus voisin de la loi (4).
Que pensent les juristes de cette conception nouvelle ? M. Duguit va nous le dire et en des termes diffétents, sa thèse est toute voisine de celle des économistes que nous venons de citer : «le contratindividuel, dit-on, généralement tend à cesser d’être individuel pour devenir un contrat collectif. Qu'est-ce à dire? Cela veut dire que le contrat de travail cesse d’être une convention intervenue entre des individualités réglant d’un commun accord et pour elles des obligations et des droits réciproques, et devient un accord entre deux groupes sociaux établissant
d'avance sous le contrôle de l'Etat, les règles qui seront
(1) On peut rapprocher des déclarations de l’abbé Lemire ces lignes de M. Poinsard : La production, le travail el le problème social, Alcan, 1907, I, p. 718 : « En réalité, il ne s’agit pas ici d’un contrat dans le sens juridique du mot, mais plutôt d’un accord concerté entre patrons et ouvriers pour la réglementation générale des conditions du travail,
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applicables à tous ceux qui, dans une industrie déterminée, seront employeurs ou employés. En réalité, le contrat de travail proprement dit, tend à disparaître, la situation du patron et de l’ouvrier cesse d’être une situation contractuelle et subjective, pour devenir une situation réglementaire et objective. Cette expression de contrat collectif, mise à la mode depuis quelque temps, est tout à fait inexacte, elle désigne un phénomène juridique qui est l'opposé même du contrat (1). »
Ainsi (2), sociologues, économistes et juristes les plus éminents sont d'accord pour affirmer que la conception contractuelle a fait son temps.
Mais qu'entendent-ils mettre à la place? Personne ne le dit, et leur thèse reste sur ce point purement négative. L'accord collectif n’est pas un contrat, est plus qu'un contrat; mais aucun ne précise quelle conception juridique il prétend substituer à la notion abandonnée, et cependant cette recherche est évidemment tout à fait
nécessaire.
Nous allons la faire pour eux en examinant successi-
(1) Dugnuit : Manuel de droit constitutionnel.
(2) Citons également pour finir, ces paroles de M. Cruet : La vie du droit : « On pourrait dire que dans le contrat de travail il n'y a presque rien de contractuel. le contrat collectif est une Zoi imposée de façon unilatérale par le syndicat à la profession. Cf. Jay: Le C. collectif de travail : « Le syndicat n’apparait-il pas à certains égards dans le contrat collectif comme le délégué et le précurseur du législateur ». et l’auteur déclare que nous sommes ici sur les confins du droit public et du droit privé (p. 47).
vement s’il est possible de remplacer la détermination contractuelle du régime du travail par une fixation ré-
glementaire ou par une collaboration non contractuelle.
SECTION Il
La détermination contractuelle des conditions de travail
sera-t-elle remplacée par une fixation autoritaire ?
Tant que la production restera l’œuvre de la collaboration intime entre l'élément capitaliste et l’élément ouvrier, il sera nécessaire qu'entre ces deux facteurs des accords interviennent, et, qu’à défaut d'accords une so-
lution autoritaire leur soit imposée.
Mais quelle sera dans le régime de demain l’impor-
(1) L'introduction de l’arbitrage obligatoire comme mode de règlement des conflits collectifs entre patrons et ouvriers a fait en ces dernières années l’objet de propositions législatives multiples, tendant à modifier et élargir la loi de 1892 : le plus important est le projet Millerand du 44 octobre 1902, déposé le 12 juin 1906, adopté par la Commission de la Chambre (rapport Colliard). Sur l'arbitrage obligatoire, consulter thèse Perronnet, Paris 1896; thèse Waterloot, Lille 1896 ; thèse Berthelemot, Paris 1901 ; thèse Engel, Paris 1908. De Mun : Grèves. arbitrages et syndicats. Muret (Jules) : Enquête sur la grève et l'arbitrage obligatoire. Millerand : La grève et l’organisation ouvrière. Appleton : La conciliation dans les conflits collectifs et les travaux de la section nord de l'Association pour la prot. lég. des travailleurs. Cf. E. Chatenet : L’arbitrage obligatoire (Monde économique, 22 février 1908); Rauline : L’arbitrage obligatoire (Monde économique, T novembre 1908), etc.
lance respective de la détermination contractuelle et de la fixation autoritaire ? Verrons-nous le contrat collectif se généraliser et devenir le mode normal d'établissement des conditions de la production ou l’arbitrage obligatoire d’un tiers étranger à la profession tendra-t-il à se substituer aux ententes conventionnelles ?
Peut-être nous objectera-t-on : « Que parlez-vous d’une substitution de l’arbitrage obligatoire au contrat collectif. Ces deux institutions ont une sphère et un 1ôle différents. La convention collective vise à fixer le régime du travail, l'arbitrage à résoudre les conflits qui peuvent naître, dans le fonctionnement de ce régime, de quelque façon qu'il ait été établi.»
Répondons que ce serait se faire là de l’arbitrage facultatif ou obligatoire une conception singulièrement étroite et inexacte. En fait et déjà actuellement, l'arbitrage intervient dans les conflits collectifs non seulement quand le conflit porte sur l'interprétation de clauses obscures d’un régime précédemment établi, mais encore.et surtout, quand la modification du fond même de ce régime est réclamée par l’un ou l’autre des facteurs de la production. L'introduction de l'arbitrage obligatoire a donc pour conséquence d'instituer un mode autoritaire dans la détermination des conditions de travail à côté de l'accord conventiel par contrat collectif, et dès lors il nous faut nous demander si de ces deux éléments le second ne tendra pas à étouffer le premier.
Il'est, en effet, deux façons de comprendre le rôle de
ce tiers arbitre dont l'intervention nous a paru nécessaire au cas de désaccord entre patrons et ouvriers: :
1° Les uns, désirant maintenir avant tout à l'opération son caractère contractuel d'entente entre les intéressés, envisageront l'intervention d'un étranger comme un pisaller, nécessaire sans doute, mais dont le domaine doit être autant que possible restreint, qui doit jouer seulement à titre de remède ultime, et même en ce cas, se rapprocher autant que faire se peut, de la solution conventionnelle, ils en concluront : 4) que la libre entente doit rester au premier plan et être préférée à la solution autoritaire ; b) qu’au cas où la libre entente apparaît impossible le tiers chargé de départir les intéressés, mandataires des individus, doit être lui-même mandataire des délégués si possible, en sorte, qu’il apparaisse encore à qui voit les choses de haut comme représentant des uns et des autres ; la nomination par l’État restant, en dernier ressort, le moyen de solutionner le différend si les parties n’ont pu se mettre d'accord sur le choix d’un arbitre ; €) enfin, troisième caractère qui achève de préciser le système, le rôle de cet arbitre sera sensiblement le même que celui d’un conciliateur, le terme d’arbitre, prend ici, sa signification réelle, et le tiers choisi aura pour mission propre non tant de dire quelle est la solution juste, juridique, que de rechercher une sorte de moyen terme, de jugement de Salomon « coupant la poire en deux » pour contenter tout le monde.
À l'inverse, on peut comprendre d’une façon tout autre,
le rôle de ce tiers intéressé et considérer qu'il marque une étape dans l’abandon dela détermination des conditions de travail par les intéressés et l'acheminement vers un régime purement réglementaire. , De cette conception résulteraient trois conséquences en contradiction formelle avec celles que nous avons déduites du principe opposé ; a) la détermination réglementaire passerait au premier plan pour devenir bientôt l'unique mode de fixation des conditions de travail, les représentants des parties n’intervenant plus que pour discuter les diverses questions d’une façon purement consultative, et par leurs débats et leurs observations, éclairer le délégué du pouvoir central seul compétent pour édicter la règle professionnelle : 6) ce liers, tout naturellement, devrait être une émanation de l'État et non des individus délégués par les deux groupements organiques puisqu'iln’interviendrait pas comme leur mandataire commun, mais comme le mandataire de la société intéressée, du pouvoir central ; e) enfin, son rôle ne serait nullement celui d’un arbitre, mais d’un juge, ce qui veut dire que dans la sphère professionnelle il aurait à dégager les solutions que commandent les principes objectifs du droit social et à les appliquer aux cas concrets sans s'occuper de la force respective des groupements en présence, de leur plus ou moins d’intransigeance, du plus ou moins de chances que présente la solution qu'il trouve juste, d’être de bon gré admise par les parties. En d’autres termes, son rôle serait d’appli-
quer le droit professionnel alors que dans la concep-
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tion opposée il a pour mission de chercher un terrain commun de conciliation ; la différence entre les deux situations serait analogue à la différence entre le rôle du juge de paix dans le préliminaire de conciliation, et celui des juges ordinaires, statuant au contentieux, quand ils « disent le droit ».
C'est entre ces deux façons antithétiques de comprendre le rôle du tiers au cas de désaccord, qu'il va nous falloir choisir et, en ce faisant, nous résolverons par là même la question que nous nous sommes posée : savoir si l’accroissement progressif du rôle de cet élément étranger à la profession ne conduira pas à l'effacement progressif de tout caractère contractuel et à la prédominance complète du caractère réglementaire et autoritaire dans la détermination des conditions du travail (1).
En faveur de la seconde thèse, on peut invoquer deux ordres d'arguments: d’une part, l’évolution de la législation australasienne ; l’abandon progressif par elle du
caractère contractuel jugé incompatible avec le régime
(1) Les auteurs de projets de lois sur l'arbitrage obligatoire oscillent entre les deux conceptions ; ils semblent ne proposer leur système qu à défaut de toute entente collcetive, et pour y suppléer, non pour les remplacer. Mais d'autre part, ils paraissent admettre la possibilité pour le tiers arbitre de dégager comme un juge la solution que commande le droit. (Cf. la discussion engagée à la Chambre sur l'art. 15, al 2, dans les travaux préparatoires de la loi de 4892). La liaison entre le contrat collectif et l'arbitrage obligatoire a été mise en lumière par M. Pic, commentant les décisions du congrès radical de Dijon. (Questions pratiques, 1908, p. 346).
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économique nouveau et son remplacement par l’arbitrage obligatoire généralisé, puis la nécessité d’une élaboration d’un ‘droit professionnel qui paraît plus facilement réalisable si l’on admet le rôle non plus conciliateur mais pudiciarre du tiers arbitre. Exposons successivement ces deux arguments, nous en apprécierons ensuite la valeur et nous indiquerons les raisons qui, selon nous, militent en faveur de la restriction au strict minimum de l'intervention d’un élément étranger dans l’or-
ganisation du travail.
Les arguments en faveur d’une conception réglementaire.
a) L'évolution légistative australasienne (1). — Dans l'étude des tendances présentes du mouvement syndical et d’une façon plus générale des lois de protection ouvrièrc, les pays d’Australasie sont susceptibles de nous. offrir de précieux enseignements. Depuis une quinzaine d'années, en effet, le parti ouvrier y a acquis une influence tellement ‘prépondérante qu'il fait voter toute une série de lois extrêmement hardies sur la solution des conflits industriels. L'étude de ces lois, des difficultés d’applica-
tion qu’elles soulèvent, des résultats qu’elles engen-
(1) Consulter surtout : Nogaro : L’arbitrage obligatoire et la propagation du contrat collectif en Australasie, {hèse Paris, 1906. Añde Mélin : Le socialisme sans doctrine ; Siegfried : La démocralie en Nouvelle-Zélande ; Leroy-Beaulieu Pierre : Zes nouvelles sociétés anglo-saxonnes ; Vigouroux : L'évolution sociale en Australasie, elc.
drent est particulièrement intéressante, parce qu’elle
donne aux théories et aux idées nouvelles la confirmation ou l'infirmation d’une expérience sociale qui permettent de juger de leur efficacité et de leur applicabilité. |
Efforçons-nous donc, sur cette question de la régle-
mentation des conditions de travail, de dégager les solu-
tions qui ont prévalu en Australasie et les enseignements
qu'elles renferment.
4° La première mesure qui doit retenir notre attention est la loi néo-zélandaise de 1894 (1). Ce fut la première manifestation d'un mouvement qui devait s'étendre à l’Australie occidentale, en 1900, à la Nouvelle Galles du Sud en 1902, à la solution des conflits industriels qui dépassent les limites d'un seul Etat en 1904 et dont l’application est réclamée par le parti ouvrier à tous les Etats de la Confédération (2).
La loi de 1894 est fortement entachée de l’idée contrac-
(1) Nous passons sous silence deux lois qui ne furent pas appliquées : l’une dite de conciliation et d'arbitrage, votée en 1890 par le Parlement de la Nouvelle-Galle du Sud, et l’autre de 1894 constituant en Ausiralie du Sud des jugements obligatoires quand les deux parties y auraient au préalable consenti. ;
(2) Le mouvement a même gagné l'Angleterre (dépôt par M. Charles Dilke devant la Chambre des Communes d'un bill destiné à instiluer en Angleterre des comités de salaires sur le modèle de Victoria). (Le C. de travail, décl. de M. Jay, p. 59. — Doc. du Progrès, 1907, no 1). Projet de création d’une cour permanente d'arbitrage (onde économique, 26 septembre 1908, 291-2.)
tuelle, qu’elle met au premier plan; elle est destinée à généraliser et à étendre la pratique des contrats collectifs (agreements) signés soit entre syndicats ouvriers et patronaux, soit entre syndicats ouvriers et patrons isolés (art. 28). Le contrat une fois conclu, ceux qui sont restés étrangers à sa conclusion sont libres d'y adhérer; mais indépendamment de cette adhésion, les non-syndiqués (car le syndicat n’est pas obligatoire) restent étrangers à la convention. Lorsque les parties ne peuvent s’entendre, l’une d’entre elles peut traduire l’autre devant un conseil de conciliation. Ces conseils existent à raison de un par district et sont composés de membres élus par les syndicats patronaux et ouvriers. Au cas où la difficulté est d'ordre purement technique, ce n’est plus le conseil de conciliation qui est compétent mais un conseil spécial.
Le conseil saisi essaye d’aplanir le différend et rédige un texte transactionnel (recommandation) qu’il propose aux parties. Mais ce texte ne s'applique pas de plein droit : il suppose l'adhésion expresse des deux parties ou leur adhésion tacite résultant de ce qu’elles n’en appellent pas à la cour d'arbitrage, ou encore leur adhésion anticipée à la décision du conseil.
C'est donc de la volonté expresse ou tacite des parties que la « recommandation » tire toute sa valeur, et le rôle du conseil se borne à la rédaction d’un texte transactionnel qui n'a en soi aucune valeur obligatoire : nous
sommes sur le pur terrain du droit contractuel.
Cependant déjà dans cette loi on peut distinguer deux éléments qui sont la manifestation d’une tendance difrérente et qui constituent le germe initial d’où sortira, pour se développer ensuite progressivement, l’idée d’une réglementation légale.
a) De ces deux éléments le premier est la cour d’arbitrage. Dans les cas où l'accord entre les parties n’a pu se faire ni directement ni à la suite des tentatives du conseil de conciliation apparaît, à titre de ressource ultime, la cour d'arbitrage, composée de trois membres : un magistrat, un représentant des ouvriers, un représentant des patrons, et cette composition même, réduisant au minimum la part de l’autorité judiciaire, montre encore combien même cette cour d'arbitrage apparaît dans l’esprit du législateur comme devant respecter le principe de la réglementation par les intéressés.
Mais bientôt la cour d’arbitrage, conçue au début comme un remède ultime, passe au premier plan et un amendement de 4901, symptomatique de cette évolution, vient autoriser l’une des parties à porter l’affaire directement devant la cour d’arbitrage sans passer par le conseil de conciliation, et l'on constate bientôt qu’en fait Les ententes collectives (agreement) sont moins nombreuses que lés sentences arbitrales.
Quelle est maintenant l'étendue d’application de ces sentences? À s’en tenir à la conception contractuelle, on répondrait sans hésiter : « Elles s'appliquent aux
parties en cause et à elles seules. » Or il n’en est pas ainsi.
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Sans doute les tribunaux se sont refusés (Jugement du 27 mai 1904) à admettre la thèse contraire en son expression radicale, c’est-à-dire à considérer que la décision de la cour s'applique de plein droit à tous ceux quiexercent l’industrie visée, même s'ils n’ont pas été cités devant la cour.
Mais les parties qui demandent le jugement ont le droit de faire citer et aviser par le juge toutes les personnes actuellement engagées dans l'industrie considérée ét celles-ci (même des patrons n’employant pas des syndiqués) sont soumises à la sentence, à moins qu'elles n’invoquent des raisons spéciales justifiant leur soustraction au régime commun.
b) Un second élément a contribué à accélérer cette tendance vers une réglementation uniforme et générale, c'est le caractère particulier présenté par l’organisation syndicale. Le syndicat est facultatif, avons-nous dit, mais il ne peut en exister plusieurs dans une même région et pour une même industrie, et la sanction pratique de cette règle contenue dans l’article 11 est le refus par le greffier d'enregistrer une nouvelle union si elle fait double emploi avec celle déjà existante dans le même district. La décision du greffier peut, d’ailleurs, être frappée d'appel devant la cour d'arbitrage, à charge par l'appelant de légitimer l'existence du syndicat nouveau en montrant qu'il y à inconvénient, pour ceux qui veulent le fonder, à s’affilier à l’union déjà existante.
Or, si l’on combine celte règle avec celles que nous
avons précédemment exposées, on voit qu'il suffira au syndicat existant de s'adresser à la cour d’arbitrage et de lui demander une sentence pour que cette sentence s’applique : 4° à tous les syndiqués ; 2 à"tous les patrons de l’industrie visée si le syndicat a pris soin de les citer ; 3° aux ouvriers non syndiqués, puisque les patrons chez lesquels ils travaillent s’y trouvent sou mis.
En sorte que, par une gradation lente, on aboutit finalement à une réglementation uniforme des conditions du travail s'appliquant à toute une branche d'industrie dans une région, même à ceux qui ne consentent point les clauses de cette réglementation
2 Loi de 1901 : Nouvelle Galles du Sud.— Elle se caractérise par les points suivants qui marquent un effort de simplification et un pas en avant dans la voie régle-
mentaire :
a) Suppression des conseils de conciliation, reconnus en fait inutiles.
b) Pas de districts ni de régions professionnelles déterminés a priori, en sorte que c’est la convention ellemême qui fixe l’étendue d’application territoriale de la sentence et que le principe de l’unité syndicale entraîne l'impossibilité d’avoir des syndicats différents pour une même industrie, non plus seulement dans un même district, mais dans toute l'étendue de la Nouvelle Galles.
c) La sentence s'applique à tous de plein droit sans
qu’il soit besoin de citation individuelle, mais les intéressés conservent le droit de demander à tout moment exemption ou modification des règles fixées en basant leur demande sur des considérations personnelles de situation particulière. Et pour les mettre à même de faire cette demande, on prévient les intéressés de l'existence de la sentence par voie de presse ou même par notifications individuelles. Gé æ Loi fédérale (1904). — Ici apparaît la dernière étape de l’évolution qui fait peu à peu prédominer l'élément réglementaire et autoritaire sur l’élément contractuel prépondérant d’abord. Au début (loi de 1894) il n’y à lieu à fixation par autorité des conditions du travail que si tous les moyens d’arriver à une entente contractuelle ont échoué. Lei les rôles se trouvent renversés et là même où il existe un accord contractuel, la cour peut en ordonner la modification. Le point de vue contractuel est donc disparu, passé à l'arrière plan et, dès lors, nous pouvons enregistrer, sans nous en étonner, la solution donnée par la loi à la question du champ d’application de la sentence judiciaire Appliquant logiquement son principe et débarrassée de toutes les considérations contractuelles qui pourraient restreindre le domaine, la sphère d’action de la décision, la loi décide que la cour à le droit de déclarer, par une sentence, qu'une disposition sera la règle commune de toute l’in dustrie visée et même au besoin de celles qui y sont
reliées économiquement.
4 Conseils spéciaux de Victoria (1896) (1). — Reste, pour être complet, à dire un mot des conseils spéciaux qui fixent les conditions de travail pour certaines indusiries spécialement désignées par la loi ; ils sont composés d'un nombre égal de représentants des patrons et des ouvriers élus par eux, qu'ils soient ou non syndiqués et d’un président élu par les représentants mais choisi en dehors d’eux.
Il semble, au premier abord, qu'ici nous soyons plus près du type contractuel puisque les mandataires des intéressés discutent directement et sous la présidence, non d’un magistrat nommé par l’autorité publique, mais d'un homme choisi par eux. En réalité, selon l’expression de M.Nogaro(2), la détermination des conditions du travail « s'éloigne encore davantage du mode contractuel et y prend un caractère plus nettement réglementaire ». En effet, dans tous les systèmes précédents, les intéressés conservent le droit, une fois la réglementation édictée, de se faire entendre personnellement devant la cour avant d'être soumis aux conditions du travail fixées d’autorité. Ici, au contraire, la représentation professionnelle étant plus complètement organisée, les délégués ont pleins pouvoirs pour faire une réglementation d'ensemble à laquelle nulle dérogation individuelle ne peut être ac-
cordée.
(1) Consulter en plus des ouvrages précités : Documents du Pro grès, 1907, p. 72-76.
(2) Nogaro, op. cit., p. 71-78.
Les conclusions à tirer de toute cette études des lois australasiennes récentes semblent donc très nettes : la détermination des conditions de travail est passée successivement et par rapides étapes de la forme contractuelle à la forme réglementaire ; elle tend à la limite à englober comme sphère d’application, la totalité des travailleurs d'une région, qu'ils l’aient ou non consentie, et d’autre part, la progression du nombre des sentences par rapport à celui des contrats semble impliquer une disparition prochaine de tout caractère contractuel.
b) La nécessité d’un droit professionnel. — À côté de cet argument positif on peut en invoquer un autre, plus délicat. Pour en saisir toute la force, il faut se rappeler qu’au début de notre étude nous avons constaté combien tout le régime des rapports de travail est soumis en somme au règne de la force, et nous avons compris la nécessité de substituer à l’anarchie présente de ces rapports et à la solution toute brutale des conflits qui en naissent, un régime de droit. Or, le problème est-il résolu du jour où l’on a remplacé les rapports individuels par des rapports collectifs, où les ouvriers et les patrons n’ont cessé de se trouver individuellement en contact et en lutte que pour laisser place au contact et à la lutte de deux groupes fortement intégrés; il ne paraît pas, au contraire : aux individualités sont substitués des groupes puissants et armés ; le combat n’en sera que plus meurtrier. Aussi, pressentant l’objection, nous avons tenu à
maintenir dès le principe, la nécessité à côté du régime
collectif nouveau d’un domaine large à l'intervention de l'Etat.
Quel est ce rôle? On peut, semble-t-il, le définir ainsi : créer le droit professionnel qui remplacera le conflit des forces et dont l'application résoudra les différends, tout. comme l'application par les juges des principes de droit que dégage le législateur résoud les différents en matière. civile ordinaire ; en d’autres termes, il y a place à côté du droit civil à un «droit du travail. En l'absence de ce droit, tout critérium, toute norme manquent pour résoudre les conflits industriels, individuels ou collectifs ; et c’est pourquoi, actuellement, lorsqu'il s'en présente, ils ne peuvent être solutionnés que par le libre accord entre individus, ou l'arbitrage d'un tiers qui cherche non à appliquer des règles inexistantes, non même le plus souvent à juger selon l'équité, notion trop vague et trop abstraite pour servir de guide sûr et suffisant, mais simplement comme nous l'avons déjà dit, à faire une cote mal taillée qui soit susceptible d’être acceptée par tous.
Toute autre serait la situation si l’on admet la nécessité de l'élaboration d’un droit professionnel. Ce droit sera l'œuvre du législateur; les juges auront ensuite à l'appliquer aux hypothèses concrètes. Ce n'est pas à dire d’ailleurs que les groupes organisés verront leur rôle disparaître. D'une part, ils interviendront, comme nous l’avons vu, à titre consultatifet docuimentaire pour éclairer le législateur, préparer ses travaux, lui
suggérer les solutions qu’ils estiment utiles, comme peut
le faire, à l'heure présente le Conseil supérieur du travail, lorsqu'il discute les projets de lois et transmet au Gouvernement et aux Chambres ses vœux sur la question. D'autre part, pour toute la sphère d’activité que le législateur dans son « Code du Travail » aura abandonnée à l'autonomie individuelle ou collective, les groupements seront libres, s’ils le désirent, de passer des accordset des ententes comme les individus. Mais, et c’est ici Le point important, leur action dans l’un et l’autre cas ne sera que secondaire ; ils seront limités et dominés par le droit industriel, tout comme individus et groupement sont en matière civile dominés et limités par les dispositions réglementaires des Codes. Ainsi la crise actuelle du monde du travail qui provient de l’inexistence en ce domaine d'un droit spécial, dominant la solution des différends, cessera dès lors que ce droit existera, et queles juges industriels n'auront plus qu’à l'appliquer.
Après avoir montré comment, en pratique, la détermination des conditions du travail prend peu à peu un caractère plus strictement réglementaire, nous voyons ainsi le pourquoi de cette évolution, tiré de la nécessité d'un droit professionnel dominant et réglant l’activité professionnelle des individus et des syndicats et les conflits de la production.
Que faut-il penser de cette conception ? Nous essaierons d’abord, reprenant l’un après l’autre, les deux arguments ainsi présentés de réduire à leur juste valeur, l'impor-
tance des conclusions que l’on peut en tirer, et de cette
. mise au point même, se dégageront les raisons pour lesquelles nous maintenons notre adhésion à la conception qui voit d’un œil défavorable l'intervention d’un tiers. C'est un remède nécessaire sans doute, mais qu'il faut réduire à sa plus simple expression, parce qu’il apporte un échec au principe de la réglementation par les intéressés eux-mêmes des conditions et limites de leur acti-
vité.
II. — Les raisons du rejet de la conception réglementaire
a) Riéfutation de l'argument australasien. — Et tout d'abord débarrassons-nous de l’exemple tiré des législations d’Australasie. La conception contractuelle primitivement adoptée a montré, nous dit-on, son insuffisance en fait, et il a fallu sous la pression des nécessités économiques la remplacer par une conception tout autre où l'élément réglementaire tient la première place, tend même à absorber complètement les restes de notion conventionnelle.
En réalité pour bien saisir l’évolution australasienne il faut y distinguer deux tendances :
1° La première se rattache à la nécessité d’unifier les conditions de travail dans une région et une industrie donnée. Cette unification est facile, même avec une conception contractuelle, si les parties au contrat représentent réellement toutes les forces ouvrières et patronales,
c’est-à-dire si les syndicats, tant patronaux qu'ouvriers,
sont obligatoires. Elle se heurte, au contraire, à toute une série de difficultés si les syndicats sont facultatifs, ce qu'ils étaient en Australasie. On ne peut, nous l'avons dit plus haut à titre d’argument en faveur du syndicat obligatoire, étendre à des individus une réglementation à laquelle ils n’ont ni directemeut ni indirectement participé. Que faire alors pour réaliser cependant l’unification? Décider que le règlement élaboré s’appliquera à tous, mais sauf faculté pour ceux qui n’ont pas participé à son élaboration de demander à y être soustrait en s’appuyant sur des motifs spéciaux? Rendre le syndicat, qui en droit est facultatif, obligatoire en fait, soit par l’impossibilité dans une même région et une même profession, de la coexistence de deux syndicats, soit par l'existence et la généralisation du droit de préférence (1) ? Donner aux individus, qu’ils soient ou non syndiqués, le droit de participer à l'élection des délégués ?
Tous ces moyens constituent les étapes successives d’une évolution que nous avons notée et qui semble se diriger nécessairement vers l'aboutissement logique du syndicat obligatoire dont à chaque stade ellese rapproche. Et à ce point de vue, nous trouvons dans l'expérience australasienne la confirmation précieuse de notre conception sur l’évolution des groupements professionnels. Mais il n’y a rien en tout cela qui apporte un argument en faveur d’un système réglementaire opposé à la con-
ception contractuelle.
(1) Sur le droit de préférence, Nogaro, op. cit., p. 62-4:
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Reste, il est vrai, ce fait que les sentences arbitrales empiètent peu à peu sur le domaine des ententes collectives et ici il s’agit bien d’une substitution du point de vue réglementaire au point de vue contractuel. Mais s’ensuit-il qu’il y ait là une évolution nécessaire due à la nature même de l'institution, une sorte de loi de succession présentant une rigueur scientifique ? Peut-être faut il se garder d'arriver à une conclusion aussi formelle. Déjà nous avons eu l’occasion de nous refuser à admettre comme possible la transplantation pure et simple en France d'un régime de droit étranger : le régime anglais des conventions collectives. Sans nier l'utilité des études de droit comparé, les enseignements qu’on en tire nous ont semblé sujets à quelques réserves, étant donné que le problème dont nous recherchons la solution est un de ceux qui sont le plus susceptibles de varier avec les mentalités des divers peuples ; et la différence absolue d'esprit et de méthode entre les Trade-Unions anglaises et les syndicats français nous à paru amplement justifier une défiance très nette à l'égard des effets que pourrait produire le régime anglais implanté en France. [1 faut ici, et plus catégoriquement encore, formuler des réserves identiques.
L’Australasie, en effet, est un pays très spécial, très différent quant aux conditions de sa vie économique des vieux pays d'Europe. Cette différence peut se résumer d’un mot. L’Australasie échappe à la concurrence exté-
rieure, alors queles pays d'Europe y sont perpétuellement
soumis. Il est facile de comprendre quelles conséquences engendre cette différence : la situation de l’Australasie lui permet de fixer ses conditions de travail en toute liberté, avec cette seule limite : ne pas nuire aux intérêts de la production ; par exemple, quant à la question la plus importante, celle du montant des salaires, l'autorité publique juge de leurfixation peut sansgrandinconvénientlesélever, il s’en suivra simplement une hausse proportionnelle dans les prix, et cette hausse n’aura comme limite que la puissance d'acquisition du consommateur ; en d’autres termes les pouvoirs publics agissant par l'intermédiaire des conditions du travail sur les prix jouiront à peu près de la même latitude qu’un monopoleur. Une pareille action est-elle possible en France ? Non évidemment car pas plus les producteurs que l'autorité publique ne sont libres de fixer les prix comme ils le veulent ; ils sont soumis à la loi de la concurrence, et concurrence avec des producteurs qui, étant étrangers, échappent à la réglementation française: autant dire que l'autorité publique voit son action renfermée dans une sphère très restreinte, puisqu'elle doit compter avec les nécessités de la concurrence internationale, et qu’en fixant des conditions de travail ou de rémunération qui augmenteraient dans une notable mesure le coût de production, elle forcerait les industriels à abandonner leurs usines en présence de l’impossibilité où ils sont d'élever leurs prix sans se fermer aussitôt les marchés étrangers, voire même leurs propres
marchés.
Et si nous avons pris comme exemple le cas des salaires dont l'influence sur les prix est particulièrement nette, il faudrait à un degré plus ou moins fort, répéter la même observation quant à toutes les autres conditions de travail : toutes, en effet, ont leur répercussion sur les prix, parce que toutes entrent comme élément dans le coût de production. C'est de là que naît le conflit entre patrons et ouvriers et la lutte de leurs intérêts opposés, c’est de là aussi que naît l'impossibilité d’une fixation arbitraire des conditions du travail dans un pays soumis à la concurrence étrangère.
Aussi, M. Nogaro, après avoir étudié avecune évidente sympathie le régime australasien et son évolution récente, conclut-il, avec une extrême prudence, quant aux possibilités de son application pratique en France, et son ouvrage se termine par les lignes suivantes qui confirment en les reproduisant les réserves que nous avons cru devoir faire : « La nécessité de tenir compte de la concurrence extérieure et de la concurrence intérieure nous paraît devoir être le plus gros problème que doive soulever l'adoption de l'arbitrage obligatoire par une nation européenne. Aussi, malgré les enseignements précieux que nous donne l'expérience faite en Australasie, certaines études préalables s’imposent à ceux qui veulent substituer à des conventions acceptées sans discussion et à des luttes violentes et muettes un régime de droit qui assurerait la continuité pacifique et féconde du travail (4). »
(1) Nogaro, op. cit., p. 137-8.
Ajoutons que tout récemment, en ces derniers mois, la loi d'arbitrage de la Nouvelle-Zélande s’est heurtée dans son application à de grosses difficultés, au point qu’on a pu parler de sa « faillite » et de son Céchec » (1). Le syndicat des mineurs de la « Black-Hall-Company » ayant été condamné par la Cour d'arbitrage à soixante-quinze livres d'amende pour avoir provoqué une grève, retira son enregistrement pour éviter à l’avenir de tomber sous la juridiction de la Cour d'arbitrage et prit la tête d’un mouvement d’agitation contre le régime légal. Inutile de retracer les péripéties diverses de ce mouvement. Qu'il suffise de dire que la loi d'arbitrage fut violemment attaquée par les ouvriers (manifeste du Trade-Council) qui la traitèrent d’ « expédient absolument incapable d’assurer aux ouvriers une part raisonnable des produits du travail ». Le ministre du travail déposa le 8 juillet 1908, à la Chambre des Représentants, un projet modificateur qui édicte de très fortes pénalités contre ceux qui encouragent une grève où un lock-out, ou qui y participent, Ge projet se heurte, d’ailleurs, à une opposition très vive de l’élément ouvrier qui ÿ voit « la loi la plus tyrannique qui ait jamais été proposée dais un Parlement. »
IL faut cependant noter, que toutes les critiques portent
plutôt contre les détails de la loi que contre le principe
(1) Sur ce mouvement, consulter : Bulletin Off. Tr., sept. 1908. p. 890 1. Réforme économique, 1908, p. 264, 302, 328, 461, 649, 720, 151, 842, 879: Dechesne'# Concilialion et arbitrage en Nouvelle-Zélande (Revue écon. intern., novembre 1908, p. 396).
même ; très peu demandent l'abolition pure et simple. Que donnera ce mouvement ? Il est difficile de le prévoir: les événements sont à la fois trop récents, et trop lointains pour que nous puissions les apprécier avec justesse.
Mais, le moins qu’on puisse dire, est que ces difficultés doivent nous rendre plus circonspects encore et plus prudents dans les tentatives de transplantation du régime australasien chez nous. |
b) Les difficultés auxquelles se heurte l'élaboration d'un droit professionnel. — Exposant les deux conceptions antithétiques du rôle du tiers étranger dans l’élaboration des conditions de travail, nous avons noté que dans l’une d'elles, celle qui vise à étendre progressivement son intervention jsuqu'à la substituer à l'entente collective, ce rôle doit consister, non en un arbitrage conciliateur, mais en un dégagement des solutions que commande le droit, substituant ainsi au règne de la violence et de la force, un régime juridique. Et cette élaboration d’un droit professionnel, qu'il ne resterait plus aux tribunaux spéciaux qu’à appliquer, nous à paru un des côté séduisants du système. Il nous faut maintenant rechercher si cette conception résiste à la critique.
Sans doute, on ne peut nier l’existence et le développement croissant d’un droit du travail en entendant par là toute la série de lois, règlements et décrets qui, depuis une trentaine d'années surtout, sont venus limiter dans tous les domaines la liberté des patrons et
ouvriers, et que l’on réunit sous le nom de « législation I 8
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industrielle ». Mais, la question est de savoir s’il est possible, pour toutes les conditions de travail, d'élaborer des principes juridiques fixant les droits respectifs des éléments en conflit et permettant au juge, lorsqu'un différend éclate, d'adapter ces règles générales aux hypothèses concrètes, pour en déduire la solution juridique du litige (1). Par exemple, est-il possible de déterminer selon quelles règles doit se fixer le salaire auquel a droit juridiquement l’ouvrier ? Si oui, il appartiendra au législateur d’indiquer ces règles et aux juges de les appliquer en cas de contestation, et les contrats collectifs disparaitront pour faire place à des sentences judiciaires rendues conformément aux principes posés par la loi; il y aura bien substitution d'un régime légal et réglementaire à l’entente contractuelle. Au contraire, si une pareille tâche est irréalisable, il devient impossible de donner aux conflits de la production une solution juridique; ils ne peuvent se résoudre que par conventions et concessions
entre les intéressés, ou arbitrage d'un tiers conciliateur.
(1) Dans le sens négatif, voir Renard : le Socialisme à l'œuvre, p. 1-2. Cf. La Chesnais : Sur la notion d’arbitrage dans les grèves (Pages Libres, 1903, p. 258). « Il ne s’agit pas là de peser le juste et l'injuste ; il s’agit de mesurer deux forces. Les arbitres ne forment pas un tribunal ; ils sont les plénipotentiaires de deux belligérants… Il y à en présence des intérêts antagonistes que l’on ne cherche nul- Jement à concilier, car on sait bien que cela est impossible, mais entre lesquels intervient une transaction afin d'éviter les dommages d'une guerre ou de la continualion de la guerre. La sentence est le traité de paix passé entre les parties antagonistes ». A rapprocher de la première concet tion.
Or, à la question ainsi posée, une réponse négative nous paraît seule raisonnable et, dès lors, s'écroule la possibilité d'établissement d'un régime réglementaire. Reprenons l'exemple du montant des salaires. Est-il possible au législateur de dégager les principes juridiques qui doivent dominer sa fixation ? Nous ne le croyons pas.
Invoquera-t-on comme principe de fixation le salaire courant? Le salaire ordinaire? On protègera ainsi l'ouvrier contre les salaires de famine exceptionnels et usuraires que par suite d’une faiblesse spéciale le patron pourrait tenter de lui imposer; mais, par contre, on enlèvera à la masse ouvrière tout espoir d'améliorer son sort par une hausse graduelle des salaires; on enregistrera les résultats jusqu'ici acquis par l’action collective, mais on déclarera ces résultats suffisants et superflue toute tentative de relèvement dans l’avenir.
Prendra-t-on comme base le «living wage », le salaire non plus courant, mais normal, en appréciant cette « normalité » d’une façon toute sentimentale et cherchant simplement à déterminer le salaire suffisant pour assurer une existence convenable à la classe ouvrière. Ici encore, on risque, une fois la règle posée, d'aboutir à une stagnation du montant des salaires, agissant en fait à titre de loi d’airain, à moins que, prenant la notion dans son sens large, on entende donner progressivement à la classe ouvrière des salaires plus élevés, pour lui assurer une existence chaque jour plus large et des satisfactions
plus nombreuses correspondantes à l'accroissement de
ses besoins et de ses désirs, et que l’on passe du’salaire nécessaire au salaire suffisant, du salaire suffisant au salaire convenable, du salaire convenable au salaire honorable, etc, transformant, selon le mot de M. Gide, la loi d’airain en loi d’or (1); mais, alors, le principe devient purement explicatif et descriptif, et ne peut servir de critérium objectif, en dehors de l’action collective. Invoquera-t-on comme norme, pour déterminer le juste salaire, la proportionnalité avec le prix des produits, défalcation faite d’un profit suffisant pour l'entrepreneur. Mais, outre que les difficultés se représenteraient pour calculer le juste profit, qui ne voit le sophisme sur lequel reposerait un pareil système. Comment calculer le prix sur lequel on s’appuierait pour, soustraction faite du juste profit, de l'intérêt, de l'assurance contre les risques en distribuer le résidu aux ouvriers? Est-ce sur je ne sais quel juste prix autoritairement fixé comme départageant équitablement les prétentions des producteurs et des consommateurs? La difficulté n'a été alors que reculée et c’est dans l'établissement de ce juste prix que
l’on rencontrera des impossibilités absolues (2). Que si,
(1) C'est vers cette solution qu'inclinent les comités de salaires de Victoria et deux sentences récentes de la Cour fédérale d'arbitrage posent le principe du salaire suffisant « pour qu'un homme puisse se marier el vivre avec sa femine el ses enfants dans un certain degré de confort ». (Documents du Progrès, décembre 1907, p. 72 75). Cf. Nogaro, op. cit., p. 83-107.
(2) Cf. Tarde : L'idée du juste prix, thèse Paris 1907, notamment ch, var. Polier Léon : L'idée du juste salaire. Giard et Brière,
au contraire. on part du prix courant et ordinaire, l’objection n’est pas moins forte, car le système ne tient pas compte d’un fait capital : les actions et réactions des salaires sur les prix; il oublie que l’action collective est capable d'obtenir parfois des augmentations de salaires incompatibles avec les prix actuels, mais qui entraineront simplement une hausse de prix; le phénomène se produit même toutes les fois que le marché est susceptible de supporter cette hausse ‘au cas de monopole principalement).
Dès lors, si les ouvriers avaient auparavant la possibilité d'obtenir grâce à l’action collective une hausse des salaires non seulement par une réduction des profits ou des frais généraux, les prix restant les mêmes, mais encore par une hausse de prix quand le marché était favorable à cette hausse, ils seront en droit de dire injuste un système qui prendrait pour baseles prix actuels et leur déniant désormais toute action collective, leur donnera peut-être toute la part de rémunération à laquelle ils pouvaient prétendre en l’état actuel des prix, mais Ôtera celle qu'ils auraient pu espérer par une action habilement concertée en vue d’une hausse des prix (1).
De quelque côté qu’on se tourne, on rencontre done la
1903. Von Thünen : Le salaire naturel. Fristot : le salaire familial (Etudes religieuses, 1894). Beauregard : Æ£ssai sur la théorie du salaire.
(1) Cf. Picquenard (Rev. d’Ec. Pol., 1908). Simiand : Les salaires des ouvriers des mines de charbon de France, Cornély, Paris, 1907.
même impossibilité dans la recherche d’un critérium objectif, et par suite le même obstacle à l’établissement d'une règle juridique dont l'application mécanique départagerait les prétentions opposées des patrons et des ouvriers. Pour la fixation des salaires en particulier, dans un pays soumis à la concurrence internationale, ils dépendent des prix qui eux-mêmes se fixent d'ordinaire, indépendamment des volontés subjectives des producteurs et de l’État. Il serait done chimérique d'essayer de les taxer arbitrairement, par application de principes
juridiques qui font ici complètement défaut. Et dès lors
ilne faut pas songer à substituer à l'entente collective
une réglementation légale, car celle-ci rencontrerait deux obstacles insurmontables : 4° elle heurterait les exigences de la production et de la concurrence internationale; 2° elle ne reposerait sur aucune base juridique solide.
Pour nécessaire qu'il soit parfois dans la détermination des conditions de travail, le rôle de l'élément étranger à la profession doit être réduit au minimum; il ne doit intervenir que si l'entente collective a irrémissiblement échoué ; il doit, si possible, être choisi d’un commun accord par les intéressés et son intervention doit présenter un caractère conciliateur et arbitral, accordant aux uns et aux autres ce qu'ils auraient vraisemblablement obtenu par leurs propres forces s'ils avaient fait usage
des modes de guerre abolis (grève, loc-kout, etc.)
SEcrioN III
L’entente contractuelle peut-elle être remplacée
par une collaboration non contractuelle ?
Pour bien comprendre la thèse de ceux qui, sans abandonner l'idée d'une réglementation directe et par les intéressés, veulent faire perdre à cette réglementation tout caractère conventionnel, il faut partir de ce que serait la détermination des conditions du travail sous le régime du syndicat mixte et obligatoire. Patrons et ouvriers y seraient réunis, sans distinction radicale en deux groupes, et leurs délégués élus, constitués en comité de plusieurs membres, solutionneraient tous les points qui rentrent dans l’organisation du travail, en prenant à la majorité des décisions obligatoires pour tous. Par ailleurs, des précautions pourraient être édictées pour que se dégage toujours une majorité, soit qu’on ait eu soin de fixer au comité un nombre impair de membres, soit qu'on donne en cas de partage voix prépondérante au président, élu par ses collègues.
En un pareil système évidemment, toute pensée conventionnelle doit être écartée. Quand une solution est adoptée à la majorité, il n’y a pas plus de convention entre les membres du comité que lorsque la majorité d’une de nos Chambres vote un projet de loi : il y a
collaboration des divers délégués et dégagement de leur
volonté collective par ile seul procédé qui permette de la connaître,
Nous avons repoussé très nettement la notion même de syndicat mixte en montrant que l'antagonisme des intérêts entre patrons et ouvriers nous faisait considérer comme chimérique leur réunion dans les mêmes organismes et leur réconciliation touchante. Mais cette notion de collaboration n'est-elle pas compatible avec l'existence de syndicats distincts? Il suffit de supposer qu’en dehors et au dessus d’eux existe un organisme complémentaire, sorte de comité mixte composé de délégués de l’un et de l’autre groupement (en nombre égal pour ne pas favoriser l’un plus que l'autre des deux éléments de la production). Au cas où une majorité se forme par suite de l’adhésion à une proposition soit de la majorité des uns et des autres, soit plus pratiquement de l’unanimité des uns auxquels viennent s'ajouter un ou plusieurs des autres, la décision ainsi adoptée aura force obligatoire. Si l’assemblée se départage en deux moitiés, patrons d’un côté, ouvriers de l’autre, ou peut décider, comme précédemment, que le président aura voix déparlageante, ce président ayant été choisi par la majorité des individus ou encore qu’un arbitre par eux désigné tranchera le débat. Si enfin ni l’une ni l’autre de ces deux solutions n’aboutit par suite de l'impossibilité de former une majorité sur le nom d’un arbitre, l'Etat ou ses représentants pourront imposer une solution autoritaire.
Ce système, théoriquement tout différent de la con-
ception conventionnelle s’en distingué pratiquement par une conséquence très importante. Au cas d’une convention entre les deux groupes il faut dégager d’abord, à la majorité, la volonté de chaque groupe et réaliser l’accord entre eux ; la solution adoptée devra donc réunir l’adhésion de la majorité de chaque groupe. Au contraire, si l’on admet la doctrine de la collaboration, il suffira que la proposition soit adoptée par la majorité globale qui pourra ne renfermer que la minorité d’un des deux groupements, si l’autre y a adhéré en unanimité ou du moins à une {rès forte majorité.
En résumé, l'essence de la notion de collaboration consiste en ce que la réglementation sera l’œuvre d'une assemblée formant un tout homogène, dont les membres, distincts peut-être par leur mode d'élection, seront réunis, quant aux délibérations et aux votes, en seul groupement et non plus en deux distincts contractant l’un avec l’autre.
Il nous faut montrer maintenant comment, aux yeux de ses partisans, une pareille conception est conforme à l’évolution positive du droit du travail. Deux institutions modernes, dont l’une toute récente, semblent en effet être entrées dans la voie nouvelle ; le conseil supérieur du travail et ks conseils régionaux de travail. En étudiant rapidement les principes qui président tant à leur formation qu’à leurs délibérations et attributions, nous verrons comment en fait, se réalise la collaboration rêvée, en même temps que nous marquerons les progrès
positifs de cette tendance.
a) Conseil supérieur du travail. Ynstitué par un décret du 22 janvier 1891, le conseil supérieur du travail ne contenait primitivement aucun membre élu, mais ces membres (en dehors de 10 de droit), devaient être choisis par décret, sur la proposition du Ministre, parmi surtout les patrons et les ouvriers; il y avait donc là déjà, en germe, une institution analogue à celle que nous proposons puisqu'il y avait délibération sur toutes les questions se rattachant à l'organisation du travail par une collectivité composée de représentants des patrons et des ouvriers constitués en un bloc unique. L'introduction de l’élément électif (décret du 1° septembre 1899, décret du 20 octobre 1900, du 14 mars 1903, des 27 janvier et 4 août 1904), est venue progressivement modifier le caractère premier de l'institution en le rapprochant du type de la réglementation directe. À l'heure actuelle, le conseil comprend 67 membres, répartis en trois groupes : délégués patrons, délégués ouvriers, membres non élus.
Souvent comparé à un grand syndicat mixte, le conseil supérieur étudie ainsi et juge par des votes majoritaires toutes les questions intéressant l’industrie. Mais ses attributions sont purement consultatives:; il ne jouit d'aucune parcelle de la souveraineté professionnelle ; il émet des vœux, étudie des projets de lois; il ne peut, en aucun cas, voter de décision ayant force obligatoire.
Ajoutons qu'il existe dans plusieurs pays étrangers des conseils supérieurs analogues au conseil supérieur français.
… LA THÈSE ANTI-CONTRACTUELLE 407 b) Conseils régionaux du ‘travail (4). — Ici nous
nous rapprochons encore davantage du type proposé; les conseils régionaux sont des organismes composés de représentants des patrons et des ouvriers, et d'eux seuls. La création s’en est heurtée à de graves difficultés; il suffit de rappeler les protestations contre les décrets Millerand du 17 novembre 1900 et du 2 janvier 1901, mais ces protestations visaient moins le principe même que la légalité du procédé employé, ou le mode d'élection des délégués, et la loi de juillet 1908 semble avoir clos les débats sur ce point. Quel sera le rôle des conseils de travail? Tout conime le conseil supérieur, leur rôle est jusqu'ici purement consultatif, c’est-à-dire qu'ils n'ont aucune parcelle de la souveraineté professionnelle.
Mais il est dans la logique du système qu’ils l’acquièrent peu à peu si leur fonctionnement ne rencontre pas d'obstacles ; de même il est logique que, faisant un pas de plus, à côté du conseil supérieur délibérant sur toutes les questions industrielles, et des conseils régionaux dé-
libérant sur toutes celles qui intéressent une région, on
(1) Outre les ouvrages et articles cités dans la bibliographie générale, consulter : les Débats parlementaires (0ff. des 8 juillet 1895, 20 janvier 1894, 7 novembre 1895, 23 mars 1896, 22 novembre 1898), et les travaux préparatoires de la loi nouvelle : Sénat, rapport Charmes (J. Off. du 45 avril 1902, p. 452. Délisérations (07. des 8, 12, 14 novembre 1892 ; 2% délib. et adoption, 5 décembre 1902 (07. du 6). Chambre : Rapport Dron (0f. du 5 août 1908, p. 632); discussion et adoption, 9 juillet 1908 (077. du 10, p. 1625 el ss.).
crée des conseils professionnels, réglant le statut de chaque profession. 11 semble que, entre ces divers degrés, le passage soit facile et que le principe, une fois admis, son extension large soit forcée et rapide (1). Or, le jour où seraient créés ces conseils régionaux professionnels, qui paraissent l’aboutissant de l’évolution, la conception des adeptes de la collaboration serait réalisée.
II. — Que faut-il penser de cette notion de collaboration non contractuelle ? Sans nier les avantages qu’elle présente, nous ne croyons pas pouvoir l’admettre parce que son application nous paraît se heurter à l'obstacle insurmontable de l’antagonisme d'intérêts entre patrons et ouvriers.
M. Duguit (2) exposant et critiquant la théorie de Jellinek, sur la collaboration distinguée du contrat, indique comme un de ses caractères principaux ce fait que les divers collaborateurs ont une volonté commune dirigée vers un même but, alors que les contractants ont des volontés essentiellement opposées, des buts antithétiques qu'ils ne peuvent concilier qu'en abandonnant chacun une partie de ses prétentions pour obtenir l’adhésion de l’autre.
Or, ici, nous nous trouvons dans l'hypothèse de vo-
lontés opposées pour la plupart des questions. Sans
(4) 1 faudrait citer aussi comme tendances positives dans cette voie l'institution des « Comités de Travail » créée par certains réseaux de chemins de fer.
(2) L'Etat, le droit objectif. ., ,A.1
doute, il est des points sur lesquels patrons et ouvriers sont susceptibles d’avoir, en principe, des volontés identiques, mais sur toutes les grandes questions, qui font l’objet d'ordinaire des conventions collectives — durée du travail, taux des salaires, par exemple, — leurs intérêts sont très nettement divergents. Et cela ne rend pas impossible un accord, une entente, mais cette entente ne peut se faire que conventionellement, les caractères juridiques de la collaboration n'étant pas réunis.
D'ailleurs, à cette objection toute juridique s’en ajoute une autre, plus pratique. S'il est vrai, comme nous le croyons, que patrons et ouvriers ne peuvent collaborer conformément à une œuvre commune, il arrivera que même, dans un régime de groupement mixte, en fait, patrons et ouvriers, suivant leurs affinités et intérêts naturels, ne mélangeront jamais leurs votes, et puisqu'ils sont en nombre égal, ce sera autiers départiteur qu’il soit nommé par eux, ouétranger au groupement, de fixer en souveraineté la solution (1), à moins que préférant adopter un projet transactionnel et libellé par eux, patrons et ouvriers ne nomment eux-mêmes des sousdélégués pour le rédiger, à l’aide de concessions et tran-
sactions réciproques, ce qui sous une forme différente,
(1) Dans les conseils du travail (loi de 1908), en cas de partage de voix, il y a lieu à nomination d’un ou plusieurs tiers ayant voix délibérative, choisis d’un commun accord et n'ayant compétence que pour une seule affaire. (Observations de M. Lefas; réponse de M. Millerand) (077. du 10 juillet 1908, p. 1630. — D. 1908, IV, 68).
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reviendra en somme au résultat naturel : dégagement de deux volontés distinctes et tentative pour mettre d'accord conventionnellement ces deux volontés, ou plutôt uomination par les patrons et par les ouvriers, de délégués distincts et nécessité pour arriver à une entente d'élaborer une solution adoptée à la fois par les délégués patrons (à la majorité) et parles délégués ouvriers (à la majorité) (1).
Et, en effet, la grande différence pratique entre le système conventionnel et le système de la collaboration, est dans cette question de majorité, et envisagée à ce point de vue, la solution de la collaboration, nous paraît présenter un vice irrémédiable, Une solution devra réunir pour être adoptée, non plus l’adhésion de la majorité de chaque
groupe, mais l'adhésion de la majorité de l’ensemble,
(1) C’est en fait ce qui se produit au Conseil supérieur, ou les sections patronale et ouvrière ont pris l'habitude de délibérer sépareément et de fixer après discussion du groupe séparé, l'attitude qu'elles adopteront dans le débat général. La loi sur les conseils du travail prévoit également les délibérations des sections séparées ; le projet même les rendait obligatoires. « Quand même nous ne l’aurions pas écrit dans la loi, a dit M, Charmes, il n'est pas douteux que presque toujours avant de se mettre en présence les uns et les autres, les patrons et les ouvriers auront délibéré à part ». (0/f. du 45 avril 4902, p. 458). M. Strauss a fait voter un amendement rendant ces délibérations séparées facultatives. Selon lui, « obliger les patrons et les ouvriers à s’enfermer dans des transitions intransigeantes et irréduclibles, c'est organiser non pas l'entente, mais le désaccord systématique ». (0/ff. du 14 novembre 1902, p. 1124). Nous persistons cependant à penser avec M. Charmes que le système des délibérations est le plus propre à assurer l'accord par transaction des deux éléments opposés, et qu'il deviendra par la force des choses le procédé courant comme au Conseil Supérieur.
qui pourra se composer de l'unanimité de l’un d'eux et d'un seul membre du groupe adverse. Pour fixer les idées, prenons l’exemple d’un conseil composé de 10 délégués patrons et 10 ouvriers, une solution qui réunira l'adhésion des 10 patrons et d’un ouvrier, ayant ainsi la majorité (11 sur 20) sera adoptée, bien qu'une très forte majorité ouvrière lui soit hostile.
Un pareil résultat est-il avantageux ? Oui, peut-on dire au premier abord, car il permet d’arriver beaucoup plus souvent à une solution que le système conventionnel, qui exige l’adhésion de la majorité de chaque groupe.
Mais, répondrons-nous, ne voit-on pas qu’une disposition contre laquelle se sont prononcés les délégués ou vriers en majorité, se heurtera dans son application à de vives résistances, à d’insurmontables obstacles. En présence de l’impossibilité, déjà vue, et que nous retrouverons, de donner des sanctions effectives aux violations collectives de la classe ouvrière, on sera désarmé prati quementsi la masse refuse d’adhérer à l'application d’uné règle que ses mandataires avaient en majorité repoussée, ctil en serait exactement de même dans l'hypothèse inverse d’une disposition votée grâce à l'adhésion d’un patron isolé, s'adjoignant au bloc des délégués ouvriers; cette disposition serait peut-être incompatible pour la masse patronale avec les exigences de la concurrence et rencontrerait l'hostilité et la résistance collective des patrons.
Ajoutons que les hommes n'étant pas incorruptibles,
il serait à craindre de voir tout un marchandage se faire autour des délégués susceptibles de défection aux intérêts de leur classe et que ce résultat ne serait pas fait pour rétablir la paix et la moralité dans le monde du travail.
. Nous repoussons donc la notion de collaboration pour des raisons théoriques, et pratiques. Lorsque deux volontés opposées se trouvent en présence et cherchent à réaliser un accord, cette accord à notre avis constitue juridiquement une convention: le nier serait fermer les yeux à la réalité.
. Ainsi ni la première ni la seconde forme de la thèse anti-contractuelle ne nous ont satisfait. Quelque étrange que puisse paraître au premier abord la construction faite d'un mélange d'éléments volontaires et d'éléments d’autorité nous la croyons encore la meilleure; le chapitre suivant aura pour but d’en préciser les grandes lignes et de montrer l'unité réelle de fondement qui se cache sous l’apparente hétérogénéité des éléments qui la consti-
tuent.
CHAPITRE III
NATURE JURIDIQUE DE LA DÉTERMINATION DES CONDITIONS ; DE TRAVAIL SOUS LE RÉGIME DES SYNDICATS ORGANISÉS
Nous avons indiqué déjà en son essence comment peut se caractériser la covception contractuelle de la détermination des conditions de travail sous le régime des syndicats organisés.
Juridiquement, elle nous a paru complexe et même apparemment contradictoire puisque à côté de l’entente entre les deux groupes qu’elle place au premier rang, elle doit envisager aussi, au cas où un accord volontaire ne se réalise pas, l’intervention d’une tierce personne étrangère à la profession. Il ne faut pas, cependant nous laisser arrêter plus qu’il ne convient par la bizarrerie de cette réunion de deux éléments très différents. Les conceptions unitaires et simplistes ont souvent ;le défaut de ne pas s'adapter avec aisance aux complexités des phénomènes économiques.
D'ailleurs, où est cette contradiction et ne disparaît-
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elle pas quand on y réfléchit? L'idée qui est à la base de tout le système et qui en constitue l'unité est la nécessité pour la société d'organiser le régime du travail, de mettre fin au conflit entre les deux éléments de la production. Cette organisation doit être, autant que possible, réalisée par J’accord des intéressés ; si cet accord ne se fait pas, c’est à la société de rechercher un autre mode de fixation des conditions de travail qui y supplée et se rapproche autant que possible de l'accord direct, et ici intervient tout naturellement l'arbitre qui départagera les deux parties, choisi par elles d'un commun accord — ou si elles ne peuvent s'entendre sur son choix — imposé d'autorité.
D'où vient, dans ce dernier cas, la force obligatoire de la sentence ainsi rendue? De ce que la loi a donné compétence à l’arbitre nommé dans les formes de régler le régime du travail. Et dans l’hypothèse de fixation par entente directe, d’où vient la force obligatoire de la convention? [ci l’on pourrait être tenté de répondre : « non plus de la loi, mais du contrat », et entre les deux aspects, les deux phases de la construction, il y aurait ainsi une opposition absolue. Mais, en réalité, ce qu’il faut dire c'est que même dans cette hypothèse la convention n’a force obligatoire que parce qu’elle est sanctionnée par la loi, que parce que la loi l’a considérée comme le meilleur mode de détermination des conditions de travail.
M. Demogue, étudiant l’évolution moderne de la notion
de contrat, a écrit ces lignes significatives : « Le contrat
n’est pas une chose respectable en elle-même parce qu'elle est un accord de volontés. On reviendra du fétichisme de la volonté individuelle qui a encombré le droit civil au xix° siècle. Le contrat est respectable en fonction de la solidarité humaine (1). »
Qu'est-ce à dire, sinon que le contrat n’est obligatoire qu’autant qu'il est sanctionné par la loi et celle-ci, en dernière analyse, reste donc le fondement juridique unique de la force obligatoire du régime de travail, de quelque façon qu'il ait été élaboré.
Il n'en reste pas moins que, pour une très large part, aussi large que possible, nous maintenons l'accord conventionnel entre les deux groupes comme le mode de détermination des conditions du travail. Une objection nouvelle se pose alors : à propos de l’étude de la conception doctrinale actuelle nous avons formulé nombre de critiques juridiques à sa construction et ces critiques nous ont paru souvent porter contre la base « contractuelle » sur laquelle elle reposait. N’allons-nous pas nous heurter maintenant à ces mêmes critiques, dans la mesure où nous maintenons à la fixation du régime de travail les caractères d’une convention? Ou ces critiques vont-elles avoir disparu du fait de la substitution au ré: gime anarchique d’un régime organique des groupements
syndicaux? Pour étudier cette question, nous examine-
(1) Demogue, À. trimestrielle 1907, p. 246 : « Des modilications
aux contrats par volonté unilatérale ».
ærons successivement sous trois chefs les difficultés juridiques auxquelles nous nous étions précédemment heurtés :
4° Impossibilité de déterminer les individus engagés :
2 De déterminer le mécanisme juridique de leur engagement :
.… 3° De donner aux accords collectifs le régime de faveur qui hâtera leur généralisation (1).
En recherchant quelles solutions donner à ces questions la conception que nous avons adoptée, nous en préciserons ainsi les caractères généraux ; il nous restera, pour achever, d’en déterminer la physionomie d’ensemble, à dire quelques mots du rôle que jouera, dans le régime organisé de demain, la fixation collective des con-
ditions de travail aussi entendue.
SECTION Î
Les objections juridiques à la conception contractuelle
tombent-elles dans le régime des groupements organisés ?
1° Détermination des individus engagés. — Elle était impossible dans les cas de contrats collectifs passés par
des groupements de fait, dont on ignore la consistance ;
(1) Nous laissons de côté la difficulté la plus grave peut-être : celle des sanctions à l'égard des ouvriers, parce que c’est là une difficulté de fait. Nous la relrouverons d'ailleurs plus loin (section 2).
elle l’était aussi malgré les illusions de certains auteurs pour les cas de contrats conclus par des syndicats,à cause du manque de critérium pour distinguer les ouvriers syndiqués, ceux qui l’ayant été ont cessé de vivre de la vie syndicale et ceux qui n’y ont jamais participé. Ici, _au contraire et si nous supposons le syndicat obligatoire, il n’en sera plus ainsi : une convention conclue par le syndicat des maçons d’Ille-et-Vilaine engagera ious les ouvriers travaillant en Ille-et-Vilaine à des ouvrages de _ maçonnerie qui tous faisant partie du syndicat ont eu le _ droit d'y faire connaître leurs vues, ont participé à la nomination des délégués et du chef du syndicat, ou s'ils se sont réfugiés dans l’abstention s’en sont remis à la volonté de leurs camarades. Il n’y aura pas plus de difficulté à déterminer les individus engagés qu’il n’y en a quand, par exemple, une ville décide de prélever un impôt, à déterminer quels individus seront tenus de payer l'impôt; c’est une pure question de limites territariales, Des questions subsidiaires pourront simplement naître des détails de l’organisation. On peut se demander par exemple où commence et où finit la profession de maçon et quelles sont les limites précises qui la séparent des professions voisines soumises à des règles différentes et englobées dans un syndicat différent. On peut également se demander s’il conviendra d'adopter quant aux limites territoriales Les divisions administratives actuelles, département, commune, etc., ou s’il faudra déterminer autrement les régions professionnelles et en tenant
compte d’une façon préoondérante des considérations | économiques. Toutes ces questions ne se posent pas spécialement à propos des conventions collectives, mais à propos de l’organisation syndicale elle-même. Nous les supposons résolues et les limites ‘erritoriales et professionnelles du groupement syndical nettement connues. Nous laissons également de côté le point de savoir si un individu englobé dans un syndicat pourra en sortir pour entrer dans un autre, soit territorialement en changeant de région, soit professionnellement en quittant sa profession, point qui d’ailleurs nous paraît devoir être Éévis« demment résolu par l’affirmative.
Une fois, en résumé, l’organisation syndicale réalisée et les règles connues d’après lesquelles se délimitent les groupements syndicaux, toute difficulté est par là même anéantie quant au point de savoir à quels individus s’étend la convention collective, parce qu’elle s'applique à tous les membres du syndicat et que tout ouvrier fait partie d’un syndicat suivant des règles fixes et faciles à connaître.
Détermination du mécanisme juridique de la convention collective. — C'est sur ce point surtout que nous avons assisté à des recherches multiples sans aucun aboutissement. Nous avons vu les auteurs osciller entre les idées de mandat, de stipulation pour autrui, de personnalité morale; d’autres, convaincus de l'insuffisance de ces théories, essayent de s’en tirer en invoquant la liberté
des constructions juridiques, et, lorsque nous avons
recherché l'origine de la difficulté, elle nous est apparue
dans le fameux principe de l’effet relatif des conventions qui empêche une convention conclue entre deux parties de produire effet à l'égard d’autres personnes. Et ici il semble bien, en conséquence, que l’origine et le point initial de la difficulté sont dans l’adaptation aux accords collectifs d’une construction contractuelle, et que nous allons par suite trouver ici comme plus haut notre route barrée par l’article 1165.
- Cependant nous croyons qu'il n’en est rien, parce que nous estimons qu'avec la nouvelle physionomie des groupements professionnels, une des théories que nous avons rejetées en l’état actuel du droit, deviendrait parfaitement applicable et expliquerait merveilleusement le mécanisme et la nature juridique du contrat collectif. En effet, lors de notre étude des divers systèmes explicatifs du mécanisme des conventions collectives, il en est deux que nous avons rejetés totalement parce qu’ils rendent un compte inexact de l'opération qu’ils prétendent analyser : la théorie de la stipulation pour autrui et la théorie de la personnalité morale. Au contraire, la théorie
du mandat, impuissante à expliquer le fonctionnement
du règlement contractuel fondé sur le régime syndical
inorganique, nous a paru mieux comprendre cette notion fondamentale selon nous, que les syndicats contractants parties à la conclusion du contrat ne visent pas à s’obliger eux-mêmes, mais à obliger les individus, ouvriers
ou patrons, qu’ils entendent représenter.
Et il nous sera facile de montrer que les objections par nous adressées à l’explication par l’idée de mandat tombent dès qu’on précise celte idée de la façon suivante : « mandat donné par la loi au syndicat de représenter les ouvriers dans la conclusion des accords collectifs », ana- | logue, par exemple, au mandat légal donné au tuteur de représenter son pupille.
Qu'avons-nous invoqué pour repousser l’idée de man dat : 4° La nécessité à la base de tout mandat d’un acte _de volonté du mandant, c’est-à-dire des ouvriers, et alors nous étions obligés, ou bien d'admettre cet acte de volonté donné statutairement (mandat général de M. Jay), ou bien d'admettre comme nécessaire un acte de volonté à la base de chaque convention collective, acte de volonté engageant seulement ceux qui l'ont accompli (mandat spécial individuel), où tous les ouvriers, quand la majorité l’a accompli (mandat collectif) et contre tous ces systèmes, des objections décisives naïssaient. Mais évidemment elles ne portent que contre le mandat conventionnel, et ces difficultés, nées de la nécessité de mettre un acte volontaire, un consentement exprès ou tacite, là où il n’y en a pas en réalité le plus souvent, tombent dès qu'au mandat conventionnel nous substituons le mandat légal.
ist-ce à dire que dans notre conception la volonté des individus est totalement inopérante et qu'ils se trouvent liés par des accords collectifs qu'ils n’ont pas con-
sentis? Non, en définitive, puisque ces accords sont
passés par des délégués du groupement dont ils font. . partie et que ces délégués, ils ont été appelés à les choisir, en sorte que pour qui voitles choses de haut, cet accord. collectif est l'œuvre des individus et de leur volonté, mais volonté indirecte et qui rappelle très exactement la part de volonté individuelle de chacun de nous dans les lois votées par les Chambres. Là aussi on peut dire : que les lois qui régissent l’ensemble des individus éma-.. nent d'eux-mêmes, puisqu'elles émanent des représen-. tants qu’ils ont eux-mêmes choisis et cependant, pour. expliquer la force coercitive de ces lois et l'obligation . d’obéissance de tous, même des abstentionnistes, même. des opposants, on est obligé de faire appel à une notion. autre qu’à celle de leur consentement individuel. De même, les représentants du syndicat, élus par l’ensemble | du corps ouvrier professionnel sont investis, de par la. loi, du droit de représenter les individus, membres de la: profession dans la conclusion des accords collectifs qui s'appliquent à tous, mâme à ceux abstentionnistes ou opposants qui ne les ont pas directement consentis.
Pour ces derniers, il serait inexact de chercher la cause de leur obligation dans un acte de volonté qu'ils n’ont
donné à aucun moment (1), et la contrainte qu'ils su-
(1) On ne peut même pas soulenir qu'en entrant dans le groupement, ils ont implicitement consenti à adhérer aux actes des chefs du syndicat. puisque, dans le régime du syndicat ob'igatoire, tout ouvrier de la profession est, qu'il le veuille ou non, inscrit sur les. registres syndicaux,
bissent ne peut s'expliquer et se légitimer qu'en faisant appel à une obligation /égale: par conséquent, en considérant le syndicat comme investi par /a lo des fonctions de représentant des individus.
Cette conception du mandat légal s'impose tellement pour expliquer le mécanisme juridique des accords collectifs, qu’elle a été soutenue par certains auteurs, même en l’état actuel du droit. Inutile d’insister longuement sur son inexactitude ainsi entendue. Un mandat légal suppose, par définition même, qu’il existe dans la loi un texte précis et net qui l’institue et c’est en vain qu'on le cherche dans la loi de 1884; il suffit même de se rappeler comment nous avons caractérisé l’esprit de la loi de 1884, pour dire qu’il lui est absolument contraire.
Ajoutons que tant que les syndicats resteront ce qu'ils sont aujourd’hui, purement facultatifs, et qu'ils n’engloberont pas la masse des ouvriers, il serait abusif et excessif de leur confier le droit de représenter la totalité des ouvriers, même non syndiqués.
À vrai dire, un pareil système qui verrait dans le syndicat quoique facultatif, le représentant légal des ouvriers, maître d’édicter des règlements applicables à tous qu'ils fassent ou non partie du syndicat, a été soutenu par quel-
ques auteurs (1). Mais il ne se peut soutenir quepour ceux
(4) Lagardelle : L'évolution des syndicats ouvriers en France, p. 230 et ss. On peut également rattacher à ce système l'idée du « contrat collectif obligatoire » de M. Raynaud. Pour la critique dé-
taillée de ces deux conceptions, voir Laronze, op. ctl., p. 239-247.
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des syndicats qui, tout en étant facultatifs, englobent la très grande majorité des travailleurs de la profession. En ce Cas, remarquons que même en l’état actuel ce syndicat, par hypothèse très puissant, peut en fait, et en usant des armes que la jurisprudence lui laisse entre les mains (mise à l'index, boycottage, etc….), forcer les « cotoyeurs » à respecter les conditions de travail par lui élaborées. Il n'y aurait dès lors qu'à transformer ce fait en droit et l'on passerait ainsi insensiblement du syndicat facultati f au syndicat indirectement obligatoire, car du jour où les individus isolés se verraicnt assujettis aux décisions syndicales, il est évident que leur intérêt leur commanderait d’adhérer au syndicat pour pouvoir prendre une part active aux délibérations et tenter de faire prévaloir leurs vues puisque leur liberté d'action se trouverait limitée tout autant s'ils restaient en dehors du groupement. Ainsi, ce système, qui consisterait à donner au syndicat facultatif quand il est puissant le droit de représenter légalement tous les travailleurs et de les obliger, vaut plutôt comme mode de transition que comme solution
définitive, et conduit logiquement au syndicat obliga-
toire (1).
(4) Cf. la résolution du congrès du parti ouvrier français à Romilly en 1895 : « Le congrès se prononce en faveur d'une loi rendant obli-
gatoires pour tous les ouvriers d'un même métier, syndiqués ou non, les décisions du syndicat en matière de tarifs ou de salaires et, en général, pour toutes les conditions du travail ». Cité par Sorel , L'Avenir socialiste des syndicats, 2e éd.. p. 47. Cf. p. 78.
Retenons donc, que la notion de mandat légal inadmissible quand le groupement syndical ne représente qu'une fraction peut-être infime des membres de la profession, s’adapte parfaitement au cas de groupement organique, de syndicat obligatoire, et échappe aux objections qui frappent le mandat conventionnel du fait qu'il suppose à sa base un acte de volonté ;
2° Une seconde critique, il est vrai, est souvent opposée aux partisans de l’idée de mandat : elle consiste à dire que le syndicat si on le suppose simple mandataire sans aucun droit propre né du contrat doit s’effacer, une fois le contrat conclu et qu’en conséquence on ne peut juridiquement lui accorder l’action en justice qui est pourtant, nous l’avons vu, la seule sanction pratique des obligations patronales. Cette sanction, la jurisprudence en son dernier état l’admet, la doctrine ne la discute plus. Si elle est incompatible avec la notion de mandat, c'est que celle ci n’est pas adéquate au rôle et au but des conventions collectives.
Ici encore nous répondrons que l’objection vaut parfaitement contre l'idée de mandat conventionnel, mais qu'elle est inopérante contre celle d’un mandat légal. En effet, si la loi donne au syndicat le privilège de représenter les individus, d'agir en leur lieu et place et parce que ceux-ci, isolément, sont incapables de défendre leurs intérêts professionnels, si l'on admet, selon l'expression caractéristique de M. Laronze, « l’idée de
pouvoirs tranféré par la loi d'individualités impuis-
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santes à leur personnalité juridique exprimée », la loi reste souveraine maitresse de délimiter les bornes de cette représentation, de fixer à son gré l'étendue des droits du syndicat et, si elle le juge utile, elle peut lui donner mission et pouvoir de représenter les ouvriers, non seulement dans la conclusion, mais encore dans l'exécution du contrat. Une pareille solution est même la seule logique, car tous les arguments que l’on peut invoquer pour justifier les droits de représentation donnés au groupement quant à la conclusion de l'accord, et qui sont tirés de la faiblesse des ouvriers isolés et de la nécessité d’unificr les conditions du travail, se reproduisent avec autant de force quant à l’exécution, puisque, ainsi que nous l'avons vu plus d’une fois, l’ouvrier isolé est impuissant à faire respecter la convention collective, et que le fait de la violation de cette convention par quelques individualités risque, par suite de la solidarité économique, d’entrainer la chute totale de cette convention et de préjudicier gravement aux intérêts de la profession.
Contre cette solution, on ne peut même pas invoquer la règle fameuse : « Nul... », puisque tout mandat légal d’ester en justice rend inapplicable cette maxime (1). La théorie du mandat légal, bien loin de dénier au syndicat
l’action en justice, élargit, au contraire, son champ d’ap-
(4) H. Valleroux : À. des Socivtés, 1893, p. 172. Z. note sous Cass., jer févriér 1893. S. 96, I, 329. Nasi, p. 219.
plication, puisque ayant de par sa définition même le droit d'intervenir quand l’inexécution porte atteinte aux intérêts généraux de la profession pour la défense desquels il est constitué, il aurait, de plus, le droit d’ester en justice, même quand l'inexécution ne préjudicie qu'aux intérêts individuels, et à titre de représentant légal des individus lésés, impuissants à faire respecter leurs droits. Et, par cette extension, notre construction paraît contorme à l’évolution des idées sur la matière qui, partie du refus total d'action en justice (jurisprudence, 1" phase) l'a admis nécessairement pour le cas d’atteinte aux intérêts généraux professionnels (jurisprudence, 2*° phase), puis, même au cas de violation individuelle, si l’intéressé y consent (projet du gouvernement); si l'intéressé ne s’y oppose pas formellement (projet de la Société); même si l'intéressé s’y oppose (projet de la minorité de la Commission de la Société); c’est ce dernier état que notre théorie sanctionnerait (1), et c’est lui qui semble le plus logique : si, en effet, l’on admet l'exercice par le syndicat des actions individuelles dans la pensée que l’individu est impuissant à les exercer seul, on ne doit pas lui laisser le droit d'interdire au syndicat de plaider pour son compte, car la pression patronale que l’on suppose assez forte pour l'empêcher d'agir personnellement, sera également assez forte pour l’obliger à toujours retirer au
syndicat le droit de plaider pour lui.
(1) Bul!. 1907, p. 207, p. 530.
3 Etaslissement d'un régime priviléqié pour les conventions. — Doit-on se borner à soumettre les conventions collectives au régime du droit commun ou en raison de leur utilité économique et sociale et du rôle pacificateur qu'elle pourront jouer doit-on leur constituer un régime privilégié ? C’est cette seconde tendance, avonsnous vu, qui l’a emporté dans la majorité de la doctrine actuelle et cette sympathie pour les conventions collectives s’est marquée par deux dispositions. D'une part, on a proposé d'autoriser dans les accords collectifs des dérogations aux prohibitions qui frappent les contrats individuels. D'autre part, on a demandé qu’une convention collective non seulement ait effet à l'égard des individus qui l’ont conclue ou y ont été représentés, mais aussi quoique dans une mesure moins large à l'égard des ouvriers étrangers. Et dans cette double tentative se marque très nette la pensée que les conventions collectives généralisées doivent tendre à l'unification des conditions de travail et ainsi limiter l’interventionnisme protecteur nécessaire souvent pour restreindre les abus inhérents au régime du contrat individuel, mais dont les inconvénients doivent faire souhaiter qu'on puisse lui substituer un régime d’entente directe avec les collectivités.
Mais nous avons vu également que ces tendances très justes et très légitimes en soi se heurtaient à une série d’impossibilités dans la conception élaborée par la So-
ciété d'Etudes législatives et qu’elles étaient contraires
à l'ensemble du régime adopté. Et cette contradiction est apparue si formelle que malgré toutes ses sympathies pour le développement du contrat collectif, la commission de la Société a rejeté totalement l’idée d'extension aux étrangers, la théorie de l’usage contractuel (art..7 de la sous-commission), et n’a pu réunir une majorité en faveur des dérogations aux contrats individuels (art. 51). Demandons nous donc si la conception par nous élaborée, maintenue sur le terrain contractuel mais fondée sur l'organisation professionnelle, va s'opposer de la même façon aux deux dispositions dont nous avons reconnu l'utilité.
. à) Quant à l’application aux étrangers, la question ne se peut plus poser, puisque par hypothèse le syndicat englobe tous les travailleurs de la profession et que ses actes les engagent tous. L’unification des conditions de travail est donc assurée puisqu'elle est la base même et l’un des principes dominants de l’organisation syndicale. b) Quant aux dérogations aux prohibitions légales, la raison qui nous a fait les écarter précédemment, est cette idée qu’une convention. par ce seul fait qu'elle est collective, n’est pas forcément sérieuse et libre, si une collectivité quelle qu’elle soit peut en passer, s’il y a convention collective de ce fait, que plusieurs ouvriers réunis en un groupement quelconque, ont servi de contre-partie au patron; et nous avons rappelé combien il serait à craindre au cas où notre disposition serait votée, que les patrons
ne constituenteux-mêmes des groupements d'ouvriers fic-
sh, te
tifs, comme ils ont déjà soutenu les syndicats jaunes, pour éluder de eette façon les dispositions protectrices de la loi. Ici cette crainte n’est plus de mise, puisque l'accord collectif sera passé par le groupementorganique, composé de tous les travailleurs de la profession qui rési-
dent dans la région, et qu’on ne peut suspecter ce groupe-
ment de compromissions ou d’ententes déloyales avec le
patronat.
Et ce ne serait pas le moindre mérite des syndicats organisés, doués de la souveraineté professionnelle, d’être les auxiliaires et les collaborateurs du pouvoir législatif, et de permettre ainsi la substitution aux règles rigides et uniformes de statuts plus souples et par là même plus susceptibles de s'adapter convenablement aux diversités
des situations et des professions.
SECTION Il.
Rôle et effets du mode nouveau de détermination des conditions de travail.
Comment la fixation nouvelle des conditions de travail jouera-t-elle dans l’organisation industrielle? Pourlecomprendre, il faut se demander successivement : 1° Quelle place subsistera pour les modes actuels de détermination du régime industriel (lois générales, règlements d'atelier, contrat individuel); 2° Comment le régime nouveau s’imposera aux ouvriers. En d’autres termes, il nous faut
rechercher quel sera son rôle, quels seront ses effets.
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Ceserait évidemment une grosse erreur que de voir dans la détermination syndicale des conditions de travail, une panacée sociale et de croire qu’elle remplacera et supprimera toutes les institutions qui règlementent tant bien que mal à l’heure présente, le régime du travail: dispositions légales, règlement d'atelier, contrat individuel. Il nous faut ici indiquer brièvement la part que chacune d'elle conservera dans le régime de demain.
1° Lois générales. -— Le fédéralisme syndicaliste aura sans doute pour conséquence une décentralisation large, l'abandon par l’Etat et les organes législatifs généraux d’une partie des fonctions qui leur reviennent aujourd’hui. Nous avons déjà dit combien les lois de protection ouvrière zagneraient souvent en souplesse si le législateur se bornait à poser un principe général, se déchargeant sur les groupements organiques du soin de régler les détails particuliers d'application, en les faisant varier suivant les milieux et les circonstances. Cependant, même à supposer le régime syndical organique fonctionnant parfaitement, il restera encore à l'Etat une double tâche.
1° Lorsque l'accord ne pourra se faire entre les groupements ni sur les conditions du travail, ni sur le choix d’un arbitre, c'est à l'Etat que reviendra la nomination du tiers étranger à la profession qui tranchera définitivement le litige. Mais il est à souhaiter que l'Etat n'ait
pas souvent l’occasion d'exercer cette fonction et l’on
| peut espérer que les groupements, par crainte de cette ‘intervention étrangère, feront leur possible pour arriver directement à une entente.
2 Même si les parties sont d'accord, il est clair qu’elles ne peuvent sans frein et sans limites réglementer les conditions du travail et, par elles, les prix. L'intérêt du consommateur peut entrer ici en jeu et réclamer la protection de l'Etat si l'entente entre les divers éléments de la production se fait sur son dos.
2 Le règlement d'atelier. — Manifestation unilatérale de l'autorité du patron, le règlement d’atelier en sa forme actuelle semble destiné à disparaître devant le rôle de plus en plus grand pris par l'élément ouvrier dans la détermination des conditions de travail. Cependant, quelque chose en subsistera sans doute. IL faut recon- ‘ naître en effet — et c'est le mérite de M. Millerand d’avoir clairement aperçu ce point — que l’ensemble des ouvriers d’une usine ou d’un atelier forme un tout cohérent, moins important sans doute que le groupement syndical, vraie cellule de l’organisation ouvrière, mais qui a cependant des intérêts distincts. L'accord collectif conclu dans une région industrielle, qui sera peut-être plus grande qu’un département, pourra bien en effet déterminer les conditions générales du travail dans la profession à laquelle il se rapporte et exercer sur elles un vigilant contrôle. Mais il sera impuissant à régler de manière suffisamment souple tous les détails de police, amendes
(si on les maintient), hygiène, sécurité, repos, etc., qui
varient d'usine à usine; tous ces points devront être établis par un accord collectif, non plus entre les deux syndicats, mais entre le patron et le & groupe d'usine » (4).
On ne doit donc pas concevoir l'accord collectif comme unique, mais souhaiter l'existence d’une échelle d’accords collectifs (2) — accord collectif conclu entre les Fédérations de syndicats et réglant les conditions générales du travail pour telle profession dans toute la France — accord conclu entre deux syndicats, réglant celles des conditions de travail qui varient avec chaque région industrielle — accord entre les patrons et le groupement de ses ouvriers pour celles des conditions qui varient d'établissement à établissement.
3° Contrat individuel. — Et enfin au bas de l’échelle contrat individuel établissant celles des conditions qui dépendent de la valeur propre de chaque personnalité, et ici il importe d’insister car, faute de comprendre ce point, on a soulevé contre le principe même des accords collectifs des objections inopérantes (3). On a dit « le contrat collectif est égalitaire dans le mauvais sens du mot puisque, à la discussion individuelle substituant l'accord collectif, il établit une réglementation uniforme à laquelle bons, moyens et mauvais ouvriers sont assujet-
(1) C£. Millerand : La grève et l’organisation ouvrière, et observations à l’Ass. pour la prot. légale... Le C. de travail, p. 67, p. 84 etrss.
(2) Laronze, op. cit., p. 87.
(3) Voir plus haut : introduction, section 2. Cf. Revue trimestrielle, compte rendu de la thèse de Nast, 1908.
tis. Plus de différence dès lors dans la rémunération entre l'employé habile et l'employé maladroit. Salaire égal à tous dans la même profession quel que soit leur effort, c'est l’antithèse même de la justice qui veut que le salaire soit proportionné à l'effort, c’est aussi l’étouffement de toute individualité, chaque ouvrier n'étant plus qu’une des voix nombreuses qui décideront du sort commun par voie de majorité s'imposant à la minorité » et l’on parle de l'individu subissant le joug des majorités qui n’iront pas sans étouffer nombre de volontés et d'initiatives sous leur oppressante tyrannie (1).
En réalité, peut-être est-ce là exagérer le rôle que ses partisans les plus acharnés veulent faire jouer au contrat collectif. Ils ne prétendent pas qu'il réglemente tous les rapports entre patrons et ouvriers, mais ceux-là seu-
lement qui sont susceptibles d’une réglementation
uniforme et dans la mesure où ils en sont susceptibles. Par exemple, ils ne réclament pas la fixation d’un salaire uniforme, sauf dans les établissements que le machinisme a transformé au point de rendre le travail purement mécanique, sans différenciation entre les individualités. Mais partout où subsiste la possibilité d'efforts différents suivant les individus, partout où peut se faire jour l'habileté professionnelle, ils demandent simple-
ment que la convention fixe un salaire minimum et à la
(1) Cf. Châtel : La question des règlements d'ateliers, thèse Rennes, 1908.
rigueur les principes de détermination des salaires différents, mais en reconnaissant la possibilité de rémunérations variables selon l’habileté technique variable des individus.
Et ainsi chaque ouvrier participant pour sa part à la réglementation collective et apte, grâce à son activité personnelle, à gagner un salaire et à jouer un rôle dans l’usine proportionnels à ses efforts et à son talent, apparait comme autrement plus libre que sous le régime actuel où il doit accepter sans discussion sérieuse les conditions de travail élaborées par le règlement d'atelier et ne conserve dans le contrat individuel qu'un rôle apparent d’égale contre-partie.
2 Effets. — L'accord collectif, ou à son défaut la sentence arbitrale s’imposeront, avons-nous dit. comme la charte, la loi de l'industrie à tous ceux qui en font partie, sans qu'on ait à rechercher s'ils l’ont ou non consentie. Mais il ne suffit pas de poser une règle, il faut encore en assurer l’application, et à propos de conceptions antérieures nous avons vu que si la sanction est facile à trouver pour les patrons contre lesquels une condamnation pécuniaire est facilement exécutable, il n’en est pas de même à l'égard des ouvriers, que leur insolvabilité met à l’abri des sanctions de ce genre; nous avons dit également combien l'institution d’une responsabilité contractuelle syndicale nous semblait chimérique.
Comment donc assurerons-nous l’obéissance du côté
ouvrier aux règles établies par l’accord collectif ?
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Pour résoudre cette question il va nous falloir distinguer entre les violations individuelles et les violations collectives, en entendant par violations collectives celles qui sont l’œuvre de la masse des ouvriers, de la majorité qui ayant donné son consentement le retire ensuite, ou qui refuse de se soumetire à la décision de l'arbitre; la violation individuelle, au contraire, étant celle qui est l’œuvre d’un individu isolé en désaccord avec la masse des syndiqués.
Cette distinction est très importante, car les violations individuelles seront très facilement sanctionnées, les violations collectives le seront moins.
a) Violations individuelles. — Nous supposons ici, qu'uge convention collective ayant été passée entre deux syndicats organisés et la masse des ouvriers respectant les clauses de la convention, un ou plusieurs individus se singularisant et se détachant pour une raison quelconque de l’ensemble des syndiqués refusent d’adhérer au contrat. Déjà, à l'heure actuelle ces cas de violation sont rares et sont sanctionnés par des moyens de fait, armes reconnues au syndicat par la jurisprudence ; on met à l'index cet individu qui refuse d’adhérer au statut collectif; on boycotte les ateliers qui l’emploient, voire même s’il est syndiqué on l’exclut du groupement en lui faissant perdre tous ses avantages. À plus forte raison dans le régime organique ces violations seront-elles impossibles en fait, bien que l’exclusion du groupement ne soit
plus possible, puisque tout individu travaillant dans la ré-
gion et la profession fait partie nécessairement du syndicat, mais la déconsidération morale qui frappe le traître à sa classe et la mise à l’index seront amplement suffisantes. D'ailleurs, au cas où ces moyens resteraient sans effet, les syndicats organisés sont libres d’en édicter de plus sévères : ils auront dans une certaine limite un droit de souveraineté sur leurs membres, ils peuvent les frapper d'amendes, voire même de prison, à la rigueur les exclure de la profession, ettous ces modes évidemment inadmissibles tant que le syndicat reste daus les limites du droit privé se comprennent du jour ou le syndicat se transforme en institution de droit public car ses actes, qu'il les accomplisse seul où par accord avec l’organisme patronal qui lui correspond, engendrent à la charge des indifidus des obligations non plus contractuelles mais légales, dont l’inexécution constitue un délit, et ce système que nous avons repoussé quand on veut l’introduire dans notre état actuel avec lequelil est en contradiction serait parfaitement admissible dans le régime organique du syndicat obligatoire et souverain.
0) Seulement ces sanctions cessent d’être pratiques et réalisables du jour où ce n’est plus un ou plusieurs individus isolés en désaccord avec le groupe, mais la collectivité des ouvriers qui viole ses engagements. Toutes les sanctions que nous venons d'énumérer (mise à l’index, boycottage, exclusion de la profession, amendes, prison) supposent en effet que l'individu violateur est
désapprouvé par son syndicat lequel agit pour lui faire
respecter la convention ; ils cessent d’avoir toute valeur quand, la majorité des intéressés ayant changé d'avis, c’est elle-même qui bien loin de chercher à empêcher les violations, en prend l'initiative.
Proposera-t-on de transférer au ministère public dans l’abstention du syndicat le droit de poursuivre la condamnation des individus ? Répondons à cela qu’il faut se mettre en face des réalités, et qu'une violation collective étant l'œuvre de plusieurs milliers d'individus peut-être, on ne peut songer à les mettre tous en prison. D'ailleurs comment se présentera en fait cette violation ? Ce nesera pas d'ordinaire par un acte positif que l’on ne conçoit même guère, mais par un refus de travailler aux conditions fixées, refus collectif, et qu'est-ce là sinon une grève? En sorte que la question par nous posée revient en somme à se demander ce que dans le régime organisé de demain deviendra le droit de grève ?
Si l’on s’en tient à la logique du système il faut répondre : « Le droit de grève ne pourra être maintenu, il est contraire aux principes par nous posés. »
Sans doute on conçoit l’existence de la grève, et on la considère même comme nécessaire, lorsque les ouvriers n’ont pas à leur disposition d’autre moyen de faire prédominer leurs vues. Mais il faut reconnaître qu'elle est un moyen bien inférieur, bien rudimentaire. Elle plaît aux révolutionnaires et c’est même elle d’après eux qui
doit servir, amplifiée et grandie, de prologue à l’instaura-
tion de la domination prolétarienne (1). Et ïls sont tres logiques puisqu'ils voient dans la violence le moyen de moraliser et de fortifier les travailleurs. Si, au contraire, l’on se place au point de vue réformiste, ce caractère de guerreet de lutte doit nous faire regarder la grève comme une arme dangereuse et nuisible par les atteintes à l’ordre social et les ruines matérielles qu'elle entraîne, et l’on doit souhaiter que ce vestige du règne de la force brutale disparaisse le jour où le droit se sera introduit dans la réglementation des rapports de travail (2).
Mais à cela on peut répondre : « À quoi bon prendre une telle mesure, décréter une pareille règle, si l’on ne se sent pas capable de l'appliquer, et l’on doit reconnaître qu'il est matériellemeut impossible de contraindre les ouvriers à continuer le travail quand ils ont la volonté de le cesser, tout comme de les emprisonner pour violation à une obligation légale.» À poser un tel principe, continue-t-on, vous n’obtiendriez qu'un résultat, bien regrettable ; vous mettriez les ouvriers en méfiance contre un régime nouveau auquel ils ne savent pas à l'avance ce
(1) Cf. E. Buisson : La grève générale; Sorel : Réflexions sur la violence, etc.
(2) En faveur de cette tendance, outre tous les projets déjà vus qui visent à organiser la grève en Ja transformant en institution réglementée et accompagnée d’une procédure collective, on peut signaler la prohibition du droit de grève en Australie Occidentale et en Nouvelle-Galle du Sud, prohibition qui a été suffisamment respectée (Nogaro, p, 124). 74. en Nouvelle-Zélande, mais seulement pendantla
durée du procès. Rapprocher les projets supprimant la grève dans les industries de première nécessité et pour les fonctionnaires.
qu'ils gagneront et auquel ils ne verront que ce qu'ils ont à perdre : l'usage du droit qui leur a permis de réaliser leurs plus précieuses conquêtes. 1 +
Et le chef de l’école syndicaliste réformiste, M. Keufer, de dire : « Multipliez tant que vous le voudrez les institutions et les organismes qui peuvent résoudre pacifiquement les conflits du travail, et par là vous restreindrez peu à peu le champ des grèves. Mais les supprimer totalement est impossible. « Dans le régime nouveau, je crois, dit M. Keufer, que la grève deviendrait moins fréquente, mais elle ne disparaîtrait pas ; elle ne doit pas disparaître ; elle reste le moyen suprême pour obliger les patrons à améliorer les conditions du travail. »
Que faut-il penser de cette question? Pour nous qui croyons à la nécessité de ne poser une règle que si elle peut être appliquée, nous inclinons vers la seconde opinion, et étant bien certain que le principe de la suppression du droit de grève resterait purement théorique, nous croyons préférable de ne pas l’édicter. Faut-il en conclure par là que notre construction juridique va se trouver entamée, etque va tomber du même coup, faute de sanction réelle, l'obligation des ouvriers de respecter l’accord collectif?
Nous ne le croyons pas, et voici pourquoi :
1° D'abord, nous estimons que la grève, bien que restant en droit possible, ne pourra, par une conséquence logique, que diminuer progressivement d'intensité et de
fréquence. Il faut bien voir, en effet, que la grève en-
traîne tout un cortège de conséquences nuisibles aussi bien pour l’ouvrier que pour le patron; elle le force au chômage ; elle lui fait subir une perte sèche pendant toute la durée de la grève; et cette perte, même quand la grève réussit, il est longtemps à la combler avec l’augmentation, souvent minime, de salaire qu’il a obtenue. Du jour où un autre mode (accord collectif, arbitrage d'un tiers) sera offert aux ouvriers pour faire prédominer leurs prétentions, il est à penser que dans leur intérêt même les ouvriers y auront recours. La grève ne sera donc plus que le remède ultime offert aux ouvriers mécontents de la solution contractuelle ou réglementaire et si, vraiment — comme nous le croyons — la détermination collective rendant à l’ouvrier, par l’union, sa force et sa puissance, lui permet d’obtenir du patron tout ce que celui-ci peut lui donner, en se réservant un bénéfice légitime, sans se laisser déborder par la concurrence internationale ou l'abandon des consommateurs, alors les ouvriers verront vite qu'il n’y a pour eux que des inconvénients à recourir au mode violent et archaïque de lutte que leur conférait le droit au temps d’inorganisation, et qu'ils ont avantage à l’abandonner pour s’en remettre à la réglementation collective pacifique.
2° Au cas exceptionnel où, cependant, pour des raisons particulières, les ouvriers croiront devoir refuser de travailler aux conditions acceptées par leurs délégués ou prescrites par l'arbitre, il semble que la grève prendra un
caractère autre que celui qu’elle présente aujourd’hui.
Actuellement, on discute très vivement la question dé savoir si la grève entraîne suppression ou rupture du contrat de travail. On tend de plus en plus aujourd’hui à reconnaître qu'il est impossible de donner à cette question une réponse unique, qu'elle doit être résolue suivant les circonstances, permettant de déterminer l’intention des parties. Quand les grévistes ont manifesté leur volonté de quitter l'établissement sans esprit dè retour, par exemple, en entrant dans une autre maison, il y a évidemment rupture du contrat. Quand, au contraire, et c’est le cas le plus ordinaire, ils luttent avec l'intention non de quitter l'établissement où ils travaillaient, mais d’y reprendre le travail à de meilleures conditions, il y a suspension seulement (1).
Or, ne pourrait-on pas, dans le régime de demain, tout en maintenant le droit de grève, décider que toujours la grève vaudra rupture du contrat de travail, quelles que soient les intentions des ouvriers.
Cette solution nous paraît très admissible. Pour toutes les raisons que nous avons vues plus haut, il est logiquement impossible de reconnaître aux ouvriers le droit de grève pour améliorer leur situation, puisqu'on a créé
une organisation spéciale leur permettant de formuler
(1) Voir surtout sur cette question le remarquable rapportde M. Brocard (Bull. Soc. Et, Lég. 1906, p. 358). et les discussions de 41907 (Bull. 1907, passim.). Cf. aussi : Le contrat de travail, p. 156, 170, 174, 180, 186. 7d. Bry : Cours élémentaire de législ. industrielle, n°-666, et-les renvois.
leurs desiderata et de les faire triompher s'ils sont justes; autant vaudrait maintenir la vendetta à côté de l’organisation judiciaire. Et, sur ce point, nous nous séparons donc de M. Keufer, qui maintient la grève comme arme suprême. Mais, remarquons-le, l'existence d’une réglementation des conditions du travail n’a pas pour eflet de forcer qui que ce soit à travailler, ou à faire travailler ; les ouvriers conservent évidemment le droit, le jour où ils le veulent, de rompre leur contrat, en observant les règles légales du délai-congé, et ce que l’un d’eux peut faire, la collectivité doit le pouvoir aussi. La grève envisagée comme une- rupture collective des conditions du travail n’a donc plus rien d’illogique ; elle n’est que l’exercice par la collectivité du droit de ne pas engager ses ser vices à perpétuité.
Nous n'insistons pas sur les conséquences qu entraîne cette conception de la grève rupture au point de vue des dommages-intérêts possibles pour absence de préavis et inobservation du délai-congé, au point de vue de la possibilité pour le patron de remplacer immédiatement les grévistes, s’il leur trouve des remplaçants, au point de vue du calcul du salaire de base dans les indemnités pour accidents du travail.
Ce qu'il y a de certain c’est qu'indirectement l’admission de cette conception entraînera la disparition progressive des grèves.
Le gouvernement l’a parfaitement compris : dans l’ar-
ticle 56 de son projet sur le contrat de travail il déclare
au paragraphe 1°* que la grève vaut suspension et non rupture du contrat, mais il s'empresse dans le paragraphe 3 d'adopter une solution inverse pour les services de l'Etat. Une pareille distinction, totalement inadmissible si l'on s’en rapporte pour résoudre la question à l’intention des parties qui est évidemment la même, que les ouvriers appartiennent à l’industrie privée ou à un service public, ne se légitime que si l’on entend poser en principe que la grève est impossible pour les employés de l'Etat. Elle part donc de cette idée que, en décidant que la grève vaudra rupture du contrat, on arrivera à enrendre, de fait et indirectement, l'exercice impossible.
Naturellement d’ailleurs cette conception doit recevoir, mutalis mutundis, son application au cas de lock-out,. Le lock-out reste légitime car personne n’est obligé faire indéfiniment travailler qui que ce soit, mais il équivaut à une rupture brusque du contrat ; il pourra en con: séquence donner lieu à des dommages-intérêts au profit des ouvriers congédiés, et cette condamnation prendra ici une importance pratique considérable, ne se heurtant pas comme dans l'hypothèse précédente à l’insolvabilité du débiteur.
Ainsi lock-outs et grèves, tout en restant possibles et licites tendront peu à peu par la force même des choses à s’effacer, derniers vestiges d'un état de choies disparu et remplacé par une réglementation pacifique plus con-
forme aux besoins sociaux et à la paix industrielle.
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Les conclusions de cette étude doivent être de deux sortes : 1° conclusions théoriques, où nous essaierons de rapidement résumer l’évolution dont nous avons retracé les diverses étapes et les perspectives d'avenir du contrat collectif; 2° conclusions pratiques où nous exposerons quelle doit être, à notre avis et à l'heure présente, l’action du législateur et des individus en vue d’arriver à un meilleur fonctionnement des accords collectifs.
I. — A la fois conséquence et remède des transformations économiques et sociales subies par le monde industriel au x1x° siècle, le contrat collectif nous est apparu, non comme une institution d'un type et d’une physionomie unique, mais comme un phénomène susceptible de prendre, suivant les milieux et les époques, des aspects juridiques divers, et en suivant l’enchaînement, en France, de ces divers types, ils nous ont parus se rattacher chacun à une phase particulière du développement de l’organisation ouvrière ; en d’autres termes à chaque forme des groupements ouvriers et patronaux nous à paru correspondre une forme typique de contrat col-
lectif.
Lorsque, tolérées en fait. les collectivités industrielles n’ont aucune existence juridique, les accords collectifs par elles conclus présentent l'aspect de simples traités de paix. trève entre deux luttes ou accord permanent, mais n'entraînant aucune obligation juridique à la charge des contractants Puis, du jour où les syndicats ouvriers ont la reconnaissance légale, apparaît la physionomie juridique du contrat collectif et lentement se développe la conception qui voit en lui un véritable contrat engageant l’élement patronal, les ouvriers restant tenus par leur seule conscience, puisque l’insolvabilité des ouvriers, qu’on les prenne isolément ou en groupe, empêche l'établissement à leur charge d’une responsabilité effective. C’est encore par une modification dans le régime syndical que doit s’effectuer l'apparition d'un type nouveau et la doctrine et les projets actuels voient cette modification nécessaire dans la création et le jeu effectif d’une responsabilité syndicale contractuelle rétablissant l'égalité entre les contractants en sanctionnant à la fois l'obligation des patrons et celle des ouvriers.
Attaquant celte conception en son principe, nous avons mon ré que l'établissement d’une responsabilité contractuelle syndicale nous paraissait chimérique, qu’on l’attende d’une transformation des mentalités ou de l’adjonction au régime syndical actuel de règles de capacité plus larges ou de sanctions plus efficaces. L'avenir du régime syndical nous est apparu alors non dans l’exten-
sion de la responsabilité contractuelle, mais dans une or-
ganisation réelle englobant la masse des patrons et celle des ouvriers et jouissant de pouvoirs de souveraineté.
Il ne nousrestait plus alors qu’à rechercher quelle conception des accords collectifs correspondait à cette conception du régime syndical, c’est-à-dire comment se formerait pour les questions qui intéressent les deux syndicats opposés, une volonté commune. Rejetant la fixation autoritaire comme contraire au principe même de la détermination par les intéressés des conditions de leur travail sur lequel repose toute l’organisation, nous avons repoussé également après analyse, la conception d’une collaboration non contractuelle pour nous en tenir à l’idée de convention, accord entre les groupes organisés, avec possibilité d'une intervention étrangère comme mode ultime si l'accord ne se peut faire.
Une pareille façon de comprendre le contrat collectif est essentiellement différente des conceptions précédentes, bien qu’elle repose comme elles, sur une base conventionnelle, parce qu’elle suppose l'attribution aux syndicats parties à la convention de la souveraineté professionnelle; et nous avons vu comment de ce caractère, se déduisent deux conséquences primordiales : d’une part, les syndicats ne sont nullement responsables de l’inexécution et ils ne contractent du fait de l'accord collectif aucune obligation parce qu'ils agissent simplement à titre de représentants légaux des individus ; d'autre part, l'accord une fois réalisé, s'impose à (ètre de loi industrielle à tous les
membres de la profession.
. Est-ce à dire que la conception ainsi présentée, nous apparaisse comme l'idéal dans lequel viendront se figer tous les aspects de l’accord collectif, désormais immuablement arrêté. Une pareille opinion ne tiendrait guère compte de l’évolution incessante et éternelle du monde économique et social, et pour ceux qu'une vision infinie satisfait seule, il est possible, sinon de prévoir scientifiquement, tout au moins d'indiquer comme vraisemblables des transformations nouvelles. La grosse difficulté que nous avons rencontrée dans l'élaboration de notre conception, est la nécessité de mettre d’accord à tout prix, que ce soit par une entente libre ou autrement, les deux facteurs, de la production capital et tra vail, actuellement détenus par des mains différentes. Mais ne peut-on pas penser qu'un jour arrivera où cette scission disparaîtra, soit par la socialisation des moyens de production, soit par la‘ généralisation du régime corporatif?
Dans un cas comme dans l’autre, le monde ouvrier, seul maître de régler les conditions de son travail, le ferait sans avoir à se mettre d'accord avec qui que ce soit, sauf la nécessité de ne pas nuire aux intérêts des consommateurs
Mais une pareïlle perspective, qui entraînerait à la disparition des contrats collectifs par l’anéantissement d’une des parties qui les signe, est trop lointaine et trop incertaine pour mériter qu'on s’y arrête plus longtemps; il était nécessaire simplement de la signaler. Nous
allons la retrouver tout à l'heure en recherchant s’il
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n’est pas possible, dans une certaine mesure, d’en hâter la réalisation.
IT. — Le type de construction juridique que nous avons préconisé suppose une réglementation légale qui ne peut elle-même être entreprise que le jour où l’organisation ouvrière aura été refondue sur les bases organiques du syndicat obligatoire. Il nous faut donc pratiquement rechercher par quelles voies et quels modes cette organisation pourra se réaliser, et si elle ne se peut faire en un jour sous quel régime vivra le contrat collectif pendant cette période d'attente qui peut être fort longue.
a) Le premier moyen, radical et simple, qui vient à l’esprit comme mode de réalisation rapide du régime organique syndical est le recours à une loi instituant les syndicats obligatoires, tant ouvriers que patronaux. À la réflexion il n’est cependant guère possible de s’y arrêter : 4° parce qu’un projet de loi de cette nature se heurterait très certainement à une opposition de la part des Chambres, du Sénat tout au moins. Malgré les précieuses adhésions venues à l’idée syndicale obligatoire des nuances les plus opposées de l’opinion publique, elle n'est pas encore entrée suffisamment dans les mœurs pour pouvoir être admise actuellement; 2° et surtout le moment n’est pas venu d'adopter une pareille disposition, parce que le droit, s’il veut être efficace, ne doit être que la consécration du fait, quil doit suivre, en l’aidant un peu, l’évolution positive, sans jamais chercher à lui faire suivre une direction a priori. Le jour où d'eux-mêmes
et sans y être obligés les ouvriers auront pris l’habitude d’adhérer au mouvement syndical, où la très grosse majorité d’entre eux sera englobée dans ses cadres et participera à sa vie, ce jour-là, le régime du syndicat obligatoire sera possible et utile; il consistera simplement à embrigader la minorité qui résiste pour l’empêcher par sa résistance, et en vertu de la solidarité économique, d’entraver l’action de l'immense majorité, et ce résultat sera atteint, soit que l’on décide que le syndicat restant facultatif jouira de la souveraineté sur toute la profession, soit que plutôt on décrète le syndicat obligatoire.
Mais prendre aujourd’hui une telle mesure, alors que la masse syndicale ne contient qu'une petite minorité d'environ 10 à 12 °/, des travailleurs serait courir à un échec certain (1). Donner à ces syndicats ainsi constitués la souveraineté professionnelle, assurer la suprématie de
(1) D’après les chiffres les plus récents (rapport du {er juin 1908), la C. G. T. compte 322.000 syndiqués sur 950.000 syndiqués et 11 millions de travailleurs ; son encaisse est de 6.558. En Angleterre, les Trades Unions englobent 1.627.958 ouvriers et ont une fortune de 82 millions dont 9 employés chaque année à soutenir les « chomeurs ». En Allemagne, les syndicats socialistes comptent 1.873.146 syndiqués el ont une fortune de 33 millions de marks. Cf. Discours Viviani (J. OfF., 24 octobre 1908, p. 1882). Ajoutons d’ailleurs que le mouvement syndical français, pour faible qu'il paraisse, comparé avec ces deux derniers pays, est en rapide croissance, et certaines Fédérations y sont déjà très puissantes : La Fédéralion du bâtiment, constituée en 4907, compte déjà 50.000 cotisants, le syndicat des chemins de fer est passé de 30.000 en 1906 à 45.000 en 1908. La Fédération des mineurs, récemment affiliée à la C. G&. T., en compte 30.000, etc. (P. Louis, arlicle précité, Revue Bleue, 1908, p. 528).
cette minorité infime sur le groupement des travailleurs, serait une solution contraire à tous les principes démocratiques. Décréter le syndicat obligatoire serait faire entrer du jour au lendemain dans le syndicat une masse amorphe et inconsciente de travailleurs inorganisés que le seul lien nominal d’adhérents au groupement ne suffirait pas à transformer en un ensemble cohérent et agissant.
Que conclure de tout cela? Sinon que la solution doit être cherchée dans une extension graduelle et volontaire des syndicats actuels, qu’il faut souhaiter que les ouvriers trop peu conscients jusqu'ici de leur solidarité comprennent leur intérêt à adhérer aux groupements et le Jour, où par le développement de l’activité syndicale, on pourra dire que le syndicat groupe la majorité des travailleurs, un grand pas sera fait.
1° D'abord parce que la propagande révolutionnaire et violente qui triomphe dans le syndicalisme actuel s’assagira d'elle-même quand la masse des ouvriers dirigera son action. Il prendra vraisemblablement une allure résolument réformatrice, sans abandonner sans doute les perspectives d’une transformation totale du régime capitaliste, mais en attendant cette transformation de l’action lente, continue, réfléchie de chaque jour, apportant peu à peu des modifications partielles et minimes qui, additionnées et accumulées, auront finalement, qnoique sans sauts brusques, modifié de fond en comble la société
capitaliste et ses bases.
2° Parce que, vue de sa face interne, l’action syndicale aura cette conséquence : d’éduquer, d'élever progressivement à un niveau conscient la mentalité ouvrière par son propre effort et fortifiant ainsi sa valeur professionnelle et son éducation morale etintellectuelle, le syndicalisme rendra peut-être possibles et pratiques les solutions plus élevées et plus hardies, telles que l'extension du régime coopératif qui se heurte aujourd’hui à l'incapacité de la masse ouvrière à remplir les fonctions de direction ou de surveillance qui sont dévolues présentement aux capitalistes ou intellectuels.
Ainsi par l'extension du mouvement syndical les solutions que nous avons préconisées perdent le caractère chimérique qu’elles présentent en l’état actuel, et c'est par cetle extension que se fera selon nous la transformation du régime capitaliste, en tous cas et tout au moins l'avènement d'une conception des accords collec- Lifs de travail, plus adéquate aux besoins économiques.
b) Mais ce n’est pas en un jour que ce mouvement, cette graduelle élévation de la classe ouvrière vers un esprit syndical approfondi pourront se réaliser.
D'ici là sous quel régime vivra le contrat collectif ? A notre avis la conception jurisprudentielle, à la prendre dans son ensemble est le seul régime compatible avec l’état présent des groupements ouvriers.
On lui reproche le manque de parallélisme entre les obligations qu’elle engendre, mais si vraiment elle n’en-
trainait aucun effet au profit des patrons, ceux-ci ne si-
gneraient pas de tels contrats. S'ils le font c’est qu’ils y voient leur intérêt et leur avantage.
Ge qu'il faut dire c’est que les obligations qui en naissent ne sont pas de même nature de chaque côté, pas plus d’ailleurs que d'ordinaire les signataires ne sont identiques. D'un côté les patrons s'engagent juridiquement à respecter les clauses du contrat, de l’autre les individus considérés comme les chefs des ouvriers, s’engagent par le fait de leur signature à user de leur influence pour les faire accepter des ouvriers, mais leur engagementest purement moral. $’ensuit-il qu’il soit inexistant ? La pratique répond très nettement « non ». Si vraiment les signataires exercent sur les ouvriers un ascendant réel, sont les meneurs, à plus forte raison leurs délégués, s'ils peuvent être considérés par le patron comme en communion d'idées avec les ouvriers, comme une émanation de leur conscience, il y a de grandes chances que leur acceptation entraîne acceptation des ouvriers en masse. Acceptation précaire dira-t-on puisqu'il suffit d’une circonstance quelconque pour que les ouvriers se trouvent déliés, hausse des prix par exemple. Mais l’objection n’est pas sans réponse ; et pour l’écarter il suffit de rappeler la possibilité des comités permanents apportant aux accords collectifs des modifications correspondantes aux modifications de l’état économique, échelles mobiles de salaires, comm le font les comités anglais avec tant
de succès.
Tant que le régime syndical restera inorganisé, et que
l’ouvrier, par une situation de fait dont on doit le plaindre avant de le blâmer, sera insolvable, c’est folie que de penser à instituer des sanctions juridiques à ses engaments, en créant une responsabilité légale fatalement destinée à rester théorique.
Le rôle de la loi, en cette situation, n’est donc pas de revêtir une institution défectueuse sans doute, mais dont les défauts tiennent à des raisons profondes, d’une structure superficielle nouvelle, sans modifier les causes de ses imperfections. Constatant le développement croissant des accords collectifs, reconnaissant leur physionomie propre, elle doit se borner à sanctionner leur validité justifiée par les résultats sociaux que déjà ils rendent, qu'ils pourront rendre surtout du jour où ils seront généralisés.
Définir les conventions collectives telles qu'elles se présentent en fait, et proclamer leur validité pour vaincre les derniers scrupules de la jurisprudence ; au besoin, préciser en l’étendant à cette hypothèse non prévue en 1884, le droit du syndicat d’ester en justice en lui donnant ce droit, même pour les conventions non signées par lui, en vertu de son rôle de défenseur des intérêts généraux de la profession ; telle est, à à notre avis, la seule tâche présentement utile qui incombe au législateur. Et, ainsi, les quelques points sur lesquels la jurisprudence est encore hésitante et timide seront définivement résolus.
Mais, pour nous, la loi ne doit pas aller plus loin.
Aux institutions encore en voie de formation elle n’a pas à donner une structure juridique rigide, construction abstraite, ingénieuse peut-être, mais qui risque de déformer les conventions collectives en leur imprimant un caractère qu’elles ne présentent pas dans la réalité. Partis de cette idée, nous ne pouvons qu’approuver la solution adoptée par la commission du travail. Saisie du projet du gouvernement, la commission en a détaché sept articles qui lui ont paru les plus importants et dont un seul ayant trait aux conventions collectives se borne à les définir et à leur reconnaître pleine validité ; elle remet la discussion des autres à plus tard, un peu avec l'intention de les examiner favorablement mais aussi avec cette pensée que M. Chambon met en lumière dans son rapport (1), que pour le moment « il suffit de constater la possibilité légale » du contrat collectif, et que « ce n’est pas d’une construction juridique approfondie et légalisée qu’il faut en attendre le développement et les
progrès ».
(4) Bull. Soc. Et. Législ., février 1908, p. 290.
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A. — Texte du projet de loi déposé par le Gouvernement sur le bureau de la Chambre des députés, Le 2 juillet 1906
DES CONVENTIONS COLLECTIVES RELATIVES AUX CONDITIONS DU TRAVAIL
ART. 12. — Préalablement à la formation du contrat individuel de travail, des conventions collectives de travail peuvent être conclues entre un ou plusieurs employeurs et un syndicat ou groupement d'employés, ou entre les représentants des uns et des autres, spécialement mandatés à cet effet, soit dans la forme prévue par les statuts des syndicats, soit par tout autre procédé.
Ces conventions collectives déterminent certaines conditions auxquelles doivent satisfaire les contrats individuels qui seront conclus entre les personnes qui peuvent esiger l’application des clauses inscrites dans ces conventions.
Les employeurs peuvent s'engager à appliquer la convention pendant sa durée de validité, soit à des catégories déterminées de leur personnel, soit seulement aux employés ayant pris part à la négociation directement ou par mandataires.
Les employés peuvent s’engager à respecter la convention soit
chez les seuls employeurs signataires ou dans tout contrat passé pendant la durée de la convention avec un employeur quelconque dans une région déterminée.
Arr. 13. — La convention collective relative aux conditions du travail doit être écrite; elle sera déposée, à peine de nullité, au secrétariaf du conseil des prud'hommes ou, à défaut de conseil de prud'hommes, au greffe de la justice de paix du lieu où elle a été passée. Communication devra en être donnée gratuitement à tout requérant. Des copies certifiées pourront être délivrées aux intéressés sur leur requête et à leurs frais.
Le dépôt aura lieu aux soins de la partie la plus diligente, à frais communs. |
Un décret fixera les émoluments des greffiers, le mode de communication des contrats et le mode de recouvrement des frais et honoraires.
Arr. 14. — La convention collective ne pourra être conclue pour une durée supérieure à cinq ans.
A défaut de stipulation déterminant la durée de la validité de la convention collective, cette convention sera considérée comme liant les parties pour une période d’un an. La convention collective qui n’a pas été dénoncée dans les délais prévus par les parties, ou, à défaut de ces délais, avant son expiration, sera prorogte pour une nouvelle période égale à la précédente.
ART. 15. — Sont, à défaut de stipulation contraire expressément énoncée dans les statuts des syndicats ou dans la convention collective elle-mème, considérés comme soumis aux obligations résultant de cette convention collective les employés et les employeurs qui sont, au moment où la convention est passée, membres du syndicat ou de la collectivité partie à la convention où qui postérieurement adhèrent au syndicat ou à la convention.
Arr. :6. — [Lorsqu'un contrat de lravail intervient entre un
employeur et un employé qui doivent, aux termes de l’article
précédent, être considérés comme soumis lun et l’autre aux obligations résultant de la convention collective, les règles déterminées en cette convention s'imposent, nonobstant toute Stipulation contraire, aux rapports nés du contrat du travail.
ART. 17. — Lorsqu'une seule des parties au contrat de travail doit être considérée comme liée par les clauses de la conveation collective, ces clauses ne s’appliqueront aux rapports nés du contrat de travail qu’à défaut de stipulations contraires.
Mais, en ce cas, la partie liée par une convention collective, qui loblige même à l'égard de personnes qui n’ont pas été parties à cette convention (art. 12, $$ 3 et 4) et qui aurait accepté à l'égard de ces personnes des conditions contraires aux règles déterminées en cette convention, peut être civilement actionnée à raison de l’inexécution des obligations par elle assumées.
ART. 18. Lorsqu'il n’existe qu'une seule convention collective relative aux conditions du travail pour la profession ou la région, et que cette convention collective a été déposée au sécrétariat du conseil des prud'hommes ou au greffe de la justice de paix, conformément à l’article 13, les employeurs et les employés seront, jusqu’à preuve contraire et pendant la durée de la convention collective, présumés avoir accepté, pour le règlement des rapports nés dans des contrats de travail intervenus entre eux, les règles posées dans la convention collective.
Art. 19. — Les obligations assumées par les syndicats qui interviennent dans une convention collective relative aux condi
tions de travail sont déterminées par la convention collective.
Arr. 20. — Les syndicats qui sont intervenus comme parties à la convention collective relative aux conditions du travail peuvent exercer toutes les actions qui naissent de cette convention coilective en leur faveur ou en faveur de leurs membres, avec leur consentement.
Ils peuvent spécialement agir pour obtenir l'exécution de la
convention ou des dommages-intérêts au cas d’inexécution, soit contre les parties, individus ou syndicats, avec lesquels ils ont psssé la convention collective, soit contre ceux de leurs membres qui n'auraient pas respecté les règles posées par la convention collective.
Lorsque la convention collective est intervenue entre un Syndicat ou une collectivité d'employés et plusieurs employeurs, chacun de ces employeurs et chacun des membres de ce syndicat et de la collectivité ouvrière pourra également agir pour obtenir à son profit l’exécution ou des dommages-intérêts contre ceux qui, ayant contracté avec lui, ne respecteraient pas les obligations résultant pour eux de la convention collective.
ART. 21. — Les dispositions du présent titre peuvent être invoquées par tous ceux que peut lier un contrat de travail.
B. — Texte du projet rédigé par la Société d'Etudes législatives (Bull. 1907, p. 180 et s.).
ART. 45. — Les représentants d’un syndicat, ou de tout autre groupement d'employés peuvent passer, avec un employeur ou avec les représentants d’un syndicat ou de tout autre groupement d'employeurs, des conventions collectives, déterminant certaines conditions auxquelles devront satisfaire les contrats de travail individuels dans lesquels sera partie l’un des adhérents à la convention collective.
L'engagement de chaque adhérent comporte l’obligation d’observer les conditions de travail déterminées par la convention collective, dans tous les contrats individuels qu’il passerait même avec des personnes étrangères à cette convention, pour le genre de travail qui en fait l’objet, à moins qu’il ne soit formellement
stipulé que les conditions convenues sont obligatoires pour les
adhérents, soit seulement dans leurs rapports entre eux, et avec les tiers seulement dans une région déterminée.
ART, 46. — La convention collective doit être écrite Elle est déposée au secrétariat du conseil des prud'hommes, ou, à défaut de conseil de prud'hommes, au greffe de la justice de paix du lieu où elle a été passée.
Il en est donné gratuitement communication à toute partie intéressée.
ART. 47. — La convention collective peut être conclue pour une période indéterminée. Dans ce cas elle peut toujours cesser, par la volonté de l’un des groupements participants, à charge, pour les représentants de ce groupement, de prévenir l’autre un mois au moins à l’avance. Toute stipulation tendant à abréger ce délai est nulle.
Si la convention collective est conclue pour une durée déterminée, cette durée ne peut être supérieure à cinq années. À défaut de stipulation contraire, la convention à durée déterminée qui arrive à expiration cortinue à produire ses cffets comme convention à durée indéterminée.
ArT. 48. — Sont considérés comme liés par la convention collective :
1° Les employeurs ou les employés qui ont donné individuellement, par écrit, mandat spécial aux négociateurs pour traiter en leur nom;
2° Ceux qui, au moment où la convention est passée, sont membres d’un syndicat ou d’un groupement partie à cette convention, si, dans un délai de quatorze jours à dater du dépôt au secrétariat du conseil de prud'hommes ou au greffe de la justice de paix, ils ne se sont pas retirés du syndicat ou du groupement participant, par une démission donnée de bonne foi et notifiée audit secrétariat ou greffe ;
Lorsqu'un mandat spécial a été donné aux négociateurs, au
nom de la collectivité, par une délibération du syndicat ou du groupement, le délai imparti à chaque membre pour se retirer est réduit à trois jours francs, à dater du dépôt du procès-verbal de ladite délibération au secrétariat du conseil des prud'hommes ou au grefle de la justice de paix :
3° Ceux qui, postérieurement au dépôt de la convention, entrent dans un syndicat participant ou adhèrent à la convention.
Art. 49. — Lorsqu'une convention collective a été conclue pour une durée indéterminée, tout participant peut, à toute époque, se dégager en notifiant un mois à l’avance sa renonciation au secrétariat ou au greffe où le dépôt prévu à l’art. 46 doit être fait et en se retirant de tout syndicat qui resterait partie à la convention.
Lorsqu'une convention est prorogée pour une durée déterminée par tacite reconduction, tout participant peut se dégager dans les mêmes formes, dans la huitaine qui suit la prorogation.
Est nulle toute convention par laquelle un employeur ou un employé renoncerait à la faculté de répudier dans les formes prévues par le 2° de l’art. 48 ci-dessus, soit une convention collective, soit un mandat donné collectivement, ou par laquelle il renoncerait, pour une durée de plus de cinq ans, à se dégager d’une convention en cours.
ART. D0. — Lorsqu'un contrat de travail intervient entre un employeur et un employé qui doivent, aux termes de l’article précédent, être considérés comme soumis l’un et l’autre aux obligations résultant de la convention collective, les règles déterminées en cette convention s'imposent, nonobstant toute stipulation contraire, aux rapports nés de ce contrat de travail.
ART 01e Sont valables, nonobstant la nullité édictée aux art. 15, 18 et 19 ci-dessus, lorsqu'elles ont été prévues par une convention collective :
1° Les dérogations aux disoositions de l’art. 15 destinées à
faciliter le fonctionnement des économats, sous la réserve, toutefois, qu’en aucun cas la compensation ne sera admise entre les sommes dues par l'employeur à titre de salaire, et celles qui sera'ent dues par l’employé pour fournitures de boissons alcooliques.
20 La renonciation par un employé au droit de coritester personnellement les résultats de la vérification des mesures ou données quelconques nécessaires au calcul des salaires, lorsque cette vérification a été faite par les délégués de la majorité des autres employés. È
3° Los dérogations aux dispositions de l’art. 19 sur le partage des bénéfices.
Sont valables, sans être soumis à l’approbation prévue par l’art. 29, les règlements relatifs aux amendes édictés dans les conditions prévues par une convention collective.
Peuvent seules produire les effets prévus au présent article, les conventions collectives applicables à cinquante employés au moins, ou à un nombre d'employés au moins égal à la moitié de l'effectif total de la profession, dans les localités où cet effectif est inférieur à cent.
Arr. 52. — Les syndicats d'employeurs ou d'employés ayant adhéré à une convention collective sont tenus de ne rien faire qui soit de nature à en compromettre l’exécution loyale.
Ils ne sont garants de cette exécution que dans la mesure
déterminée par la convention.
Art. 53. — Les syndicats ou les individus liés par la convention collective sont passibles, en cas de violation, des engagements contractés par eux, de dommages-intérèts qui peuvent leur être réclamés :
Soit par les syndicats ou les individus, membres de Ja collec-
tivité avec laquelle a traité celle dont ils font partie ;
Soit: par les syndicats ou les individus, membres de la collectivité dont ils font partie.
Arr. 54. — Les syndicats qui sont intervenus comme partie à la convention collective peuvent exercer toutes les actions qui naissent de cette convention en faveur de chacun de leurs membres, sans avoir à justifier d’un mandat de l'intéressé, pourvu pue celui-ci ait été averti et n’ait pas déclaré s’y opposer. L’intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat.
Le syndicat peut également intervenir dans toute instance engagée par un de ses membres pour obtenir la réparation du préjudice à lui causé par une violation de la convention, en raison @e l’intérêt collectif que la solution du litige présente pour tous les autres.
Arr. d9. — Sont valables les dispositions de la convention collective par lesquelles les adhérents remettent à des arbitres désignés ou à désigner dans des formes déterminées, le jugement de tout ou partie des litiges que peut faire naître l’exécution de cette convention.
C. — Texte du contre-projet de la Commission du travail de la Chambre (Quest. pratiques, 1907, p. 206),
ART. 6. — ‘article 1781 du Code Civil est ainsi rédigé : Préalablement à la formation du contrat individuel de travail et dans le but de déterminer certaines conditions auxquelles il devra satisfaire, des conventions collectives de travail peuvent être conclues entre un employeur ou un syndicat ou groupement d'employeurs et un syndicat ou groupement d'employés ou entre leurs représentants respectifs.
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ANNEXES. — a) Texte du projet de loi déposé par le Gouvernement
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